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ORDONNANCES 


Ordonnance n° 58-278 du 4 février 1959 
relative à la coopération agricole. 


le Président de la République, 


Sur le rapport dx Premier ministre, du ministre de l'agri- 
culture, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 


. ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 24 et 92; 
Le conséil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art, 1e, — Les chapitres IT à VIN du titre IE « Coopératives 
agrico'es » du livre IV du code rural sont remplacés par les 
disposilions suivantes : 


CHAPYIRE UNIQUE 
Sanctions pénales. 


« Art. 519, — Est puni d'une amende de 409.000 F à 8 mil- 
lions de francs tout administrateur d’une société coopérative 
agricole : 

« 1° Qui n'a pas la nationalité française ou la nationalité 
d'un pays avec lequel existe un accord de réciprocité ou qui 
ne bénélicie pas d'une dérogatiun accordée par le ministre de 
l'agriculture ; 

« 2° Qui participe directement ou indirectement d'une facon 
habituelle ou occasionnelle à une activité concurrente de celle 
de la coopérative qu'il administre ou des unions de coopéra- 


tives auxquelles cette dermère est adhérente ; 


« 3° Qui a fait l’objet d'une des condamnations visées à 
l'article 6 du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction 
et la déchéance da üroit de gérer et d'administrer une 
société. 


« Art. 550, — Est puni de la peine prévue à l'article précé- 
dent le directeur d'une société coopérative agricole : 

« 1° Qui exerce directement ou par personne interposée une 
activité industrielle ou commerciale ; 

« 2° Qui à fait l'objet d'une des condamnations visées à 
l'article 6 du décret du 8 août 19355 instituant l'interdiction 
et la déchéance du droit de gérer et d'administrer une 
société. | 

« Art. 551. — Est puni de la peine prévue à l'article 549 
tout commissure aux comptes d'une société coopérative agri- 
cole : 

« 1° Qui, parent ou allié juequ'au quatrième degré inclusi- 
vement où conjoint d'un administrateur, exerce les fonctions 
de commissaire aux comptes ; 

« 2° Qui recoit sous une forme quelconque un éalaire ou 
une rémunération des administrateurs de la société; 

« 39 A qui l'exercice de la fonction d'administrateur, de 
gérant ou de directeur est wterdit ou qui est déchu du droit 
d'exercer cette fonetion ; 

« 4° Qui est le conjoint d'une des personnes ci-dessus visées. 


« Art, 552, — Les d'spositions pénales des articles précédents 
sont applicables aux administrateurs, directeurs et commis- 
saires aux comptes des unions de coopératives agricoles. 


« Art. 553, — Sont punis d'une peine de six jours à trois 
mo:s d'emprisonnement et de 6.000 F à 600.000 F d'amende: 

« 1° Ceux qui, en récidive, ont employé le terme de « coopé- 
ralive » avec l'un des qualificatifs « agricole », « paysanne », 
« rurale » où « forestière »; ou toute autre dénomination de 
nalure à laisser entendre qu il s'agit d'une soc'été coopérative 
agricole au sujet d'un vrgamisme qui n'est pas agréé confor- 
mément à la réglementation relative au statut juridique de 2 
coopération agricole ; 
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« 2° Ceux qui, en récidive, ont employé les termes d’ « union 
de coopératives agricoles » ou de « fédération de coopéra- 
tives agricoles », ou toute autre dénomination de nature à 
hisser entendre qu'il s'agit d'une telle union ou  fédé- 
ration au sujet d'une union ou d'une fédération qui n'est 
pas agréée ou constituée conformément à la réglementation 
relative au etatut juridique de la coopération agricole. 

« Les dispositions de l'article 50-I du code pénal sont appli- 


cables. 


« Le tribunal peut, en outre, ordonner la fermeture tempo- 


raire ou définitive de l'établissement ». 

art. 2. — Le c de l'article 207-I-3° du code général des 
impôts est remplacé par : 

« c) Opérations eflectuées par les sociétés coopératives avec 
des non-sociétaires dans le cadre des dérogations accordées 
par arrêtés interministériels ». . 

Art. 3. — I. — Dans le premier alinéa de l'article 1454-4° qu 
code général des impôts, remplacer la phrase : 

« À l'exclusion des unions de coopératives agricoles et de 
coopératives de consommation », 

Par: À 

« À l'exclusion des unions mixtes de sociétés coopératives 
agricoles avec d’autres sociétés coopératives ou jeurs unions ». 

II. — L'article 1454-4° du code général des impôts est com- 
plété par un dernier alinéa rédigé comme suit: 

« Pour l'application des deux alinéas qui précèdent, il 
convient, pour déterminer la proportion dans laquelle la patente 
est due, d'ajouter aux opérations eflectuées avec les non-socié- 
taires celles réalisées par les coopératives agricoles dans le 
cadre des dérogations prévues à l'article 207-1-3°, c, du pré- 
sent code ». 

Art. 4, — Les articles 577 et 593 du code rural sont abrogés. 

Art. 5, — La présente ordonnance entrera en vigueur en 
même temps que l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 
relative à l’organisation judiciaire. 

Art. 6. — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
ofliciel de la République française et exécutée comme loi. 


Fait à Paris, le 4 février 1959, 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DERRÉ. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Ordonnance n° 59-110 tendant à aménager les ressources 
des collectivités locales. 


Addilif et rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 1959: 

Pige 631, 4 colonne, article ft ($ ler), 2° et 3 Jigne, au lieu de: 
« est modifié », lire: « sont modifiés », 

Meme pase, 2e colonne, article fer ($ Ier), avant-dernier alinéa, 
dernière ligne, au lieu de : « ou par le décret », lire: « gu par décret ». 

Page 632, fre colonne, article 6, % et & ligne, au lieu de: « la taxe 
de déversement à j'égout, prévue à l’arlicie 1511 du code générai 
des impôts, ne peut... », lire: « la taxe de déversement à l'égout 
prévue à l’article 1511 du code général des impôts ne peut... ». 

res mème coionne, arlicle 9 ($ ler), {re ligne, au lieu de: 
« Les a icles 216 et M8, code l'administration communale », lire: 
« Les articles 216 et 218 du code de l'administration communale »: 
% ligne, au lieu de: « par personne et par jour, ni supérieure 
à 50 F », lire: « par personne et par jour, ni supérieure à 50 F... 
(le reste de l’article sans changement) ». 

Môme page, article 40, 2% colonne, 42 ligne, au lieu de: « Les 
affiches, néclames ou enseignes peintes où sur papier. », lire: 
papes 2H. — Les affiches, réclames ou enseignes peintes ou sur 


DÉCRETS, ARHÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Premier ministre cite à l'ordre de la Nation: 

M. Maurice Auger, médecin adjoint du sanatorium de Rivet (dépar- 
tement d'Alger), Praticien de haute valeur professionnelie et morale, 
s'est consacré à ses malades avec un dévouement total, une grands 
bonté et un mépris profond du danger, A éle lächement assassiné 
par les terroristes. 


Fait à Paris, le 7 février 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Efoctif des inspecteurs adjoints du Trésor appelés à servir en 
conditions prévues à l'ordonnance n° 58-1018 du 


Le président du conseil des ministres, le ministre d'Etat et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l'affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires de l'Etat, 


Arrétent : 

Art. fer. — Cinquant? trois adjoints issus de la promotion « Edouard. 
Herriot » de l’école nationale des services du Trésor sont aflectés 
en Algérie pour une durée d’un an au maximum dans les conditions 
prévues à l'ordonnance susvisée n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 

Art, 2 — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
is chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général your les affaires algériennes, 
RENÉ BROUILLET, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU. 
Le ministre des finances et des affaires économiues, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHOX. 


MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d'un ministre d'Etat, 
Le ministre d'Elat, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le décret du 
21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabirets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du uouvernement, 


Arrête : 
Art. fer — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 


Conseillers techniques. 


M. Jules Daber. 

M. Jean Marquet, préfet. 

M. François Mathis, sous-directeur à l'administration centrale de 
la marine, 


Art, 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 9 janvier 
1959 et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 février 1959. 


LOUIS JACQUINOT. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-279 du 7 février 1959 modifiant 
certaines dispositions en matière de procédure civile. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de procédure civile; 

Vu le décret n° 5x-1289 du 22 décembre 1958 relatif à cer- 
taines modifications en matière de procédure civile; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Déerète : 

Art. 1e, — L'article 13 du décret du 22 décembre 1958 susvisé 
est ainsi modifié : 

« L'article 247 du code civil, les articles 35 à 40, 143, 144, 
445, 170 bis. (le reste de l'article sans changement) ». 

Art. 2. — L'article 158 du code de procédure civile est ainsi 
rédigé 

« Si la signification du jugement est faite à la personne 
du défaillant, l'opposition, au cas où elle est ouverte en appli- 
cation de l’article 150, alinéa 2, devra, à peine de forclusion, 
être nolitite dans le délai d'un mois à compter de cette signi- 
fication. Le défaillant sera requis de signer l'original de la signi- 
fication. En cas de refus ou d’impossibilité de signer, il en sera 
fait mention sur l'original. Fn outre, le délai pour faire oppo- 
sition lui sera verbalement rappelé et mention de cette forma- 
lité sera insérée sur l'original et la copie à peine de nullité. » 

Art. 3. — Le présent décret entrera en vigueur le 2 mars 
1959. Il ne sera applicable qu'aux instances introduites posté- 
rieurement à cette date, 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du | iromg décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 12 février 1959 portant révocation d'un magistrat, 


Par décret en date du 12 février 1959, M. Rivals, substitut du pro- 
er général près la cour d'appel d'Oran, est révoqué de ses 
onclions. 


Désignation d'un adjoint au président de la section du contentieux 
du conseil d'Etat. 


Pur arrôté du 12 février 1959, M. Laroque, conseiller d'Etat en 
service ordinaire, est adjoint au président de la section du conten- 
lieux du conseil d'Etat pendant la durée de l'empéchement de 


M. Devemy. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrôté dun 91 décembre 1958, sont nommés, sur place, à com 
ter du 1er janvier 1959, au grade de surveillant principal les surveil- 
lants dont les noms suivent: 

Au 9% échelon. 

M. Drevin (Emile), surveillant de 9% échelon à la maison centrale 
d'Eysses, 

M. Dengremont (Pierre), surveillant de % échelon à la maison 
d'arrêt de Loos, 

Au 8 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 5 mois 44 jours. 

M. Chamois (André), surveillant de 8e échelon, à compter du 
4er janvier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 14 jours, au 
centre pénitentiaire d'Ecrouves. 

Au % échelon. 


M. David (René), surveillant de 9% échelon à la maison zentrale 
de Nimes. 


Au 8 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 3 jours. 

M. Taboret (Jean), surveillant de 8° échelon, à compter du 1e jan. 
vier 1958, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 3 jours, à la maison 
d'arrêt de Quimper. 

Au 9% échelon, 

é LS Dubois (René), surveillant de % éclielon à la maison centrale 

"Eysses. 

M. Bocquet (Gustave), surveillant de % échelon à la maïson d'arret 
de Valenciennes. 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 10 mois 28 jours. 


M. Chaillou (Georges), surveillant de 8° échelon, à compter du 
1er janvier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 28 jours, à 
la maison d'arrêt de Nantes. 


Au % échelon. 
(Emile), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrèt 
e la Same. 
M. Gerber (Joseph), surveillant de 9 échelon à la maison centrale 
d'Ensisheun. 


Au 8 échelon, avec une ancienneté de 11 mois. 


M. Acquatella (René), surveillant de 8° échelon, à compter du 
iévrier 1%8, à la maison d'arrêt des kaumetles, à Marseliie. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 27 jours. 


M. Gachet (Léon), surveillant de 7 échelon, à compter du 4+ jan- 
vier 1958, avec une ancienneté de 5 mois 25 jours, au centre péni- 
tenliaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 7 mois 21 jours. 


M. Bougault (Ernest), surveillant de 7 échelon, à compter du 
1er janvier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois 21 jours, au 
centre pénitentiaire d'Ærmingen. 


Au 8° échelon, avec une ancienneté de 3 ans 1 mois 18 jours. 


M. Oran (Louis), surveillant de 8e échelon, à compter du {+ jan- 
vier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 18 jours, à la mai- 
sen d'arrêt de Nice. 


Au 8° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois. 


Mlle Charron (Mathilde), surveillante de 8 éche à compter du 
1er janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 2 mois, à la maison 
d'arrêt de la Santé, 

Au % échelon. 


M. Philippe (Pierre), surveillant de % échelon à la maison d'arrêt 
de Remiremont, 

M, Ballot (André), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrêt 
de Meaux. 


Au 8° échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 14 jours. 

M. Dequin (André), surveillant de 8e échelon, à compter du 
fer janvier 1/58, avec une anciennelé de 7 mois HA jours, à la mai- 
son centrale de Melun. . 

Au 8e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 6 jours. 

M. Devauchelles (René), surveillant de 8° échelon, à compter du 
fer janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 6 jours, à lo 
maison d'arrêt de Pontoise. 

Au 8e échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 22 jours. 


M. Colin (Maurice), surveillant de Se échelon, à compter du 
4er janvier 1958, avec une ancienneté de 3 mois 22 jours, à la mai- 
son d'arrêt de Versailles, 

Au % échelon. 


Lovera (Jean), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrêt 
e ce 

M. Marquenet (Raymond), surveïllant de % échelon à la maison 
d'arrêt de Rambouillet, 

Au 8e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 25 jours. 

M. Grandjean (Henri), surveillant de 8e éche à compter du 

6 avril 108, à la maison d'arrêt de Lure. _ 
Au 8 échelon, avec une ancienneté de 4 jours. 

M. Moinet (Yvon), surveillant de 8e échelon, à’ compter du 

27 décembre 1%58, à la maison centrale de Melun. 
Au % échelon. 

M. Marest ‘René), surveillant de % échelon au centre d'observa- 
tion de Château-Thierry. 

Au 8e échelon, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 23 jours. 


M. Guillaud (Paul), surveillant de 8 échelon, à compter du 
1er janvier 1958, avec une ancienneté de 11 mois 23 jours, à la mai- 
son centrale de Poissy. 
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Au % échelon. 

M. Courtois (Eugène), surveillant de % échelon à la maison 
d'arrét de Blois. 

M. Sebillot (Louis), surveillant de 9% échelon aux prisons de 
Fresnes. 

M. Farges (André), surveillant de 9 échelon à la maison d'arrêt 
de la Pelite-Roquette. 

M. Bouhadjer (Kada), surveillant de % échelon aux prisons de 


Fresnes. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 1 muis 9 jours. 


Mme Froissard (Marie), surveillante de % échelon, à compter du 
1er janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 9 jours, à la 
maison d'Haguenau. 


Au % échelon. 


M. Duverger (Antoine), surveillant d'établissement pénitentiaire 
de % échelon, placé dans la position de détachement. 

M. Vast (Robert), surveillant de % échelon à la maison d'arrêt 
de la Santé. 


Au 8 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 11 jours. 


Mme Sai (Solange), surveillante de 8° échelon, à compter du 
er janvier 14958, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 11 jours, à la 
maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 17 jours. 


Mme Fouqueroile (Marie), surveillante «le 8 échelon, à compter 
du 1e janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 17 jours, aux pri- 
sons de Fresnes. 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4 mois 2 jours. 


Mlle Bartoli (Séraphine), surveillante de 8e échelon, à compter 
du ler janvier 1958, avec une ancienneté de 4 mois 22 jours, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 5 mois 4 jours. 


M. Le Meur (Henri), surveillant de 8° échelon, à compter du 
2: juillet 1958, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 12 jours. 


Mme Frenzel (Rose), surveillante de 7% échelon, à compter du 
4er janvier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 12 jours, à la mai- 
son d'arrêt de la Petite-Roquette. 7 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 1 mois 5 jours. 


Mme Laisne (Françoise), surveiilante de 7° échelon, à compter 
du 1er janvier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 1 mois 5 jours, 
à la maison d'arrêt de la Santé 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 3 mois 6 jours. 

Mne Besse (Elise), surveillante de 7% échelon, à compler du 
1er janvier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 6 jours, aux 
prisons de Fresnes. 

Au % échelon. 

M. Chabhanis (André), surveillant de 9% échelon à la maison d’ar- 

rêl de Lyon. 
Au 8e échelon, avec une anciennelé de 1 an 8 mois. 


M. Panebœuf (Ernest), surveillant de 8e échelon, à compter du 
avec une ancienneté de 8 mois, à la maison d'arrût 
e la Santé. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois. 


Mme Leblanc (Maria), surveillante de 7e échelon, à compter du 
47 janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 11 mois, à la maison 
d'arrêt de la Santé. 


Au % échelon. 


M. Jeanmougin (Gustave), surveillant de % échelon à la maison 
d'arrêt de Nevers. 


Au 8 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 12 jours. 
M. Cipriani (Ange), surveillant de 8 échelon, à compter du 


17 janvier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 4 mois 12 jours, à 
la maison d'arrêt de la Santé, 


Au % échelon. 


M. Filippi (Pronq, surveillant de % échelon à la maison d'arrêt 
des Baumettes, à Marseilie. 

.M. Wantzenrieder (Edouard), surveillant de 9% échelon à la maison 
d'arrêt de Metz. 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 jours. 


M. Mazue (Henri), surveillant de 8e échelon, à compter du 1° jan- 
ancienne 


vier 195 
Frone avec une té de 4 an 21 jours, aux prisons de 


Au % échelon. 

M. Schaffhauser (Albert), surveillant de % échelon à la maison 
d'arrêt de Colmar. 

M. Domineau (André), surveillant de % échelon à la maison d'ar 
rêt de Saintes, 

M. Miniconi (Jules), surveillant de %æ échelon à la maison d'arrêt 
d'Aix-en-Provence. 
5 Labbe (Jean), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrêt de 


Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2? mois 12 jours. 

M. Pichon (Alfred), surveillant de 7° échelon, à compter du fer jan- 
vier 19.8, avec une ancienneté de 1 an 2 mois 12 jours, à la maison 
d'arrêt de Caen. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 8 jours. 


M. Durand (Marcel), surveillant de 7% échelon, à compter du 
23 décembre 19%8, à la maison d'arrêt de Lyon-Montluc. 


Au % échelon. 


M. Clergeot (Louis), surveillant de 9 échelon à la maison d'arrêt 
de Besançon. ? 


Au 8 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 11 mois 6 jours. 

M. Baux (André), surveillant de 8e échelon, à compter du 1e ne 
vier 1958, avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 6 jours, à la maison 
d'arrêt de Toulouse. 

Au 9% échelon. 

M. Zozor (Marcel), surveillant de % échelon à la maison centrale 
de Fori«e-rrance. 

M. Magnier (Gustave), surveillant de 9e échelon à la maison d'ar- 
rèt de bieppe. 


Au 8° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 2 mois. 

Mme Hohmann (Eugénie), surveillante de 8e échelon, à compter 
du fer janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an ? mois, à la ma 
centrale d'Haguenau. 

Au % échelon, 

M. Ronneu (Rémy), surveillant de % échelon à la maison d'arrêt 

de Sainies. 
Au 7e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 5 jours. 


M. Cesari (Jean-Baptiste), surveillant de 7e échelon, à compter du 
26 août 1958, à la maison d'arrêt de Toulon. 


Au 8 échelon, avec une ancienneté de ? ans 11 mois 28 jours. 


M. Choquet (Gaston), surverlant de Se échelon, à compter du 
fer janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 11 mois ?8 Durs, à 
la maison centrale de Loos. 


Au &æ échelon, avec une ancienneté de 2 ans G mois 20 jours. 


M. Roy (Geëtan), surveillant de 8e échelon, à compter du fer jan- 
vier 1953, avec une anciennelé de 2 ans 6 mois 20 jours, à la 
maison d’arrèt de Saint-Brieuc. 


Au % échelon. 


M. Briotet (Eugène), surveillant de % échelon à la maison d’arrèt 
de Grenoble. 

M. Dieudonne (Robert), surveillant de 9% échelon à la maison d'ar- 
rêt de Chaumont. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 2 mois A jours. 
M. Nigou (Ferdinand), surveillant de 7e échelon, à compter du 


fer janvier 1958, avec une ancienneté de 2? mois 21 jours, à la 


maison d arrèt de Toulouse. 


Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an. 


M. Lescaret (Daniel), surveillant de 7% echelon, à compter du 
4er janvier 1958, à la prison centrale de Saint-Denis. 


Au Se échelon, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 4 jours. 

M. Mosser (Dagobert), surveillant de S° échelon, à compter du 
1er janvier 1958, avec une ancienneté de 5 mois 4 jours, à la maison 
centrale d'Ensisheim. 


Au % échelon. 
M. Delbourg (Martial), surveillant de % échelon à la maison cone 
trale d'Eysses. 
was (Joseph), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrêt 
e ice. 
PP (Robert), surveiilant de 9% échelon à la maison centrale 


M. lsianchard (Eugène), surveillant de 9% échelon à la maison 
d'arrêt de Brest. 


Au 8° échelon, avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 26 jours. 
M. Cavaud (Pierre), surveillant de 8e échelon, à compter dun 1 jan- 
vier 1958, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 26 jours, à la maison 
d'arrèt de Gannat. 
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Au % échelon. 

M. Doisereau (André), surveillant de 9% échelon à la maison 
centrale de Clairvaux. 
M. Celerier (Henri), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrêt 
e Blois, 

M. Gigout (Robert), surveillant de % échelon au centre péniten- 
tirire d'Ecrouves. 

M: Delrieu (François), surveillant de 9% échelon à la maison 
centrale d'Eysses. 


- 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 19 jours. 
M. Arnbroise (Alexandre), surveillant de 8e échelon, à “ompter 


Fr, 


du fer jinvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 5 mois 19 jours, 
à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 


Au Se échelon, avec une ancienneté de 7 mois 26 jours, 


M. Sa'embier (Henri), surveillant de 8e échelon, à comp‘er du 
BG nai 1058, à la maison d'arrêt de Loos. 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 15 jours. 

Mine Foubert (Germaine), surveillante de Se échelon, à compter 
du fer janvier 1958, avec une ancienneté de 1 mois 15 jours, à la 
maison d'arrct de Caen. 

Au % échelon. 

M. Loubeau (Marcel), surveillant de 9e échelon à la maison cen- 
trute d: Poissy. 
si Fremiot (Slanislas), surveillant de 9% échelon aux prisons de 

uibouse. 

M tanvin (Louis), surveillant de % échelon à la maison cen- 
trule d'rysses. 

M. Ferrier (Fortuné), surveillant de 9e échelon à la maison é'arrèt 
d'Aix-en Provence, 

M. Giovannoni (Elienne), surveillant de % échelon à Ja maison 
d'arrêt de Reims, 

M. Delaveau (Emile), surveillant de 9% échelon à la maison cen- 
trale de Fontevrault. 
Le Iivert (Gaëtan), surveillant de 9% échelon aux prisons de 
resnes, 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 1 mois 19 jours. 


M. Sleinmelz (Albert), surveillant de 8e échelon, à compter du 
42 novembre 1954, au centre pénitentiaire d'ÆŒrmingen. 


Au % échelon. 

M. Lapeyronnie (Norbert), surveillant de 9% échelon à la maison 
centrale d'Eysses. 
a M. Raflalli (Laurent), surveillant de % échelon à la maison d'arrêt 
e Nice, 

M. Boudrie (Jean), surveillant de 9e échelon à la maison d'arrêt 
de Corbeil. 

M. Herriot (Georges), surveillant de 9% échelon à la maison cen- 
trale de Toul. 

M. Moreau (Emile), surveillant de % échelon à la maison d'arrêt 
de Rouen. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois. 

Mlle Duval (Marie-Françoise), surveillante de 7° échelon, à compter 
du fr janvier 1958, avec une anciennelé de 1 an 9% mois, à la 
maison centrale d'Haguenau, 

Au % échelon. 

M. Laville (Célestin), surveillant de % échelon aux prisons de 
Fresnes, 

M. Giovanni (Pierre), surveillant de 9% échelon à la maison cen- 
trale de Poissy. 

M. Legrand (Abel), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrêt 
de Versailles. 

Au 8e échelon, avec une anciennelé de 2 ans 28 jours. 

M. Le Guvader (Yves), surveillant de 8° échelon, à compter du 
der janvier 1058, avec une ancienneté de 1 an 28 jours, aux prisons 
de Fresnes. 

Au 7% échelon, avec une ancienneté de 1 an 7 mois 15 jours. 

Mme Mauzagol (Paulette), surveillante de 7e échelon, à compter 
du ter janvier 1958, evec une ancienneté de 7 mois 15 jours, à la 
maison d'arrèt de la Santé. 

Au % échelon, 
pe Poitrimol (Roger), surveillant de % cCchelon aux prisons de 
resnes, 

M. Nicolle (Albert), surveillant de 9% échelon à la maison d'arrêt 
de la Santé, 

M. Beilæil (Pierre), surveillant de 9e échelon à la maison d'arrêt 
de Same, 


Au 8° échelon, avec une anciennié de 2 ans 4 mois, 
Mme Amichaud (Simone), surveillante de &e échelon, à compler du 
dr janvier 19%, avee une anciennelé de 1 an 4 mois, à Ja maison 
d'arrêt de la Pelile-Roquette. 


Au 8e échelon, avec une anciennté de 7 mois 9 jours. 


M. Goavec (Ernest), survellant de 8 échelon, à compter 
22 maj 1958, à la maison d'arrêt de la Santé, 


Au % échelon. 
M. Besse (Léonard), surveillant de 9% échelon à la maison d’arrét 
de la Santé. 
M. Macchini (Jacques), surveillant de 9% échelon à la maison 
d'arrêt des Baumetles, à Marseille. 
M. Biancardini {Alexandre}, surveillant de 9% échelon à la maison 
d'arrêt des Baumeiles, à Marseille. 


Au 8e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 18 joure. 


Mme Geoffroy (Lucie), surveillante de 8° échelon, à compter du 
fer janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an 9 mwis 18 jours, aux 
prisons de Fresnes. è 


Au 8 échelon, avec une ancienneté de ? ans 6 mois 4 jours. 

M. Moret (Sléphane), surveillant de 8e échelon, à cCompler du 
fer janvier 1958, avec une anciennelé de 1 an 6 mois 4 jours, à li 
maison d'arrêt de Chartres. 

Au 8 échelon, avec une anciennelé de 1 an 26 jours. 

M. Gossay (Jules), surveillant de 8e éche'on, à compter du er jan- 
vier 1958, avec une ancienneté de 26 jours, à la maison d'arrêt de 
la Santé. 

Au 8e échelon, avec une ancienneté de 7 mois 8 jours. 


Mme Portier (Marie), surveillante de 8e échelon, à compter du 
23 mai 1958, à la maison d'arrêt de la Petite-Roquelte. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 3 ans 10 mois 6 jours. 


M. Thomas (Yves), surveillant de 7e échelon, à compter du {er jan. 
Vier 1%3, avec une anciennelé de 2 ans 10 mois 6 jours, à la 
maison d'arrêt de la Santé. 


Au 7% échelon, avec une anciennelé de ? ans 9 mois 6 jours. 


Mme Bresson (Bernadelte), surveillmte de 7e échelon, à compter 
du 1er janvier 198, avec une ancienneté de 1 an 9 mois G jours, à 
la maison d'arrêt de la Pelite-Roquette, 


Par arrêté du 19 janvier 1959: 

Les fonctionnaires dont les noms suivent sont inscrits par caté- 
gories, el dans chacune d'elles par ordre de mérile, sur le tableau 
d'avancement du personnel adminis'ratif des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire pour année 1959: 


A. — Directeur d'établissement, pour directeur régional. 


14 MM. Meuvret (Robert), maison centrale de Fontevrault. 
2 Forestier (Maurice), prisons de Marseille. 

3 Mariani (Hyacinthe), maison d'arrêt de la Santé, 
à Gayraud (Albert), maison centrale de Melun. 


B. — Sous-directeur et sous-directrice, 
pour directeur et directrice d'établissement. 


4° Personnel masculin. 


4 MM. Vesse (Marcel), prison-école d'Œrmingen. 
2 Soulie (Paul), maison centrale de Fontevrault, 
3 Guenon (Daniel), prisons de Fresnes. 

3 Fougeroux (Pierre), maison centrale d'Haguenau. 


2° Personnel féminin. 
Mme Mariani (Marie), prisons de Fresnes. 


C. — Greflier comptable et économe, dame comptable et dame 
économe de > classe, pour greflier comptable et économe, dame 
comptable et dame économe de 1re classe. 


4° Personnel masculin. 


1 MM. Bossavie (Roland), maison d'arrêt de Rouen. 

2 Pattier (Maurice), maison centrale de Clairvaux, 

3 Villard (Marcel), direction régionale de Lyon. 

4 Lentulo (Gaston), maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille. 
5 Vivin (Jacques), maison centrale de Caen, 

6 Vernier (André), prisons de Fresnes. 

7 Mancel (François), centre pénitentiaire de Casabianda 
s Bance (Emile), maison centrale de Melun. 

9 Kiefler (Pierre), centre pénilentiaire d'Œrmingen. 

10 Untrau (René), direction régionale de Strasbourg. 

11 Perelli (Ambroise), centre pénitentiaire d’Ecrouves, 
42 Collet (Raymond), direction régionale de Lille. 

13 Jaflard (Gérard), maison centrale de Loos. 

14 Blanchard (Georges), direction régionale de Rennes. 


2 Personnel féminin. 
Donaz (Jeanne), prisons de Fresnes, 
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Par arrêté du 49 janvier 1959, les fonctionnaires dont les noms 
sunent sont inscrits, par ordre de anérite, sur le tableau d'avance- 
ment du personnel technique des services extérieurs de l'adminis- 
tration pénitentiaire pour l'année 1959: 

Thibault (Gaston), sous-chef d'atelier à la.maison centrale de 

Melun. 

Danton (Henri), sous-chet d'atelier à la maison centrale de 
Rennes. 

Deserces (Pierre), sous-chef d'atelier aux prisons de Fresnes. 

Jourdaine (Paul), sous-chef d'atelier à la maison d'arrêt de la 
Santé. 

Labbe (René), sous-chef d'atelier à la maison d'arrêt de la 
santé. 

Tiflet (Marcel), sous-chef d'atelier mis à la disposition de l'édu- 
cation surveillée. 

Laparre (Albert), sous-chef d'atelier au centre pénitentiaire de 
Mauzac. 

Forestier (Emile), sous-chef d'atelier à la maison centrale de 
Nimes. 

Suler (Pierre), sous-chef d'atelier à la maison d'arrêt de Raüen. 


Par arrêté dn 19 janvier 1959, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits ge Catégories, et dans chacune d'elles par 
ordre de mérite, sur le tableau d'avancement des gradés du per- 
sonnel de surveillance des services extérieurs de l'administration 


pénitentiaire pour l'année 1959: 
A. — Surveillant chef de % classe, pour surveiliant che] de 1r° classe. 


4o Personnel masculin. 


MM. Bernard (Emmanuel), maison d'arrèt de Lyon (hors classe- 
ment). 

Blanchard (François), maison centrale de Lyon (hors classe- 
meuti. 

Boittiaux (Alfred), maison d'arrêt d'Arras (hors classement). 


1 Remy (André), maison d'arrèt de Sarreguemines, 

2 Roubichou (Pierre), maison d'arrêt de Bourg. 

3 Guichard (Georges), maison d'arrêt de Gap. 

Foncade (Georges), maison d’arrèt de Pointe-à-Pitre. 
ù Marcangeli (Joseph), maison d'arrêt de Caroassonne. 
6 Verger (Julien), maison d'arrêt de Châteauroux. 

7 Durin (Emile), maison d'arrêt d'Epinal. 

8 Massonnet (André), prisons de Fresnes. 

9 Maurizi (Michel), maison d'arrêt d’Ajaccio, 

40 Moreau (Jean), maison centrale d’'Eysses. 

11 Bessiere (André), maison d'arrêt de Montpellier, 

43 Morel (Lucien), maison d'arrêt de Chamtwry. 

13 dn Grand Placitre (Christian), maison d'arrêt d'Angers. 
di Roux (Marcel), maison d'arrêt de Lyon. 

45 Clergesu (Marc), maison d'arrêt d’Alès. 

46 Thognard (André), centre pénitentiaire d'Œrmingen. 
47 Fallot (Renf}), maison d'arrêt de Thionville. 

18 Legionnet (Simon), maison d'arrêt de Soissons. 

19 Salinie (Raoul), maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 


20 Personnel féminin. 
Mme Laforce (Rose), maison d’arrêt de Loos, 


B. — Surveillant che[ adjoint, pour surveillant chef de > classe. 


a) Survcillants chefs adjoints remplissant les fonctions 
de surveillant chef. 


MM. Peguy (Georges), maison’ d'arrêt de Périgueux. 
Lucas (Georges), maison d'arrêt d'Evreux. 
Gehin (Eugène), maison d'arrêt de Strasbourg. 
Roy (André), maison d'arrêt de Chaumont, 
Bougault (Maurice), maison d'arrêt de Cherbourg. 
Fargeot (Gilbert), maison d’arrêt d'Elampes. 
Hourriez (Victor), maison d'arrêt de Valenciennes, 


b) Autres surveillants chefs adjoints 


4 MM. Vinlejoux (Jean), maison d'arrêt de Chambéry. 

2 Hamelin (Constant), maison centrale de Caen. 

3 Kraemer (Emile), maison de correction de Strasbourg. 

Kieffer (Eugène), maison centrale d'Ensisheim. 

Q François-Eugène (Emmanuel), maison centrale de Fort-de- 
France, 

6 Escach (Francois), maison d'arrêt de Toulouse. 

7 Borrel (Auguste), maison centrale d'Eysses, 

8 Ernouf (Jean), maison d'arrêt de Rennes, 

9 Delporte (Jean), maison d'arrêt de Loos. 

0 Pougny (Georges), maison centrale d'Ensisheim. 

{ Morin (Marcel), prisons de Fresnes. 

1 Poli (Aïexandre), maison d'arrêt de la Santé. 


43 MM. Brousse (Claudius), sanalorium pénitentiaire de Liancourt, 
LE Lapouge (Edmond), maison centraie d'Eysses. 

15 Bourrel (Jules), maison d'arrêt de Perpignan. 

16 Barnagaud (René), prisons de Fresnes. 

17 Gilardie (René), maison d'arrèt de Tours. 

18 Luciani (Dominique), maison d'arrêt d’Aix-en-Provence, 
19 Faivre (Marcel), maison centrale d Ensisheimn, 

20 Dervssi (Lucien), maison d'arrêt de Nice, 

21 Saint-Blancat (François), centre nénitentiaire de Mauzac. 
2 Landeroin (René), maison d'arrêt de Tours, 

23 Gaussier (Henri), centre pénitentiaire de Saint-Martin-de 4, 
25 Lelièvre (Victor), maison d'arrêt de Brest. 

25 Pages (Aimé), maison d'arrêt de Pau. 

26 Averlan (Jeun), maison d'arrêt de Douai. 

27 Gigogne (André), maison centrale de Poissy. 

28 Guldenfels (lues), centre pénitentiaire d'(ŒErmingen. 

2» Hurst (Joseph), maison d'arrêt de Metz. 

30 Faucher (Antoine), prisons de Fresnes. 

21 Fleurant (Eugène), maison d’arrèt de Corbeil. 

52 Corteggiani (Pierre), maison d'arrêt de Toulon, 

33 Pastre (Aimé), maison d’arrèt de la Santé, 

51 Rumean (Louis), maison d'arrêt de Bordeaux. 

3 Bert-Erboul (Arduino), maison d'arrêt de Grenoble, 

26 Fontanel (Roger), maison d'arrêt d'Annecy. 

57 Bessot (Pierre), prison de Lure. 


38 Jot (Roger), maison d'arrêt de Lons-le-Saunier. 
29 Hallet (Pierre), maison d'arrêt de la Santé. 


30 Augier (Raoul), maison d'arrêt de la Santé. 

it Baptiste (Marcel), maison centrale de Fontevrault, 
42 Gaget (Gabriel), maison d'arrêt de Valence. 

13 Pierredon (siméon), maison centrale de Nimes. 


C. — Surveillante chef adjointe, pour survcillante chef de % classes 


14 Domenge (Marie), maison centrale d'Haguenan. 
2 Jubeau (Blanche), maison centrale d'Haguenau. 


Par arrêté du 19 janvier 1959, sont inscrits sur la liste d'avance- 
ment pour être élevés à la ?re classe de leur grade au cours de 
l'année 1959 les éducateurs de ? classe dont les noms suivent: 
MM. Dubolpaire (Lucien), maison centrale de Laos, 

Triponney (Francis), maison centrale d'Ensisheim, 


Par arrêté du 20 janvier 1959: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison centrale de Fontevraull: M. Heimard (André), sur. 
veillant chef adjoint de 6 échelon à la maison d’arrèt de la Santé. 

À la maison d'arrêt de Valenciennes: M. Quillet (Maurice), sur 
veillant principal de Se échelon à la maison d'arrêt d'Evreux. 

A la maison d'arrêt de Chälons-sur-Marne: M. Framery (Gabriel), 
surveillant de 6° échelon à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison d'arrêt de Mende: M. Cogoluegnes (Roger), surveillant 
de 3e échelon à ja maison de correction de Versailles. 

A la maison d'arrêt de Belfort: M. Frahier (Robert), surveillant 
de 7% échelon aux prisons de Mulhouse. 

A la maison d'arrêt de Nantes: M. Gernigon (Louis), surveillanf 
de 7° échelon à la maison centrale de Fontevrauit. 

Au nitencier agricole de Casabianda: M. Bousquet (Georges), 
surveillant principal de 7e échelon à la maison d'arrêt de Béziers. 

A la maison d'arrêt de Gap: M. Fenoy (Raphaël), surveillant de 
9 échelon à la maison d'arrêt de Clairvaux. 

A la maison d'arrêt de Blois: M. Perreau (Roger), surveillant de 
Ge échelon à la maison d'arrêt de Loos. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 


Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Feytout (Emilien), sur 
veillant de % échelon à la prison Boudet, à Bordeaux. 


A la maison d'arrêt des Baumeltes, à Marseille: M. Fortini Joseph}, 
surveillant de 8e échelon à la maison d'arrêt de Draguignan. 

A la maison d'arrêt de la Santé: Mme Aubry (lermine), sur 
veillante de 3e échelon aux prisons de Fresnes, 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 25 mars 1958 en tant 
qu'il mute, par néressilé de service, à la maison d'arrêt de Châlons- 
sur-Marne : M. Porté (Henri), surveillant chef adjoint de 6° échelon 
à la maison d'arrêt d'Auxerre, qui est maintenu dans cette dernicre 
résidence. 

Est rapportée la disposition de l'arrêté dun 11 décembre 1958 en 
tant qu'il mute, par nécessilé de service, à la prison Boudet, à 
Bordeaux : M. Bonnat (Hubert), sufveillant de Ge échelon an centre 
de Mauzar, qui esl maintenu dans celte dernière rési- 

ence. 

Est réintégré, à compter du fer février 1959, en qualité d'éducatur 
de 2% elasse (le échelon) à la maison d'arrêt de Saint-Flienne; 
M. Terrazzoni {Anloire), placé dans la position de disponibilité par 
arrèlé du 4 mars 1958, à compter du 1e février 1958. 
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Est réintégré, à compter du fer février 1959, en qualité de sur- 
veillant de 5° échelon aux prisons de Fresnes: M. Giacolene 
(Sébastien), surveillant à la maison d'arrêt de la Santé, exclu de 
sés fonctions pour une période de deux mois par arrêté du 20 novemm- 
bre 1958, à compter du 1e décembre 1958, 

Sont nommées survelllantes de petit effectif de 1er échelon; 

A la maison centrale de Riom: Mme Battini (Vincente). 

A la maison d'arrêt de Meaux: Mme Valéry (Angè'e), née Bruno. 

A la maison d'arrêt de Saint-Quentin: Mme Petitjean (Josépha), 
née Rodriguez. 

A la maison de correction de: Versailles: Mme Chemin (Camille), 
survelllante auxiliaire de petit effectif à la maison de correction de 
Versailles. 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Nicolaï (Jean), survelllant de 5e échelon à la maison d'arrêt 
de Thionville, À compler du 1 janvier 1999. 

M. Dambrine (Louis), surveillant de 5° échelon à la maison d'arrêt 
de Compiègne, à compter du 13 janvier 1959. 


Par arrôté du 2? février 1959: 

Fait l’objet d'un abaissement d'échelon: M. Gaulon (André), sur- 
veillant de 7° échelon à la maison centrale de Poissy. 

Fait l’objet d'un abaissement de deux échelons: M. Rizzo (Pascal), 
surveillant de 7° échelon à la maison centrale de Poissy. 

Fait lobjat d'un déplacement d'office à la maison centrale de 
Toul: M. Morvan (Georges), surveillant de 9% échelon au centre 
pénitentiaire de saint-Martin-de-Ré. 

Est révoqué sans suspension des droits à pension: M. Allie (René), 
surveillant de % éche:on au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
de-Ré,. 

Est révoqué avec suspension des droits à pension: M. Coupeau 
(Armand), surveillant d'établissements pénitentiaires, maintenu pro- 
visoirement dans les services de l'éducation surveillée, 


Par arrêté du 2 février 1959- 

Est nommé, à compter du 5 février 199, surveillant chef de 
{re classe (2 échelon) à la maison d'arrêt de Châälons-sur-Marne : 
M. Durin (Emile), surveillant chef de 2e classe (5° échelon, indice 
terminal) à la maison d'arrèt d'Epinal. 

Est nommé, par nécessité de service, à compter du 5 février 1959, 
en la même qualité, à la maison d'arrêt d'Epinal: M. kKielfer 
(Eugène), surveillant chef adjoint (6° échelon) à Ja maison cen- 
tralte d'Ensisheim, 

Est nommée, à compler du 35 février 1959, en Ja même qmnalité, 
À la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne: Mme Durin (Mariette), 
surveillante de petit effectif (5% échelon) à la maison d'arrêt d'kpinal. 


Par arrêlé du 3 février 1959, sont mutés, par nécessilé de service, 
en la même qualité: 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Paris : 
M. Deron (Henri), surveillant chef de 1re classe (3 échelon) à la 
inaison centrale de Loos, 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Gaulon (André), surveillant 
de 6° échelon à la maison centrale de Poissy. 

A la maison de correclion de Lyon: M. Giordanetlo (Joseph), sur- 
veillant de 3 échelon à la maiso d'arrêt de la Santé. 


Education surveillée. 


— 


Par arrêté du 4 février 1959, sont nommés en qualité d'adjoint 
d'économat de 2 classe stagiaire : 

Au qu des mineurs des prisons de Fresnes: M, Nocquet 
(Roland), commis au centre d'observalion de Savigny-sur-Orge. 

A l'internat approprié de sw Mile Donda (Aline), demeurant 
é6, rue de l'Abbé-de-l'Epée, (5°). 

Au centre d'observation de Savigny-sur-Orge: Mlle Girbal (Emi- 
lirune), demeurani 3%, rue de Lagny, à Montreuil-sous-Bois (Seine). 


Par arrêté du 4 février 1959, sont mutés, par nécessité de service, 
en la méme qualité: 

A l'institution publique d'éducation survel'lée de Saint-Maurice : 
M. Dufourd (lleuri), économe échelon) à l'internat approprié 
de Spoir. 

A l'internat approprié de Spoir: M. Edmond 
d'économat de classe exceptionnelle à l'institution 
cation surveillée de Saint-Maurice. 

Au centre d'observation de Bures-sur-Yvelle et de services ral- 
tachés: M, Le Goff (Joseph), adjoint d'économal de 2e classe (9° éehe- 
lon) à l'internal approprié de Spoir 


(Robert), adjoint 
publique d gdu- 


Ofticiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 90 janvier 1959: 

Sont acceplées les démissions de: | 

M. Ouillon (Jean-Anluine-Eugène), notaire à la résidence de Sol 
gnac-sur-Loire (llauie-Loire). 

M. Evin (Michel-Marie-Patrick), greftier en chef du tribunal de 
première instance de Guingamp (Côles-du-Nord). 

M. Médan (Paul), greflier de la justice de paix de Moissac (Tarn- 
et-Garonne). 

M. Bénézelh (Joseph-François), huissier de justice du tribunal de 
pretuière instance de Saint-Affrique, à la résidence de Camarès 
(Aveyron). 

M. Graziani (Jean-Bapliste), huissier de justice du tribunal de 
première insiance de BasLa, à la résidence de San-Martino (Corse. 

Sont nommés : 

M. Laporte (Jacques-Victor-Auguste), notaire à la résidence de 
Lurey-Lévis, canton de ce non (Allier), en remplacement de 
M. Tartary (Louis-Denis-Marguerite), décédé. 

M. Evin (Michel-Marie-Patrick), greffier en chef du tribunal ce 
remnière instance d'Angers (Maine-et-Loire), en remplacement de 
I. Cruchon (Joseph-Paul-Victor), démissionnaire. 

M. Dupont (Fernand-Joseph-Eugène), greffier de la justice de 
paix de Crépy-en-Valois (Oise), en remplacement de M. Dupont 
(Eugène-Joseph-Ernest), son père, démissionnaire. 

M. Dupont (Fernand-Joseph-Eugène), greffier de la justice de paix 
de Nanleuil-le-Haudouin (Oise), en remplacement de M. Dupont 
(Eugène-Joseph-Ernest), son père, démissionnaire, 

M. Rabet (lenri), greffier de la justire dy paix de Melun-Sud 
(Seine-et-Marne), en remplacement de M. Chapron (Pierre-Emma- 
nuel-Alexandre), démissionnaire. 

M. Vilon (Gérard-Jean-Raoul), greffier du tribunal de commerce 
de Roubaix (Nord), en remplacement de M. Vilou (Raoul), son 
père, démissionnaire 

L'honorariat est conféré à : 

M. Aloche (Jean-Marie), ancien notaire à la résidence de Nozay 
(Loire-Atlantique). 

M. Dumont (Jean-Baptiste-Valentin)}, ancien notaire à la rési- 
dence de Thiaucourt (Meurthe-et-Moselle). 

M. Laurain (Georges-Léon), ancien notaire à la 
Wassy (Ilaute-Marne). 

M. Orillard (Pierre-Louis-Orlave), ancien avoué près le tribunal 
de première instance d'Auxerre (Yonrre). 

M. Favre (Pierre-Léon), ancien greffier en chef de la cour de 
cassation. 

Candidat définitivement reçu an concours pour l'admission aux 
fonctions de commissaire-priseur en Algérie : 

M. Armengau (Gilbert). 


résidence de 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 2 février 1959, le congé de longne durée accordé 
depuis le 16 juin 195% à Mme Ronja (Marie), secrétaire de parquet 
de 2e classe, 5e échelon, au tribunal de première instance du Mans, 
est renouvelé, avec retenue de la moitié E traitement, du 16 décem- 
bre 1958 an 12 mars 1959, dale à laquelle elle sera atteinte par 
la limite d'âge. 


Par arrêté du % février 1959, Mme Ronja, née Roulais (Marie), 
secrétaire dé parquet de 2° classe, % échelon, au tribunal de 
remière instance du Mans, en congé de longue durée, est admise 
À faire valoir ses droits à la retraile à compter du 12 mars 1959 
(limite d'âge). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-280 du 7 février 1959 relatif à la rémunération des 
agents occupant des emplois d'adjoints, de secrétaires sténo- 
dactylographes, de sténodactylographes et d'agents de bureau 
dans les services des ambassades de France au Maroc et en 
Tunisie. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances el des affaires économiques, 

Vu le décret n° 56-160 du 2 mai 1956 fixant les modalités de 
la rémunération spéciale des adjoints, sténodactylographes et 
agents de chancellerie en service à l'étranger; - 

Vu le décret n° 56-1237 du 6 décembre 196 instituant une 
indemnité de réinstallation en faveur des fonctionnaires et 
agents titulaires français des cadres marocains et tunisiens 
et de certains fonctionnaires français des cadres maétropolitains 
en service au Maroc et en Tunisie 
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Décrète : 


Art. 1. — La rémunération spéciale des agents occupant 
les emplois budgétaires d'adjoints de chancelierie, de sténo- 
dactvlographes de chancellerie et d'agents de chancellerie dans 
les services des ambassades de France au Maroc et en Tunisie 
est calculée par appheation des dispositions du décret susvisé 
du ? mai 1956. 

Art. 2. — Le bénéfice de Ja rémunération spéciale prévue 

r le décret précité du 2 mai 1956 est exclusif de l’ensemble 
des droits et avantages résultant de la réglementation à: gr 
ble aux personnels des services annexes des ambassades de 
France au Maroc et en Tunisie, et notamment de l'indemnité 
de réinstallation prévue par le décret susvisé du 6 décembre 
1956. 


Art. 93. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 


des tinances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal officiel de ja République française et 
aura cflet à compter du janvier 1959. 
Fait à Paris, le 7 février 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: s 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. | 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY, 


Décret du 31 janvier 1959 portant nomination 
d'un consul général de France à Casablanca. 


Par décret en date du 1 janvier 1959, M. Auboyneau (Christian), 
Ministre plénipotentaire de 1re classe, ambassadeur extraordinaire 
et pléninpolentiaire au Soudan, est chargé du consulat général de 
France à Casablanca, en remplacement de M. Guibaut, 


d'un consul général de France à Lagos. 


Par décret en date du 12 février 1959, M. Leprevost (Claude). 
coneil'er des allaires étrangères de classe, {er échelon, chargé 
du consulat de France à Mogadiscio, est nommé consul générai de 
France à Lagos, en remplacement de M. Hure (Maxime). 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. André (Lucien), secrétaire adioint 
des aflaires étrangères de classe, 2e échelon, en fonctions à 
l'administration centrale, est placé, à compter du 10 novembre 195%, 
pour une période maximum de cinq ans, en posilion de servire 
détaché auprès de l'Organisation du Traité de l'Allantique Nord 
en qualité de chef adjoint des services généraux. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 7 février 1959 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues ü'’utilité publique. 


Par décret en date du 7 février 1959, ont été approuvées les modi- 
ficaiions apportées aux statuts de l'association recegnue d'utilité 
Suciété des artistes décorateurs, dont le s:ège est à 
aris. 


Par décret en date du 7 février 199, a été approuvée la modi- 
fication apportée aux statuts de l'association reconnue d'utilité publi- 
que dite Société des amis du musée national d'art moderne, dont 
le siège est à Paris. 


l'ar décret en date du 7 février 1959, ont été approuvées les modi- 
fivalions apportées aux statuts de l'association reconnue ‘d'utilité 
ublique dite Sociélé des amis de l'école centrale des arls et manu- 
uclures, dont le siège est à Paris. 


Décret n° 59-281 du 12 février 1959 fixant le délai dans lequel 


doivent intervenir les decisions des commissions municipales 


prévues à l’article 25 du code électoral. 


Le Premier ministre, 

Sur le-rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son arliele 37; 

Yu le code électoral, et notamment son article 25 ; 

Vu le décret n° 58-1135 du 27 novembre 1958 fixant les règles 
et les formes de la revision annuelle des listes électorales, 

Décrète : 

Art, f®#, — Les décisions des commissions municipales pré- 
vues à l’arlicls 25 du code électoral doivent intervenir au pius 
lard dans un délai de vingt-cinq jours à compter de la publica- 
lion des listes. 

Art, 2, — A titre exceptionnel, pour la revision des listes élec. 
torules qui seront arrètées définilivement le 2S février 1959, les 
commissions pe qui n'aurment pas arrêté leur déei- 
sion à la date de publication du présent déeret devront statuer 
au plus tard le 15 février 1959. 

Art, 3. —- Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ojJiciel de la République 
francaise. 

Fuit à Paris, le 12 février 1959, 

MICHEI, DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret du 12 février 1959 portant détachement d'un préfet. 


Par décret en date du 12 février 1959, M. Pelletier (Emile), préfet 
hors classe, ancien préfet de la Seine, ancien ministre de l'inté- 
ricur, est piacé dans la position de service délaché à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions de 
tinistre d'Etat à la principauté de Monaco, 

Le présent décret aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum à compter du 1° février 1959, 


MINISTERE DES ARMEES 


Tableau d'avancement (armée de l'air, active). 


Par décision en date du 27 janvier 1959, est inscrit au tablean 
d'avancement l'officier dont le nom suit, placé dans la posilion de 
congé définitif du personnel navigant: 


Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine Wainstein (Léon). 


Déoret du 6 février 1959 portant promotion dans l'armée de l'air, 


Par décret en date du G février 1959, est promn à litre définitif, 
pour prendre rang du 20 noverbre 19%, date de sou adini-sion en 
congé . 

Au grade de commandant. 


M. le capitaine Waïnstein (Léon), placé dans ja posilion de congé 
définitif du personnel nasigant. 


Décret n° 59-282 du 7 février 1959 relatif à l'attribution 
de la médaille des évadés au titre de la guerre 1939-1945, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre des anviens combattants et victimes de guerre et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37: 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 
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Décrète : 

Art. 197, — La médaille des évadés créée par la loi du 20 août 
1926 est attribuée au titre de la guerre 1939-1945 conformément 
aux dispusitions suivantes, 

Art. 2, — Seuls sont retenus les actes d'évasion effectués 
entre le 2 septembre 1939 et le S mai 1943, celle date étant 
reportée au 135 août 1915 pour le théätre d'opérations 
d'Extrêéme-0rient, 

Art. 3, — La médaille des évadés ne peut être accordée que si 
l'intéressé : 

1° Ou bien est en mesure de prouver qu'il a réussi une 
évasion : 

a) D'un camp de prisonniers de guerre régulièrement orga- 
nisé et militairement gardé, où il était détenu ; 

b) Où d'un endroit queleonqne où il était arrêté on détenn 
en raison de son action dans Ja résistance contre l’envahis- 
seur et l'autorité de Vichy; 

€) Où d'un territoire ennemi ou oceupé ou contrôlé par l'en- 
nemmi, l'évasion PRE le franchissement clandestin et 
ie gg d'un front de guerre terrestre ou maritime, ou d'une 
igne douaniere, élant entendu que les lignes de démarcation 
tracées en France ne sont pas considérées comme lignes doua- 

2° Ou hien justife : 

a) De deux tentatives d'évasion consistant en sorties effecti- 
ves et périlleuses d'une enceinte ou établissement militaire- 
ment gardé et situé en dehors des limites territoriales métro- 
politaines imposées en fait par l'ennemi, si elles ont été sui- 
vies de peines disciplinaires; 

b\ Ou exceptionnellement d'une seule tentative d'évasion 
réalisée dans les conditions prévues ci-dessus et ayant entraîné 
le trans'ert dans un camp de représailles connu ou dans un 
comp de déportation et, de ce fait, l'attribution de la qualité 
de combattant volontaire de Ja Résistance, 


Art. 4, — En aueun cas une mesure de rapatriement ne peut 
êlre invoquée pour ouvrir droit à l'attribution de la médaille 
des évadés, quelles qne soient les circonstances qui ont amené 
l'ennemi à en décider. 


Art. 5. — Les évadés visés an 1° a et b de l'article 3 n'ont 
pas à justifier de leur incorporation dans l'armée de la Libé- 
ralion, si toutefois leur altitude patriolique ne peut être 
contestée, 

Néanmoins, les prisonniers de guerre évadés de camps on 
établissements situés en France métropolitaine devront en 
outre, après leur évasion: 

S'ils sont restés en France, avoir milité dans une organisation 
de resistance : 

S'ils ont quitté le territoire métropolitain, avoir servi dans 
uue formation de l'armée de la Libération. 


art. 6. — Les personnes visées au 1° © de Particle 3 doivent 
avoir servi apres leur évasion dans une unité combattante ou 
en opéralion de l'armée de la Libération ou des furces alliées. 


Art, 7. — La médaille des évadés peut aussi être accordée: 

a) Aux Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans l’ar- 
mée allemande et échappés de ses rangs si, restés en pays 
annexé où envore occupé par l'ennemi, fls ont fait partie acti- 
sement d'une organisation de Résistance ou si, après franchis- 
sement d'un front de guerre ou d'une ligne douanière, ils ont 
les armées alli es, 

b) Aux Alsaciens et Lorrains qui se sont évadés d'Alsace et 
de lorraine pour se soustraire à l'incorporation de force dans 
la Wehrmacht où au servie obligatoire du travail si leur éva- 
sion a comporte le franchissement clandestin et périlleux des 
limites de leurs provinces et s'ils ont ensuite soit milité dans 
la Résistance, soit servi dans une unité combattante ou en opé- 
ralions, 

Aut. 8. — Nul ne peut prétendre au port de la médaille des 
tvadés s'il a été, postérieurement à son évasion, l'objet d’une 
lion, sans sursis, pour faits qualifics « crimes » par le 
“le de justice militaire. 


cond'umna 
code pénal ou le « 


Art, 9, — La médaille des évadés peut être accordée aux 
étrancers dans les mêmes conditions qu'aux Franeais, s'ils 
combhattuient dans l'armée francaise ou dans les formations de 
la Résistance francaise, lors de leur capture ou de leur arres- 
lation où si, évadés dans les conditions défimies par larticle 3, 
1° €, is ont rejoint une formation de l'armée de la Libération. 


Art. 10, — Dans des cas ex-eptionne!s et compte tenu des 
conditions dins lesquelles s'est produite l'évasion, attribution 
de la médaille des évadés peut être accompagnée d'une citation 
comportant l'attribution de la Croix de guerre 1959-1945, 


Art. 11. — La médaille des évadés n'est accordée qu'une éeule 
fois au titre d’une même guerre. 


Art. 12. — Les modèles de l'insigne et du ruban, ainsi qne 
de l'étoile en vermeil fixée sur le ruban pour indiquer ne 
attribution de la médaille des évadrs au titre d'une autre 
période d’hostilités, sont déterminés par arrêté du ministre des 
armées. 


Art, 13. — Une commission nommée par arrêté du ministre 
des armées est chargte d'examiner les candidatures et de sou- 
mettre ses propositions à ce ministre, qui attribue la médaille 
par arrêté. 

Les candidatures devront avoir été déposées au plus tard 
le 31 décembre 1962. 


Art. 1%. — La loi n° 46-2423 du 20 octobre 1946, complétée par 
la loi n° 48-102 du 10 mars 1948, est abrogée, 


Art. 15. — Le ministre des armées, le garde des sceaux, minis- 
tre de la justire, le ministre des aflaires étrangères, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 7 février 1959. 
MICHEL DERRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des armées, 
FIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, mänistre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTIIOIN, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Déeret n° 59-283 du 7 février 1959 portant règiement d'admi- 
nistraiion publique eur le régime des alcoois dénaiurés et 
l'emptoi en franchise des aloocis dans l'industrie et modifiant 
l'ariicie 188 de l'annexe à au code général des impôts. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 513 du code général des impôts et l’article 188 
de l'annexe 1 au mème code; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète: 


Art. ter, — L'article 488 de l'annexe F au code général des 
liupôts est modifié et rédigé comme suit : 


« Sauf dérogalions accordées par l’administwation aux condi- 
tions qu'elle défermwine, les alcuols dénaturés par un procédé 
spécial doivent ètre utilisés au lieu même de leur dénaturation 
à la fabrication de produits achevés, industriels et marchands, 
reconnus tels à dire d'experts en cas de contestalion entre le 
fabricant et l'administration ». 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française, 

Fait à Paris, le 7 février 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOIXE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


A 
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Décret n° 59-234 du 7 février 1959 fixant la contribution à ver- 
ser au titre de l'année 1969 au fonds spécial institué par 
l’article 46 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 par les orga- 
nismes et colectivités visés aux arrêiés des 17 décembre 


1952, 15 mai 1954 et 25 janvier 1955. 


Le Premier ministre, 


du secrétaire d'Etat aux finances, 


Sur le A ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques 


Vu la ioi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées, et notam- 


ment son article 46 modifié 


le décret n° 57-1365 du 30 décem- 


bre 1957 et l’article 136 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 


bre 1958 portant loi de finances pour 1959; 


Vu le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'application de la loi susvisée relative à l'allocation 
spéciale et au fonds spécial, et notamment ses articles 25, 27, 


28, 29 et 30; 


Vu les arrêtés des 17 décembre 1952, 15 mai 1954 et 25 jan- 
vier 1955 fixant la liste des collectivités et organismes assu- 
jettis au payement de la contribution visée à l’article 46 de 


a loi susvisée; 


Vu l'avis émis par la commission consultative du fonds spé- 


cial dans sa séance du 22 décembre 1958, 
Décrète : 


Art. 4, — Le montant de la contribution due au fonds n° 


cial institué par l'article 46 de la loi susvisée du 10- juille 


1952 pour chacun des bénéficiaires définis à l'alinéa 1% de 
l'article 28 du décret du 26 septembre 1952 est tixé pour 


l'année 1959 à 1.600 F. 


Art. 2. — Les organismes et collectivités ci-après devront 
verser audit fonds spécial les sommes suivantes, calculées sur 
la base indiquée à l'article 1* et correspondant à leur contri- 
bution au financement de ce fonds pour l’année 1959: : 


Caisse nationale de sécurité sociale........ 
Caisse centrale de secours mutuels agricoles. 
Caisse autonome nationale de compensation 
de l'assurance vieillesse artisanale........ 
Caisse de compensation de l'organisation 
autonome nationale de l'industrie et du 
Caisse nationale d'allocations vieillesse des 
professions libérales ...,..............., 
Caisse nationale d'assurar.ce vieillesse mu- 
Etat (pour ses fonctionnaires civils et mili- 
Imprimerie nationale pour son personnel 
soumis à la loi du 29 juillet 1927 modifiée). 
Fonds spécial des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat........ 
Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales ...................... 
Caisse de retraites des peseurs, jaugeurs et 
mesureurs jurés de commerce de la ville 
Etablissement national des invalides de la 
marine (caisse de retraites des marins 


Caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines................... : 
Caisse des retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français.............. 


Caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'inté- 


rêt local et des tramways................ 
Caisse de retraites de la Régie autonome 


Electricité et Gaz de France (pour les agents 
soumis au statut national du personnel 
des industries électriques et gazières).... 

Caisse de retraites de la Compagnie générale 


Caisse de retraites de la Banque de France... 
Caisse de retraites de l'Opéra.............. . 
Caisse de retraites de l'Opéra-Comique..... . 
Caisse de retraites et de prévoyance des 

cleres et employés de notaires... ......... 
Caisse de retraites du pérsonnel du Théâtre- 


Caisse de retraites du personnel de la Com- 
de des docks et entrepôts de Mar- 


564.892.800 


56.528.000 


1.462.449.600 
746.192.000 


1.678.400 


102.763.200 
168.790 .400 


160.000 


105.305 .600 
346.618.000 


47.200.000 
45.580.800 


82.555.200 
1.873.600 
10.745.600 
513.600 
387.200 
7.424.000 


200.000 


561.600 


3.634.753.600 F, 
351.627.200 


251.526. 400 


Caisse - de retraites du Crédit foncier de 


Caisse de retraites du personnel de la cham- 
bre de commerce ct de l’école supérieure 
du commerce de Toulouse................ 

Caisse de retraites de la chambre de commerce 
et du port autonome du Havre............. . 

Caisse d'épargne et de retraites du personne 
de Ja chambre de commerce de Paris... 

Caisse de retraites du personnel de la chambre 
de commerce de Marseille................. 

Caisse de re'raites des empiovés au service de 
la chambre de commerce de Roubaix..... : 

Caisse des pensions de la chambre de com- 
merce et d'industrie de Strasbourg....... 

Chambre de commerce de Colmar (pour son 

Port autonome de Strasbourg (pour son per- 

Caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines (pour son person- 


Caisse nationale des barreaux français....... . 
Caisse de retraites des employés la condi- 

tion des soies de Lyon.................. 
Caisse départementale de retraites de la 

départemen'aie de retraites du Bas- 

dar <> départementale de retraites du Haut- 
in 


Caisses de retraites des communes suivantes 
du département de: la Moselle : 


Hombourg-Haut 
Sarralbe 
S'iring-Wendel 
Hagondange ....... 
Maizières-lès-Metlz 
Montigny-lès-Metz ........ 
Sainte-Marie-aux-Chênes 


Caisses de retraites des communes suivantes 
du département du Bas-Rhin : 


Lingolsheim 
Soufflenheim .......... ses 
La Broque ........ 
Ingwiller 
Sélestat 
Brumath 
Wissembourg ......... 


Caisses de retraites des communes suivantes 
du département du Haut-Rhin : 


Colmar 


— 
10 
lan) 


+ 


to 


- 


1931 
1.688.000 
| 3.200 
—— 467.200 
332.800 
339.200 
52.800 
Jar 
8.000 
1.608 
35.200 
] 
152.000 
1.968.000 
35.200 | 
299.200 
fi 
235.200 
195.200 
800 
.800 
:600 
:600 
.400 
| 
4.500 
2,400 
2800 
1.600 
12.800 
51.200 
105.600 
4.800 
556.800 .000 
9.600 
30.400 
14.400 | 
20.800 
1° 800 
67.200 
36.800 
1.571.200 
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Habsheim ....... 3.200 
Village-Neuf 1.600 
Wiltenhe m ....... 8.000 
Sainte-Marie-aux-Mines 51.200 
Willelsheim 6.400 
Staflelfelden ,.......... 1.600 
Vieux-Thann . 3.200 
Caisses de retraites des établissements publics 
suivants du département de la Moselle : 
Centre hospitalier de Metz....... .200 
Hôpital civil de 1.600 
Hôäpital-clinique de Sarreguemines...... 3.200 
Symmlicat intercommunal des eaux de 
Caisses de re‘raites des établissements publics 
suivants du département du Bas-Rhin : 
Hospices civils de Strasbourg.........e 315.200 
Hospices civils d'Haguenau. . 12.-00 
Hôpital civil de Saverne....... sun. 1.600 
Caisses de retraites des établissements publics 
suivants du département du Haut-Rhin : 
Hôpi'al psychiatrique de Rouffach.....« 76.800 
Hôpital départemental de Colmar....... 25.600 
Hospices civils de Colmar..... 65.600 
Centre hospitalier de Mulhouse....... 28.800 
Hospice eiil d'Ingersheim..... 1.600 


Art. 3. — Les sommes dues devront être versées en quatre 
fractions égales, la première avant le 31 mars 1959, la deuxième 
avant le 30 juin 1959, la troisième avant le 30 septembre 1959 
et la qua rièine avant le 31 décembre 1959. Toutefois, les contri- 
bulions inférieures à 50.000 F pourront faire l’objet d'un ver- 
sement unique, 

Art, 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Elat aux finances sont chargés de l’exécu- 
lon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République frangaise. 

Fait à Paris, le 7 février 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur, 


Par arrôtés en date du 12 février 1959: 

M. Lerat, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l'université de Besançon, est nommé, à nouveau, pour une 
période de trois ans à compter du 18 janvier 1959, doyen de cette 
méme faculté 

Sont nommés, à compter du fer janvier 1959, directeurs des écoles 
nationales de médecine et de pharmacie ci-dessous désignées : 
en — nationale de médecine et de pharmacie de Grenoble: 

. Roget 
Pa — nationaie de médecine et de pharmacie de Limoges: 

‘aure. 
: us nationale de médecine et de pharmacie de Poiliers: M. De- 
wlut, 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Tours: M. Aron. 


— 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Tableaux d'avancement complémenta:res établis en faveur de 
sonnei technique bénéfoisire de majorations d'ancienneié pour 
campagnes de guerre. 


Sont inscrits aux tasleaux d'avancement complémentaires pour la 
fr classe de leur grade, au titre des annéas ci-après, les ingénieurs 
principaux de 2° classe dont les noms suivent: 


Année 1953. s 

MM. CoudurierCurveur (Louis), Ripoche (René), Trutt (Georges). 
Année 1954, 

M. Cretaine (Jacques). 
Année 1955, 

M. Buiret-Montagny (Georges). 


Sont inscrits aux tableaux d'avancement complémentaires pour 
la tr classe de leur grade, an titre des années ci-après, les ingé- 
nieurs de 2e classe dont les noms suivent: 

Année 1953. 


MM. Beslier (Michel), Ravez (Julien). 


Année 1954, 
M. Franceschj Pancrace (Jean). 


Année 1956. 
M. Frojo (François). 


Sont inscrits aux tableaux d'avancement complémentaires pour 
le grade de reviseur ty mé au titre des années ci-après, les 
reviseurs de fre classe aont noms suivent: 


Année 191. 
M. Christ (Jean). 

Année 1952, 
MM. Le Cam (Yves), Llados (Paul). 

Année 1953. 


MM. Adrien (André), Basdevant (LouisEtienne), Chabance (Jac- 
ques), œurmont (Raoul), Delangle (Marcel), Dinouard (Urbain), 
Michel (Roberl), Silvain (Louis), Villiaume (Hubert), 


Année 1954, 


MM. Beauflls (Jean), Boulier (Lucien), Castiau (André), Daux 
(Pierre), Demoncy (Jean), Dulieux (René), Foessel (Marcel), Guil- 
laumie (jean), Hubert (Marceau), Hubrecht (Alfred), Labattu 
(André), Lejeune (Augustin), Masson (Robert), Morançay (Pierre), 
Simony (Paul), Spiser (Robert), Viallet (Jean), Wiss (Édinond). j 


Année 1955. 
MM. Chape (Louis), Deknuydt (Roland), Prigent (Jean). 


Sont inscrits aux tableaux d'avancement complémentaires pour 
la fre classe de leur grade, au titre des années ci-après, les revi- 
seurs de 2 classe dont les noms suivent: 


Année 1949, 
M. Hoerdt (Charles). 
Année 1951. 
MM. Richalley (Marcel), Scherrier (Jean). 
Année 1952. 


MM. Dhuyser (Gérard), Françoise (Georges), Jacquot (Jean), Morin 
Pierre), Petauton (Gilbert), Quennehen (Marcel), Sprauer (René), 
egscheider (Fernand). 


Année 1953. 


MM. Cabrolier (Roger), Canale (Ernest), Dubourq (Jacques), Gué- 
rinet (Raymond), Mazelaire (Robert), L'Espagnol (Georges), Pau- 
chard (Albert), Podevin (Paul), Provost (Paul), Scherier (Jean). 


Année 1954. 
MM. Chalençon (Jacques), Lemaire (Charles), Monganne (Jean), 


Têtu (Marcel). 
Année 1956. 
M. Roger (Raymond). à 
M. Platel (Francis), vérificateur technique de % classe, est inscrit 
au tableau d'avanéement complémentaire de l'année 1954, pour la 
ir classe de son grade. p 
+ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


n° 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines autres que les mines de combus- 
tibles minéraux solides et les mines d'hydrocarbures exploi- 
tées par sondage. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 
Va le décret du 14 janvier 1909; : 

Vu l'avis du conseil général des mines, 


Déerète : 

a 1«, — Les dispositions du présent règlement sont appli- 
cables: 

Aux mines autres que les mines de combustibles minéraux 
solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par sondage ; 

A celles de leurs dépendances où s'exerce, sous l'autorité dn 
ministre chargé des mines, la surveillance de l'administration 
des mines. 

TITRE 
Installations de surface. 
CHAPITRE. 1er 
CIRCULATION, SÉCURITÉ GÉNÉRALE ET HYGIÈNE 


Art. 2, — $ 1°, — Les carreaux des mines doivent être eff- 
cacement séparés des propriétés voisines par des murs, clôtures 
cu fossés, sauf dérogation accordée par le service local. 

$ 2. — Toutes dispositions doivent être prises pour interdire 
Ce l’abord de toute fouille dangereuse, même aban- 

onnée, 


Art. 3. — $ 1%, — Nul ne peut pénétrer ni demeurer sur le 
carreau d’une mine ni dans les bâtiments ou locaux d'exploi- 
lation que pour À exercer son emploi ou ses fonctions dans 
ne ou sil y a élé autorisé spécialement par l’exploi- 
ant, 

$ 2. — Toute personne dont les agissements seraient de 
nature à compromettre la conservation de la mine, la sûreté 
ou l'hygiène des ouvriers miseurs doit être immédiatement 
vxpulsée de la mine et de ses dépendances; il en sera de même 
pour les personnes en état d'ivresse manifeste. 


Art, 4, — $ 1%, — Les puils et trappes, les ouvertures de 
descentes, les cuves, les bassins, les réservoirs de liquides cor- 
rosifs ou chauds sont pourvus de solides barrières ou de garde- 
corps. 

; Le escaliers sont établis solidement et munis de fortes 
ampes. 

Les échelles à demeure doivent être disposées, fixées et amé- 
nagées de façon à s'opposer à la chute des ouvriers: elles 
doivent dépasser l'endroit où elles s'appuient de 1 mètre au 
moins ou être prolongées par un montant de même hauteur 
formant main-courante à l'arrivée. 

$ 2. — Les échafandages sont munis sur toutes leurs faces de 
garde-corps rigides d'au moins 90 em de hauteur. 

$ 3. — Dans les travaux exécutés sur les toits, charpentes et 
autres ouvrages exposant les ouvriers à des chutes graves, il est 
installé, à défaut d'échafaudages, des crochets, garde-corps, 
plinthes ou autres dispositifs protecteurs s'opposant efficace- 
nent à la chute de l’ouvrier s'il vient à glisser, 

$ 4. — Lorsqu'il y a impossibilité d'utiliser les dispositifs 
protecteurs prévus aux paragraphes 2 et 3, des ceintures de 
sûreté, munies d’une longe permettant de s'attacher à un point 
lixe, sont mises à la disposition des ouvriers. Ces ceintures et 
leurs longes doivent être maintenues en bon état d'entretien 
et soumises à des examens périodiques. 


Art, 5, — $ 1%, — Les emplacements affectés au travail sont 
aménagés de manière que la sécurité des travailleurs ne soit 
pas compromise ; ils sont tenus dans un état constant de pro- 
preté et de salubrité. 

$ 2. — Le sol, les murs et les plafonds des locaux affectés 
au travail, ainsi que les appareils placés dans ces locaux, sont 
nettoyés périodiquement. Ce ne ne doit pas soulever 
de poussière ; il a lieu, sauf impossibilité, en dehors des heures 
de travail. 

Art, 6, — $ fr, — Les locaux fermés affectés au travail doi- 
vent être bien aérés. Le cube d'air effectif par personne 
employée ne peut être inférieur à 7 mètres cubes. L'air eet 
M cn dans l’état de pureté nécessaire à la santé du per- 


Les poussières, les vapeurs et gaz incommodes, insalubres ou 
toxiques sont évacués directement hors des ateliers, dès leur 
production; exceplionnèilement, si cette protection collective 
s'avère impossible, des massaes ou autres ispositifs de protec- 
tion individuelle, convenablement entretenus, sont mis à la 
disposition du personnel; ils sont désinfectés avanñt l'attribu- 
tion à un nonveau titulaire. 

8 2. — L'atmosphère de tous les locaux aflectés au travail 
est tenue constamment à l'abri de toute émanation provenant 
d'égouts, fosses, puisards, fosses d’aisance, ou de toute autre 
source d'infection. 

$ 3. — Les travaux dans les puisards, conduites de gaz, car- 
neaux de fumée, fosses d’aisance, cuves ou appareils pouvant 
contenir des gaz délétères ne doivent être entrepris qu'après 
assainissement de l’atmosphère par ventilation efficace, à moins 
qu’il ne soit fait usage d'appareils respiratoires. La première 

ersonne qui y pénètre doit ètre attachée à une corde tenue de 
l'extérieur: si l'on n'a pas l'assurance que l'atmosphère est 
ininflammable, cette personne devra être munie d'un indica- 
er À de sûreté propre à détecter la présence de gaz inflam- 
m..ble. 

Art. 7. — L'éclairage naturel ou artificiel des locaux affectés 
au travail et de leurs dépendances, noiamment des passages 
et escaliers, doit être suffisant pour garantir la sécurité du tra- 
vaili et de la circulation. 
locaux sont convenablement chauflés pendant la saison 
roide, 

Art. 8. — $ fer. — L'exploitant doit mettre de l'eau potable 
à la disposition du personnel. 

$ 2. — Sauf autorisation de l'ingénieur en chef des mines, 
il est interdit de prendre des repas autres que des casse- 
croûles dans les locaux affectés au travail. 

Art. 9. — & 1e. — Des cabinets d'aisances sont installés au 
jour. Leur nombre est d’un au moins par cinquante ouvriers 
occupés au jour et au fond au poste le plus chargé, 

$ 2. — Lorsque le personnel du jour est mixte, des cabinets 
d'aisances séparés, en nombre suflisant, sont réservés aux 
femmes. 

$ 3. — Les cabinets d'aisances ne doivent pas communiquer 
directement avec les locaux fermés aflectés au travail. Is sont 
construits et aménagés de manière à prévenir le dégagement 
de mauvaises odeurs: le sol et les parois sont en matériaux 
unperméables. Ils sont convenablement éclairés. 

$ 4. — Les cabinets d'aisances et les urinoirs sont complète- 
ment netkuyés au moins une fois par jour. 

Art, 10. — $ fer, — A proximité de chaque siège d’extrac- 
tion, ainsi que de ses dépendances éloignées, des bains-douches 
à eau chaude avec vesliairessen nombre suffisant sont, sauf 
dérogation accordée par le service local, mis à la disposition du 
ersonnel. A défaut de bains-douches le personnel doit disposer 
e lavabos à eau courante. 

8 2. — Les bains-douches, lavabos et vestiaires doivent être 
séparés des locaux de travail, se prêter au nettoyage facile de 
leur sol et de leurs parois, être éclairés, bien aérés, convena- 
blement ehauffés et tenus en état constant de propreté. 

3. — Les vestiaires sont munis d’un nombre de sièges 
œ aux besoins de changement de vêtements du personnel 
et d'un équipement permettant à ce dernier de mettre indivi- 
duellement en dépôt, sous la garantie d’une serrure ou d’un 
cadenas, les vêtements qu'il enlève en arrivant au travail et 
ceux qu'il met pour le travail. Cet équipement est conçu de 
manière à éviter son imprégnation par les matières salissantes 
ou insalubres et à garantir les vêtements de ville des matiè- 
res salissantes ou malodorantes dont les vêtements de travail 
seraient souillés de facon habituelle; il est l'objet d'un net- 


toyage périodique approprié. 
CHAPITRE 
PRÉCAUTIONS CONTRE LES DANGERS DES MACHINES 


Art. 11. — L'accès des salles de machines est interdit aux per- 
sonnes qui n’y sont pas appelées par leur service. 

Les passages ouverts à la circulation autour des machines, 
des mécanismes et des outils mus mécaniquement, ont une 
largeur d'au moins 80 cm; leur sol doit être nivelé. 

Art. 12. — $ 1*, — Les pièces mobiles saillantes et autres 
parties dangereuses des machines et organes de transmission 


‘ sont munies de dispositifs protecteurs. 


$ 2. — Les machines-outils à grande vitesse, les cisailles et 


autres engins semblables sont disposés de telle sorte que les 
ouvriers ne puissent, de leur poste de travail, en toucher invo- 
lontairement les parties dangereuses. 

& 3. — Les machines à travailler le bois, dites dégauchisseu- 
ses, sont pourvues d’un arbre porte-lames, à section circulaire, 
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Les scies à tronçonner doivent être munies d'un dispositif 
évitant la rotation et le rejet de la pièce en cours de sciage. 

Les scies circulaires à table doivent être munies d’un couteau 
diviseur réglable fixé immédiatement en arrière de la scie et 
daus le plan de celle-ci. 

£ 4. — Sauf en cas d'arrêt du moteur, les courroies ne Goi- 
vent être manœuvyrées qu'au moyen de dispositifs évitant l'em- 
ploi direct de la main. 


Art. 19. — & 4e, — Une inscription apparente placée auprès 
des volants, des meules et de tout autre engin pesant tournant 
à grande vitesse, indique le nombre de tours par minute qui, 
d'après le constructeur, ne doit pas être dépassé. 

$ 2. — Toute meule tournant à grande vitesse doit être mon- 
tée ou enveloppée de telle sorte qu'en cas de rupture ses frag- 
ments soient reler.us, soit par les organes de montage, soit par 
l'enveloppe. 

6 3. — Aucun cuvrier ne doit, sauf nécessité absolue, tra- 
vailler habituellement aux abords immédiats et spécialement 
dans le plan de re tation d'une meule, d’un volänt ou de tout 
autre engin pesant tournant à grande vitesse. 

Les conducteurs des muteurs doivent pouvoir manœuvrer 
facilement et immédiatement le dispositif d'arrêt des motcurs 
sans avoir à pénétrer dans la zone dangereuse. 


Art. 14. — & ter, — Les ascenseurs, élévateurs et monte- 
charge sont guidés et disposés de maniere que les voies suivies 
par les cages et les contrepoids soient fermées, que, sauf déro- 

ation accordée par le service local, la fermeture de ces voies 
l'entrée des divers étages soit assurée automatiquement ou 
par enclenchement et que rien ne puisse tomber d'une cage. 

Les charges sont immobilisées dans la cage de façon à ne 
pouvoir faire saillie à l'extérieur de celle-ci. 

$ 2. — Les ascenseurs, élévateurs et monte-charge y — 
être utilisés par le personnel sont munis de chapeaux, de freins 
et de parachutes ou de dispositifs équivalents. Si la vitesse de 
marche peut dépasser 1,50 mètre par seconde, ils comportent en 
outre des limiteurs automatiques de vitesse et de trajet en tin 
de course. 

ls doivent porter l'indication du nombre de personnes qui 
de + y prendre place; ce nombre est calculé en admettant 

ans la marche au personnel une charge maximum égale au 
tiers de la charge admise pour le transport des matériaux. 

Si la commande n'est pas automatique, le service doit être 
assuré à tout moment par un préposé unique et responsable. 

Si la transmission des ordres ne peut se faire à la voix sans 
erreur ou incertitude, des appareils de signalisation vw ou 
acoustique sont installés pour permettre au préposé et aux 
ouvriers chargés des manœuvres de communiquer entre eux. 


Art. 15. — Les D de levage et de manutention doivent 
porter l'indication du poids maximum qu'ils peuvent soulever 
ou déplacer. Is sont munis de freins ou de tous autres disposi- 
tifs permettant leur immobilisation immédiate, 


Art. 16, — Lorsque plusieurs appareils sont commandés col- 
lectivement : 

1° La mise en train et l'arrêt doivent être précédés d'un 
signal convenu ; 

2° Les conducteurs des appareils commandés ont à leur por- 
tée le moyen de demander l'arrêt des moteurs; les contremmai- 
tres ou chefs d'atelier ont, en outre, le moyen d'en provoquer 
ou d'en demander l'arrêt; 

3 Chaque machine-outil est installée de manière à pouvoir 
être débrayée par son conducteur. 


Art. 17. — $ 197, — Il est interdit de nettoyer et de graisser 
pendant la marche les transmissions et mécanismes dont l’ap- 
proche serait dangereuse. 

$ 2. — Leur réparation ne peut être entreprise qu'après calage 
de l'embrayage ou du volant et, si le moteur est électrique, 
après blocage de son interrupteur. H en est de même pour les 
opérations de netloyage qui exigent l'arrêt des organes méca- 
piques, 

8 3. — Toutes interventions et tous réglages sur des organes 
de transinission, mécanismes, appareils, qui, effectués pendant 
la marche de ceux-ci, comportent pour celui qui les effectue ou 
pour l'outil avec lequel il les effectue le risque d’être happé, 
sont interdits quand ces organes, mécanismes et appareils ne 
sont pas à l'arrèt, Ces derniers doivent étre conçus où modifiés 
de manière que de telles interventions ou réglages en marche 
ne soient pas une nécessilé d'exploitation. 


Art. 18. — Les ouvriers et ouvrières qui ont à se tenir près 
re € mms doivent porter des vêtements ajustés et non Îlot- 

nis. 

Art. 19, — Il est interdit de préposer à la conduite des chan- 
= et des machines à vapeur des ouvriers de moins de dix- 

uit ans 


Art. 20, — L'exploitation des machines mobiles ou fixes des 
voies ferrées, transporteurs et appareils de levage fait l'objet 
d'un règlement approuvé par l'ingénieur en chef des mines ; ce 
règlement définira les garanties essentielles que devront pré- 
senter le matériel et l'installation. : 


CHAPITRE 
PRÉCAUTIONS ET PROTECTION CONTRE L’INCENDIE 


Art. 21, — $ 1+, — Le nombre et les dimensions des sorties 
des ateliers, bureaux et magasins doivent permettre une évacua- 
tion rapide. Ces sorties doivent être toujours libres. Les portes 
non coulissantes susceptibles d’être utilisées pour l'évacuation 
de plus de vingt personnes doivent s'ouvrir le sens de la 
sortie. 

$ 2. — Si les portes donnent sur un couloir ou sur un esca- 
lier, elles sont disposées de facon qu’une fois développées elles 
ne forment pas une saillie gènante pour l'évacuation du per- 
sonnel. Les portes donnant sur un escalier doivent s'ouvrir sur 
un palier de dimensions suftisantes. 

$ 3. — Les escaliers de chaque de bâtiment doivent être 
assez nombreux pour que tous les élages puissent être évacués 
rapidement. 

$ 4. — S'il estime que la sécurité l'exige, le service Jocal 
y — l'établissement en matériaux incombustibles des esca- 
iers intérieurs ; il peut de même, pour les bâtiments compor- 
tant plusieurs étages, prescrire la construction d'un escalier 
incombustible extérieur. 

$ 5. -- Des dispositions de caractère permanent doivent per- 
mettre de recourir imimédiatement à un eclairage de secours suf- 
fisant pour l'évacuation du personnel, si l'éclairage normal 
vient à être interrompu accidentellement. 

8 6. — Les locaux où se produisent en quantité notable des 
poussières combustibles capables de donner lieu à une explo- 
sion doivent être séparés efficacement des autres locaux. Ils 
doivent, ainsi que les installations qui s'y trouvent, être éla- 
blis de manière à réduire au minimum le risque de mise en 
suspension dans l'atmosphère ou d’accumulations dangereuses 
de ces poussières. Il ne doit s’y trouver aucun foyer ou engin 
tel que générateur de vapeur, gazogène, moteur à explosion, 
appareil produisant des arcs électriques à l’air libre ; les lampes 
électriques doivent y être placées sous globe. 

Art. 22, — & fer, — ]l est interdit de conserver dans les ate- 
liers des récipients contenant de l'essence ou d’autres liquides 
facilement infllanmables en eo supérieures aux besoins 
de la journée, Aucun liquide de cette nature ne doit être placé, 
même temporairement, au voisinage des escaliers. 


$ 2. — Tous les liquides inflammables ainsi que les chiffons 
et cotons imprégnés de ces liquides ou de substances grasses 
pe être enfermés dans des récipients métalliques étanches 
et clos. 

3. — Dans les locaux contenant des matières facilement 
inflammables, 11 est interdit de fumer et d'introduire des flam- 
lues ou des objets susceptibles d'en produire. 

$ 4. — Les conditions de stockage et de transport au jour des 
récipients d'oxygène liquide seront fixées par une consigne qui 
sera soumise à l'approbation de l'ingénieur en chef des mines. 

Art. 23. — & 1®*, — Les exploitants sont tenus de prendre les 

récautions nécessaires pour que tout commencement d'incen- 

ie puisse être rapidement et efficacement combattu. Le pre- 
mier secours est assuré au moyen d’extincteurs- portatifs en 
nombre suffisant et, le cas échéant, au moyen de postes d’in- 
cendie alimentés en eau sous pression. Ces appareils doivent être 
Re accessibles et maintenus en bon état de fonctionne- 
ment, 

Dans les locaux où se produisent en quantité notable des 
poussières combustibles capables de donner lieu à une explo- 
sion, celles-ci doivent être enlevées au moins une fois par 
semaine : des arrosages ou apports de matières inertes doivent 
être effectués entre temps dans toute la mesure utile. J1 est 
interdit d'y fumer et d'y introduire des feux nus, même pour 
le chauflage et l'éclairage. 

Dans tout bâtiment comportant des matériaux combustibles 
ou contenant des matières inflammables, il doit y avoir au 
moins un appareil extincteur par étage. 

$ 2. — Dans chaque local de travail, une affiche indique 
le matériel d'extinction et de sauvetage qui doit se trouver 
dans ce local ou aux abords et les manœuvres à exécuter en 
cas d'incendie, ainsi que les noms des personnes désignées 
pour y prendre part. 

$ 3. — Au moins une fois trimestre, des visites et des 
exercices permettent de vérifier que le matériel est en bon 
état et de constater que les personnes désignées en vertu du 
paragraphe 2 sont préparées à en faire usage. Les modalités 
en sont fixées par une consigne, 
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TITRE U 
Installations électriques du jour. 
CHAPTIRE Ie 
GÉNÉRALITÉS 


Art. 24. — 6 17, — Dans les distributions d'électricité dépen- 
dunt des mines, les ouvrages qui empruntent le damaine 
publie en un point quelconque de leur parcours ou qui, établis 
exclusivement sur des terrains privés, s'approchent à moins de 
‘is mètres de distance horizontale d'une ligne télégraphique ou 
t:l phonique yréexistante sont soumis aux arrêtés pris en appli- 
cauon de article 19 de la loi du 15 juin 1906 par le ministre 
chargé des distributions d'énergie électrique. 

$ 2. — Tous les autres ouvrages de distribution d'électricité 
el toutes les autres installations électriques, usines de yro- 
duetion d'énergie, ouvrages d'utilisation, établis à la surface 
dans les minces et jieurs doivent, sans préjudice 
de l'observation des règles de l'art, satisfaire aux prescriptions 
du présent titre. 

Art. 25, — $ 1°, — Les installations électriques doivent 
comporter des dispositifs de sécurité en rapport avec la plus 
crande tension de régime existant entre les conducteurs et la 
terre. 

$ 2. — Les installations fonctionnant sous une tension ainsi 
définie ne dépassant pas 30 volts sont appelées « à très basse 
tension »; elles ne sont astreintes à aucune disposition spéciale 
en dehors de celles mentionnées aux articles 27 et 28 ($ 1%) 
et des règles concernant l'émploi en atmosphère explosive, 
$ 3. — Les autres installations electriques sont classées en 


trois catégories : 
Première catégorie. 


A. — En courant continu: les installations dans lesquelles la 
plus grande tension de régime entre les coudueteurs 
et la terre ne dépasse pas ÜUO volts, 

B. — En courant alternatif : 

L1. — Celles pour lesquelles la plus grande tension efficace 
+ La conducteurs et la terre nue dépasse pas 
150 volts ; 

B2. — Ceiles pour lesquelles cette tension excède 150 volts 
sans dépasser vults. 


Deuxième catégorie. 


A. — En courant continu: les installations dans lesquelles Ja 
ee grande tension de régime entire les conducteurs et 
terre excède 600 volts sans atleindre GO 060 volts. 


PB. — En courant alternatif : 

L3. — Celles pour lesquelles la plus grande tension efficace 
entre les conducteurs et la terre excède 250 volts sans 
dépasser 400 volts; 

Bi. — Celles pour lesquelles cette tension excède 400 volts 
sans atteindre 33 000 volts, 


Troisième catégorie. 


Les installations dans lesquelles la tension égale ou dépasse 
en courant continu ou 33000 volts en courant 
alternatif, 


Art, 26. — & 1°, — I] doit exister à l'origine de toute instal- 
lation électrique ainsi qu'aux principaux branchements un dis- 
pos permettant de couper le courant sur tous les conduc- 
curs. 

Tout récepteur, transformateur, convertisseur, doit pouvoir 
étre séparé de son alimentation par la manœuvre sur place 
d'un dispositif facilement et rapidement accessible. 

Toutefois, dans les circuits qui ne desservent en locaux nor- 
malement secs que des lampes d'éclairage, les interrupteurs 
de ces lampes peuvent n'assurer Ja coupure que sur un seul 
conducteur à condition que ce soit un conducteur de phase ou 
d'alimentation et qu'il existe en amont de ces interrupteurs 
unipolaires, sauf l'exception prévue par l’article 28 ($ 3), un 
interrupteur général ommipolaire pouvant isoler l’ensemble. 

Les appareils d’interruption doivent être aisément reconnais- 
sables et disposés de manière à être facilement accessibles. 


$ 2. — Les lampes fixes sont dispensées d'appareil de cou- 
pure individuel si elles n'ont pas à éclairer des zones d'acti- 
vité indépendantes, Le courant doit pouvoir être coupé sur 
l'un au moins des conducteurs d'alimentation d’un tel ensem- 
ble de lampes en un point situé au centre de la zone de 
travail ou d'activité qu'elles éclairent ou à chacune de ses 


issues, 


Art, 27. — $ 1, — Toute installation doit être protégée, soit 
par construction, soit par le moven de limiteurs de tension ou 
de relais de sécurité contre l'élévation dangereuse de la ten- 
sion au-dessus de la valeur pour laqueile elle à été prévue, 

8 2. — H est interdit d'alimenter des installations à très 
basse tension par l'intermédiaire d'une résistance ou d'un auto- 
transformateur à une source qui ne soit pas elle-même à très 
basse tension. 


Ces installations ne doivent avoir aucun conducteur sous 


tension câblé avec des conducteurs actifs d'autres catégories. 
Toutefois l’on peut utiliser dans un même câble des conduc- 
teurs sous tension de première ou deuxième catégorie et des 
conducteurs auxiliaires sous très basse tension à condition que 
ces derniers soient exclusivement destinés au contrôle de l'iso- 
lement, à la protection électrique du câble, à la télécommande 
de l'appareil alimenté par le câble; il est interdit de brancher 
4 ces conducteurs auxiliaires tout autre circuit à très basse 
ension, 


CHAPITRE I 
Mise À LA TERRE 


Art, 28. — $ 1°. — Il est interdit d'employer la terre comme 
partie d’un circuit, sauf pour la mise à la terre du point neutre 
ou l'alimentation de relais de terre. 

$ 2. — Les rails peuvent servir de conducteurs de retour 
sous réserve que la continuité de Ja conductance dans le cir- 
cuit de retour soit assurée dans des conditions telles qu'il 
n'existe jamais un écart de tension de plus de 15 volts entre 
un rail ulilisé comme conducteur de retour et une terre fran- 
che, Les rails appartenant à des files parallèles et utilisés 
comme conducteurs de retour doivent être reliés électriquement 
à des intervalles de 20 joints au plus en pleine voie et de 
100 mètres au plus dans les gares. 

$& 3. — Lorsque les rails sont utilisés comme conducteurs 
de relour dans les conditions fixées par le paragraphe 2 ci-des- 
sus, les circuits d'éclairage qui les utilisent à cette fin sont 
dispensés de l'interrupteur général omnipolaire prescrit par 
l'article 26 ($ 


Art, 29. — $ 1%, — Dans les installalions de première caté- 
gorie B 2 et dans celles de deuxième et troisième catégorie, 
on doit relier à la terre: 

1) Les bâtis et pièces conductrices des machines et trans- 
formateurs, non parcourus par le courant ; 

2) Les armatures et enveloppes métalliques des canalisations, 
à l'exception des écrans conducteurs montés avec relais de 


rre 
3) Les ignées, les douilles et treillis dé lampes et les pièces 
PL lage toutes les fois qu'ils ne sont pas efficacement 
isolés des parties sous tension ou hors de portée de la main; 
4) Les pylônes métalliques ou en béton armé, les colonnes, 
supports, et, en général, toutes les pièces conduetrices qui 
risquent d’être accidentellement soumises à la tension. 
$ 2. — Exception est faite pour les machines établies sur un 
support isolant et entourées d’un plancher de service non glis- 
Sant, isolé du sol et assez développé pour qu'il ne soit pas 
ossible de toucher à la fois la machine et un corps conduc- 
eur quelconque relié au sol. 


Art, 30, — & 1°, — Tous les éléments dont la nature est 
€énumérée par l'article 29 ($ 1°), situés dans un même bâti- 
ment ou des bâtiments contigus, doivent, s'ils sont reliés élec- 
triquement à la terre, l'être sans distinction de catégories de 
tension, par une même électrode de terre ou un même 
ensemble d’électrodes de terre interconnecttes constituant la 
prise de terre des masses. 

$ 2. — Les parafoudres et, si elles sont mises électriquement 
à la terre, les armatures, charpentes, parois métalliques de 
bâtiments, les bornes de terre haute et b:6se tension des trans- 
formateurs de mesure doivent être reliés à la prise de terre 
des masses de l'installation intéressée, Les liaisons des para- 
foudres aux masses des appareils à protéger doivent être aussi 
courtes que possible. 

$ 3. — Les poils neutres de toutes catégories peuvent, s'ils 
sont mis électriquement à la terre, être reliés à la prise de 
terre des masses sous réserve que soit remplie l'une ou l’autre 
des quatre conditions suivantes : 

1) Les circuits prolongeant les enroulements actifs réunis 
à ces points neutres empruntent sur une grande longueur ou 
sur la presque totalité de-leur parcours des câbles dont l'enve- 
loppe métallique est relite à la prise de terre des masses; 

2) Les circuits prolongeant les enroulements actifs réunis À 
ces points neutres ne <'éeartent pas sensiblement de la zone 
délimitée par la prise de terre des masses; 
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3) Des disposilifs efficaces limitent les courants de terre, qui 
traversent ces points neutres en cas de défaut, à des faibles 
valeurs en rapport avec la plus ou moins grande résistance de 
Ja prise de ierre des masses et le plus'ou moins long délai 
de fonctionnement des appareils de disjonclion ; 

#) La résislance du réseau de terres constitué par la prise 
de terre des masses et les prises de terre auxiliaires connec- 
tes à la ee de terre des masses par les conducteurs de 
pre des lignes aériennes, l'enveloppe métallique des cana- 
isalions souterraines ou de louté auire manière, ne dépasse 
us un olum pour des conditions sa'sonnières moyennes, 


$ 4. — Peuvent également être reliés à la prise de terre 
des masses tous les autres organes non précédemment visés 
de l'installation 


$ » — Lorsque plusieurs éléments ou groupes d'éléments 
lis électriquement à la terre ne peuvent prétendre aux 
luterconnexions ordonnées ou autorisées par les paragraphes 
2, 3, # ci-dessus, lis doivent être individuellement reliés à des 
électrodes de terre où ensembles d'électrodes de terre cons- 
Uluant des prises de terre électriquement distinctes. . 


Art. 91, — $ 19, — Les conducteurs de terre doivent être 
à l'abri des dégradations et leurs connexions fixées de manière 
à ne pas risquer de se desserrer ou de se détacher; aucun 
fusible ou organe de aisjonction ne doit être intercalé sur 
le conducteur de terre en dehors des interrupteurs multipolaires 
assurant le débranchement de toute l'installation, 

Les éléments métalliques et les conducleurs de mise à la 
terre connectés à des prises de terre électriquement distinctes 
doivent être isolés les uns des autres. 

$ 2. — La conductance par unité de longueur des conduc- 
teurs de terre doit être au moins égale à celle du plus gros 
conducteur actif d'alimentation. 

Toutefois, pour les tensions alternatives de première et 
deuxiéme catégorie, ce minimum peut être réduit de moitié 
en réseau à neutre isulé si la coupure du couraut est aulo- 
maliquement assurée sur toutes les phases en moins de deux 
secondes lorsque la résistance ohmique d'isolement de l'en- 
semble du réscau tombe au-dessous de 5 000 ohms. 

En outre, pour toutes les tensions de première catégorie 
ou de deuxiéime catégorie B 3, la conduetance des condneteurs 
de terre peut ne pus dépasser celle d'un conducteur en cuivre 
de millimètres carrés de section. 

Les conduelanees minima ci-dessus ne sont pas exigibles dans 
les appareils de mesure ou de limitation du courant intercalés 
sur la liaison du point neutre à ja terre. 

$ 3. — Dans tous les cas où il est prescrit de relier à Ja 
terre des dre métalliques d'une installation et où celle-ri 
comporte l'usage d'un conducteur compensateur ou neutre 
comme partie d'un cireuit, ce conducteur doit être nettement 
différoncié des autres conducteurs par sa couleur: les jonctions 
et prises de courant doivem être construites de manière à 
empêcher matéricllement de retier on de mettre en contact 
par mégarde ce conducteur avec l'un des conducteurs actifs 
d'alimentation. 


CHAPITRE HI 


PRÉCAUTIONS RELATIVES AUX CANALISATIONS 
ET SOUS TENSION 


Art, 92, — & fer, — Les canalisations nues et pièces conduc- 
{rives nues sous tension appartenant à une installation de 
première catégorie, élabies à l'intérieur des ateliers ou bâti- 
ment, non exclusivement accessibles à des électriciens et qui 
sunt à portée de la main, doivent être signalées à l'attention 
par une marque bien apparente; l'abord en est défendu par 
un dispositif de garde qui les soustrait eflicacement à tout 
contact fortuit, 


$ 2. — Les canalisations nues et pièces conductriees nues 
sous tension appartenant à une installation de deuxième ou 
troisième catégorie doivent être hors de portée de la main 
sur des isolateurs convenablement espacés et être écartées 
des autres canalisations et des masses métalliques telles que 
d'liers ou colonnes, gouttières, tuyanx de descente, ele, Les 
fils de trolley doivent être isolés de la terre, soit par un iso- 
lateur à double cloche, soit par deux isolateurs simples suc- 
cessifs, 

Art. 99, — & 4e, — Les cellules ou locaux contenant des 
canalisations nues ou pièces conductrices nues sous tension de 
deuxième ou troisième catégorie non protégées situées respec- 
tivement à moins de 2,50 mètres on 4 mètres de hauteur 
doivent être clos soit sur toutes leurs faces et sur toute leur 
hauteur, soit sur toutes leurs faces verticales jusqu'à une 
hauteur d'au moins 2,50 mètres ou 4 mètres à partir 
de leur sol, Is sont normalement fermés à clé par une porte 


munie d'une pancarte interdisant de pénétrer avant d'avoir 
mis hors tension lesdits vondaeteurs nus. La clé est gardée 
de manière à ne pouvoir être utilisée que sur l’ordre du £het 
de service ou par des préposés à ce désignés. 

La porte doit, dans toutes ses positions, être séparée des 
conducteurs nus de deuxième pos «dre par une distance de 
30 cenlimèires au moins, des conducteurs nus de troisième 
catégorie par une distance en centimètres au moins égale à 
1,35 V, V élant la plus grande tension de régime entre les 
conducteurs et la terre exprimée en kilovolts, 

$ 2. — Dans les cellules ou locaux dont l'accès n'est 
matériellement interdit comme il est dit äu paragraphe 1+, 
les canalisations nues et pièces conductrices nues sous tension 
de deuxième et troisième catégorie situées respectivement à 
moins de 2,530 mètres ou 4 mètres de hauteur doivent être 
entourées par des écrans ou grillages à des distances au 
moins égales à celles qui sont défin.es au deuxième alinéa du 
paragraphe précédent, Toutefois, pour les conducteurs nus de 
troisième catégorie, les écrans ou grillages peuvent être rem- 
placés pur des garde-corps placés à une distance horizontale 
d'au moins 2 mètres. 

Les parties amovibles des écrans ou grillages sont normale- 
ment immobilisées au moyen de serrures, verrous, cadenas, 
dont les clés sont gardées comme il est dit au paragraphe 1°. 
Des pancartes interdisent d'enlever les écrans ou grillages ou 
de franchir les garde-corps avant d’avoir mis hors tension les 
conducteurs nus qu'ils protègent. 

$ 3. — Les installations antérieures à la mise en vigueur 
du présent décret qui, compte tenu de la catégorie à laquelle 
elles appartenaient en verlu du décret du 20 janvier 1944, 
répondaient aux conditions d'établissement prescriles par ce 
dernier, pourront n'être modilites qu'au fur et à mesure des 
travaux de renouvellement ou de transformation à moins que 
le service local ne fasse opposition à leur maintien. 


Art. 34. — Lorsque des canalisations et pièces conductrices 
sous tension pe sont pas nues, leurs enveloppes doivent être 
convenablement isolantes et adaptées tant à la tension d’utili- 
sation de ces conducteurs qu'aux risques de détérioration ou 
de contact résultant de leur ermplacement ou de leur mani- 
pulation. 


Art. 35, — & ter, — Les câbles doivent, autant que possible, 
être éloignés des canalisations d'eau, de gaz ou d'air comprimé 
el mis à l'abri de l'humidité. 

$ 2. — Les isolants des canalisations enterrées où en cani- 
veau doivent être protégés contre l'humidité. Ces canalisations 
doivent elles-mêmes être protégées contre les avaries que pour- 
raient leur occasionner le tassement des terres, le contact des 
corps durs et le choc des outils métalliques à main. 

Tout câble ou ensemble.'de câbles enterré ou en caniveau 
doit être signalé par un dispositif avertisseur placé au moins 
à 10 centimètres au-dessus de lui. Lorsque des câbles ou des 
ensembles de câbles appartenant à des catégories de tension 
différentes sont superposés, un dispositif avertisseur doit être 
placé au-dessus de chacun d'eux. 

Le tracé des canalisations dans le sol doit être relevé sur 
un plan tenu à jour au fur et a mesure des opérations de 


pose. 

Art. 36. — $ 1, — Les isolements ou écartements de conduc- 
teurs voisins doivent être propres à éviter tout danger. 

$ 2. — Les conducteurs et appareils sous tension de 
deuxième ou troisième catégorie doivent, notamment sur les 
tableaux de distribution, être nettement différenciés de ceux 
de première catégorie par une marque très apparenle, une 
couche de peinture par exemple. 


Art. 37. — & 197, — Les machines, transformateurs, tableaux, 
appareils, utilisés sous tension de troisième catégorie, de 
deuxième catégorie A ou B 4 et, sils ne répondent pas aux 
caractéristiques du « matériel enfermé », de deuxième catégo- 
rie B3, ne doivent être accessibles qu'au personnel qui en à 
la charge. 

s'ils sont installés dans un local non gardé, la porte qui 
ferme l'accès de ce local ne peut être ouverte que sur l'or 
du chef de service on par les préposés à ce délégués; l'entrée 
est interdite à toute autre personne. 

S'ils se trouvent dans un local ayant en même temps une 
autre destination, la partie du local qui leur est affectée est 
rendue inaccessible par un garde-co ou un dispositif équi- 
valent; une mention indiquant le danger doit étre affichée 
en évidence. 

$ 2. — L'accès aux machines, transformateurs et appareils 
qui ne répondent pas aux caractéristiques du « matériel en- 
fermé » et qui sont utilisés sous tension de deuxième ou troi- 
sième catégorie, doit être assuré par un passage réservé entiè- 
rement libre d'au moins 2,50 mètres de hauteur; la largeur de 
ce passage doit être au minimum de 2 mètres s'il y à des 
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conducteurs de part et d'autre, de 1,50 mètre s’il n'y en à que 
d'un côté, de 1 mètre s'il est limité par des grillages protec- 
{eurs. 
$ 3, — Le sage qui donne ainsi accès à la face arrière d'un 
tableau de distribution doit être défendu sur une hauteur d'au 
moins 2,90 mètres par une porte fermée à clé remplissant les 
conditions d'établissement et d'utilisation définies par l'arti- 
cle 33 ($ 1°). | 

$ 4. — Les tableaux de distribution portant des pièces mélal- 
jiques sous tension de deuxième ou troisième catégorie doivent 
avoir sur la face avant (eclle où se trouvent les poignées de 
manœuvre et les instruments de lecture) un piancher de ser- 
vie non glissant, isolé du sol et assez développé pour qu'il 
ne soit pas possible de toucher à la fois les appareils ou le 
ubleau et un corps conducteur quelconque relié au sol, 

Toutefois <e plancher n'est pas exigé devant les tahleaux où 
les tensions ne a pes pas les limites de la deuxième caté- 
gurie et qui répondent aux caractéristiques du matériel enfermé. 

$ 5. — Les dispositions de l’artiele 33 ($ 3) ci-dessus valent 
pour l'application des paragraphes 2 et 3 :lu présent article. 


art. 38, — 1er, — ]1 est interdit d’entreposer au voisinage 
des conducteurs sous tension ou d'en approcher des objets 
dont la qe puisse créer des contacts dangereux ou 
provoquer l'allumage intempestif d'un are, 

$ 2. — Dans tous les focaux où se trouvent des installations 
électriques de deuxième ou troisième catégorie, on doit dis- 
poser en des endroits facilement accessibles des crochets 
jsolauts, des pinces isolantes ou tout autre matériel approprié 

ur porter secours à des personnes victimes d'un accident dû 
à l'électricité, 

$ 3. — Les salles de génératrices, les sons-stations et. d'une 
manicre générale, tous les locaux dans lesquels l'extinction 
accidentelle de la lumière pe présenter un danger doivent 
tre munis d'un éclairage de secours conlinuant de fonction- 
uer cu cas d'arrêt du courant, 


CHAPITRE IV 
APPAREILS AMOVIBLES 


Art. 99, — $ 1er, — Les appareils ou engins portatifs, y com- 
pris les lampes baladeuses, les appareils ou eagins mobiles 
ui semi-fixes, sont assujettis aux preseriphons de l'article 29 
pour loute tension autre que la très basse tension. 

$ 2. — Ils ne peuvent être alimentés que sous très basse 


ou tension de première catégorie, Toutefois, les appareils 


ou engins mobiles ou semi-fixes, à l'exception des perforatrices 
dent la pénétration nécessite la poussée du corps de l'ouvrier, 
peuvent être alimentés sous tension de deuxième catégorie B 3 
sis répondent aux caractéristiques du « inatériel enfermé »; 
les transformateurs semi-fixes peuvent sous la même réserve 
ètre alimentés suus une tension quelconque de deuxième caté- 
gurie. 

$ 3. — Les me ou engins mobiles ou semi-fixes de 
grande puisance dont tous les éléments de l'équipement élec- 
trique répondent aux caractéristiques du « matériel enfermé » 
peuvent, avec l'autorisation de l'ingénieur en chef des mines, 
tlre alimentés sous des tensions supérieures aux limites défi- 
nes par le paragraphe 2 si la mise à la terre de toutes les 
masses métalliques visées par l’article 29 ($ 1) y est réalisée 
de manière telle que tout défaut d'isolement faisant apparaître 
dans l'une quelconque de ces masses une tension supérieure 
3) volts provoque automatiquement et immédiatement, par 
l mise en âction de disjoncteurs ou de fusibles, la suppression 
de l'alimentation. 


Art, 40, — $ fer, — Les condueteurs souples desservant sous 
loute autre tension que la très basse tension les appareils ou 
(ngins visés à l’article 39 doivent comporter une gaine de 
faoutchouc vulcanisé ou de matière isolante équivalente enro- 
bant tous les conducteurs; l'épaisseur et Ja qualité de cette 
Faine doivent être telles qu':Iles assurent une bonne conser- 
Välion de l'isolement eu égard aux conditions d'emploi. 


Ils ne doivent pas DE d'armure métallique ou d'écran 
intégralement ou partiellement conducteur qui ne réponde à 
là fois aux trois conditions : 

1° De réaliser autour des conducteurs une enveloppe conti- 
ue, collective pour l’armure métallique, collective ou indi- 
Viduelle pour l'écran conducteur ; 

2° D'être séparée de l’isolant du ou des conducteurs qu'elle 
Ciloure par une gaine continue de caoutchouc vulcanisé ou de 
lualicre isolante équivalente ; 

3 l'être elle-même enrobée par une gaine continue *de 
Caoutchouc vulcanisé ou de matière isolante équivalente. 


L'épaisseur et la qualité des gaines isolantes visées aux 2° et 
3e doivent leur permettre de bien résister à l'usure ou à Ja 
désagrégation. 

2, — Les conducteurs souples ne doivent pas avoir à subir 


sul 
d'efforts de traction nuisibles ni être exposés, à leur insertion 


dans les appareils ou prises de courant, à subir une flexion 
de nature à en détériorer l'isolant, 


CHAPITRE V 
LIGNES DE SIGNALISATION 


Art. 41. — Les lignes téléphoniques, télégraphiques on de 
signaux, particulières aux mines ayant des installations electri- 
ques et affectées à leur exploitation, qui sont montées, en tout 
ou partie de leur longueur, sur les mêmes supports qu'une 
ligne électrique de deuxième ou de troisième catégorie, sont 
soumises aux prescriptions réglant les installations de deuxième 
ou troisième catégorie. 

Leurs postes de communication, les pes de manœuvre 
ou d'appel doivent être disposés de telle manière qu'il ne 
soit possible de les utiliser ou de les manœuvrer qu'en se 
trouvant dans les meilleures conditions d'isolement par rap- 
port à la terre, à moins que les dits appareils ne soient dis- 
posés de manière à assurer l'isolement de l'opérateur par rap- 
port à la ligne. 


CHAPITRE VI 
PRÉCAUTIONS CONTRE LE DANGER D'INCENDIE 


Art, 42, — $ 1, — L'échaufflement dangereux des conduc- 
teurs doit être évilé tant par une seciion appropriée à l'inten- 
sité normale de courant correspondant à leur service le plus 
chargé, qu'au moyen de relais, fusibles ou autres dispositifs 
équivalents. 

$ 2. — Les fusibles ne doivent pas permettre la projection 
de matières en fusion. 

$ 3. — Les appareils de disjonction ne doivent pas pouvoir 
provoquer d'arcs permanents. 

$ 4. — Dans les zones particulièrement exposées aux effets 
de la foudre, toute installation comportant des lignes aérien- 
nes doit être sufiisamment protégée contre les décharges 
almosphériques. 


Art. 43. — $ #7, — A moins de répondre aux caractéristiques 
soit du « matériel enfermé et blindé », soit du « matériel pour 
milieux explosifs », ou d’être installés en plein air sans qu'il 
en résulle d'inconvénient pour leur conservation et celle des 
isolants qu'ils comportent, les transformateurs et, lorsqu'ils 
sont établis à demeure, les générateurs et les moteurs doivent 
être situés dans des locaux construits en matériaux incombusti- 
bles et ne contenant pas de matières inflammables. 

$ 2. — Des extincteurs de capacité convenable doivent être 
disposés dans ces locaux. Si ceux-ci contiennent des appareils 
fonctionnant dans l'huile, on y approvisionne en outre des 
sacs ou scaux remplis de sable propre et sec. 

$ 3. — Lorsqu'il est fait usage d'appareils dans l'huile, toun- 
tes dispositions doivent être pue pour que, si une quantité 
importante d'huile vient accidentellement à se répandre, elle 
soit rapidement absorbée par un dispositif d'étouffement 
approprié. 

$ 4. — Les transformateurs d'alimentation doivent être munis 
d'un dispositif qui interrompe le courant lorsque l'huile atteint 
une température dangereuse. 


CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAINS LOCAUX 


" Art. 44, — $ If — Dans les locaux destinés aux accumulae 
eurs : 

a) L'éclairage doit se faire par des lampes à double enveloppe : 
on ne doit pas avoir à découvert de flammes ni de corps portés 
au rouge; 

b: Les éléments doivent être isolés du bâti et celui-ci de la 
terre, par des isolants ne retenant pas l'humidité ; 

c) On ne doit pus pouvoir toucher à la fois deux points dont 
la tension diflère de plus de 150 volts; les batteries donnant 
plus de 1%0 volts doivent être entourées d’un plancher de ser- 
vice établi dans les conditions prescrites par l'article 29 ($ 2) ; 

d) Une bonne ventilation doit assurer l'évacuation continue 
des gaz dégagés. 
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$ 2. — Les lampisteries contenant des lampes à accumula- 
leurs sont astreintes aux prescriptions des alinéas € et d du 
parugraphe 

$ 3. — Les locomotives à accumulateurs doivent avoir leurs 
éléments isolés par du bois ou toute autre matitre convenable, 

Art. 45, — Dans les locaux non visés par l'article 44 où peu- 
vent se produire des gaz inflammables, les installations éieetri- 
ques doivent ètre de sécurité contre ces gaz; sinon, elles doi- 
vent être placées à l'extérieur et isolées de l'atmosphère du 
local. 

Art. 46, — $ I, — Dans les endroits où le sol et les parois 
sont trés conducteurs, soit par construction, soit par suite de 
dépôts salins, soit par l'humidité, on ne doit établir à portée de 
Ja main que des conducteurs ou appareils efiicacement protégés. 

$ 2. — A l'intérieur des capacités métalliques ou dans tous 
travaux où opérations où l'ouvrier est mis en contact avec des 
masses métalliques étendnes, les lampes baladeuses et les 
engins portatifs à main ne doivent être utilisés que sous très 
basse tension. 


CHAPITRE VIH 
MESURES D'EXPLOITATION 


Art. 47. — Un chef de service compétent doit être chargé de Ja 
surveillance et de l'entretien des installations électriques de 
l'exploitation. 

Tout incident survenu dans le fonctionnement des installa- 
tions doit être porté sans relard à sa connaissance. 


Art. 48, — & Ier, — Aucun travail, même s'il ne s'agit que 
d'un remplacement de lampe, ne doit être exécuté sous tension 
à moins que les conditions d'exploitation ne rendent impossi- 
ble la mise du circuit hors tension. Dans ce dernier cas, les 
prescriptions ci-après sont obligatoires : 

a) On doit employer un personnel compétent et avoir pris les 
précautions suflisantes pour assurer la sécurité de l'opérateur ; 

b) Pour les installations de deuxième ou de troisième caté- 
gorie, le travail ne doit être effectué qu'en présence d'un sur- 
veillant qualifié et conformément aux ordres exprès du chef de 
service. 

8 2. — Sauf dans le cas de force majeure, tout travail sous 
tension est interdit dans les locaux humides ou à danger 
d'explosion, 

8 3, — Les mesures relatives aux travaux sons tension doi- 
vent être prises toutes les fois qu'il s'est produit une disjonce- 
tion, une mise à la terre ou un court-circuit et que l'on n'est 
pas certain que les parties sur lesquelles on travaille sont 
mises hors tension, 


Art. 49, — & fer, — Pour l'exécution des travaux hors tension, 
on doit avoir au préalable coupé les lignes de part et d'autre 
de la section à réparer ou la canalisation d'amenée de courant, 

& 2, — S'il s'agit d'une installation de deuxième ou de troi- 
sième catégorie, l'exéeulion des travaux est placée sous l'au- 
torité d'un chef responsable qui doit acquérir au préalable Ja 
certitude de ces coupures et de leur maintien par un dispositif 
de blocage approprié. IL doit rester matériellement maitre absolu 
de ce blocage pendant toute la durée du travail et ne permettre 
le rétablissement du courant qu'après avoir acquis la certitude 
que le travail est terminé et tout le personnel intéressé arrivé 
aux points de ralliement fixés à l'avance. 


Art 50, — $ 1%, — Lors de travaux sur les câbles, des pré- 
caulions doivent être prises afin d'empècher la détérivration de 
l'isolant. 

$ 2. — Avant d'effectuer sur un câble souple alimentant un 
appareil ou engin portatif, mobile ou semi-fixe une réparation 
quelconque, on doit avoir séparé ce câble de la source d’éner- 
gie et rester seul maltre du rétablissement de son alimentation, 

3, — Tout câble souple dont une gaine vient à être dété- 
riorée doit être mis hors service jusqu’à ce qu'il ait été réparé. 
Lorsqu'un des conducteurs est endommagé, la réparation sur 

lace n'est autorisée que si la tension de service du câble est 

e première catégorie A ou B 1. 

$ 4. — L'exploitant ne doit autoriser le personnel de chantier 
à eflectuer les réparations sur place que s'il lui a donné une 
formalion technique appropriée et s'il a mis à sa disposition 
le matériel nécessaire à leur bonne exécution, Les réparations 
eflectutes par le personnel de chantier doivent étre obligatoi- 
rement signalées en fin de poste au service électrique qui 
apprécie, sous sa responsabilité, le délai pendant lequel le 
cable peut être maintenu provisoirement en service avant sa 
remise en état en atelier. 

$5. — Le rétablissement des gaines en atelier est obliga- 
toirement suivi d'une vulcanisation. 


Art. 51. — Dans l'exécution de travaux quelconques au voi. 
sinage de toute tension autre que la très basse tension, l'ou- 
vrier doit s'assurer d’une position solide, S'il est expose À 
toucher, soit par un faux mouvement, soit avec un outil ou 
un objet, une pièce sous tension, ou si son attention risque 
d'être détournée, les dispositions des articles 48 ou 19 sont 
applicables, à moins que là zone dangereuse soit, pendant la 
durée du travail, close ou efficacement protégée. 


Art 52. — $ 4°. — Les installations doivent être maintenues 
en bon état d'isolement et d'entretien. 

Les isolements par rapport à la terre sont vérifiés au moins 
tous les six mois pour les distributions établies à demeure et 
tous les trois mois pour les parties non installées à demeure. 

Les isolements entre conducteurs de polarités Qu de phases 
différentes sont vérifiés au moins tous les ans. 

$ 2. —— Les défauts d'isolement doivent être recherchés et 
réparés dans le moindre délai. 

$ 3. — L'isolement des installations fonctionnant sous tension 
de première catégorie B 1 et B 2 et de deuxième catégorie B 3 
doit étre contrôlé en permanence dans des conditions appro- 
priées au régime de leur neutre, 

Les seuils d'alerte ou de coupure des dispositifs de contrôle 
d'isolement sont fixés en tant que de besoin par un arrèlé 
du ministre chargé des mines. 

Dés le fonctionnement des avertisseurs actionnés par les dis- 
positifs de contrôle, des mesures de sécurité doivent être prises 
pour éviter tout denger; i'installation est ensuite remise en 
État dans le plus brel délai possible. 

$ 4. — Un délai maximum de trois ans est accordé aux 
exploitants pour se conformer aux dispositions du paragraphe 3 
ci-dessns. Tant que celles-ci n'ont pas reçu satisfaction on 
doit, dans celles de ces installations dont le neutre n'est pas 
à la terre, vérifier jourrnellement aux tableaux de distribution 
qu'il n'existe pas d'écart anofmal de tension entre chaque 
phase et la terre, les æppareils destinés à eetle vérification 
L'élant branchés que le temps sthictement nécessaire, 

Art. 53. — & 1e, — Les préposés à la conduite des ppparelis 
doivent examiner chaque jour les connexions des conducteurs 
de terre des bâtis et piéces conductrices de machines, les 
conducteurs souples des appareils amovibles, leurs fiches de 
rise de courant et leurs prolongateurs. Ils doivent signaler à 
a surveillance les défectnusités constatées. 

2. — Le bon état des câbles et conducteurs souples ali- 
mentant des appareils où engins portatifs, mobiles ou s<cni- 
tixes, est vérifié au moins deux fuis par mois par un électricien 
qualité, 

8 3 — Ia continuité des conducteurs de terre doit être 
contrôlée qualitativement et la conductanrce des prises de terre 
être mesnrée aussi souvent qu'il sera utile et au moins une 
fois tous les ans. 


Art. 54. — Les résultats des vérifications et mesures visées 
par les articles 52 ($$ 1 et 4) et 53 ($$ 2 et 3) ei-dessus sont 
consignés sur un registre qui est constamment tenu à la dis- 
position du service des mines. 


Art. 55, — L'exploitant est tenu d'afficher dans un endroit 
apparent des locaux contenant des installations électriques à 
demeure : 

a) Tout ordre de service ou schéma dont la consultation 
serait nécessaire pour l'exécution sans danger des manœuvres 
que comporte l'utilisation de ces installations où la mise hors 
tension de tout ou partie de celles-ci en cas d'accident; 

b) Une instruction sur les premiers soins à donner aux vic- 
times des accidents électriques rédigée conformément à un 
arrêté du ministre chargé des mines et accompagnée de figures 
explicatives. 

Art. 56. — $ 1, — L'exploitant doit adresser à l'ingénieur 
en chef des mines le plan de situation des locaux et emplare- 
ments faisant pe de la mine ou de ses dépendances où exis- 
tent des installations de deuxième et troisième catégorie. 

Une note jointe accompagnée de schémas généraux indique 
la nature et la consistance de ces installations; elle précise 
dans quelles conditions sont satisfaites les prescriptions régle- 
mentaires concernant spécialement la deuxième et la troisiciné 
catégorie. 

Dans la première quinzaine de chaque année, le plan et la 
note sont mis à jour, s’il y a lieu, par l'exploitant et les modi- 
fications sont portées à la connaissance de l'ingénieur en def 
des mines. 

En cas de modifications importantes ou d'installations nou- 
velles, le plan et la note sont adressés à l'inge- 
nieur en chef des mines avant la mise en service. | ; 
8 2. — Pour les installations de première catégorie, l'exploï- 
tant tient tous les renseignements utiles à la disposition du 
service des mines 
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TITRE IH 
Puits et galeries débouchant au jour et puits intérieurs. 
CHAPITRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


art. 57. — En dehors de la période préparatoire, aucun travail 
ne peut ètre poursuivi dans une mine sans qu’elle ait, avec le 

ur, au Inoins deux communications par lesquelles puissent 
cireuler en tout temps les ouvriers occupés dans les divers 

ntiers. 
ne” orilices au jour de ces communications doivent être sépa- 
rés par une distance de trente mètres au moins et ne doivent 
pas être situés dans le même bâtiment. : 

art, 58. — Les constructions recouvrant l'orifice des puits ne 

uvent être qu'en matériaux incombustibles, sauf pendant la 
période préparatoire. 

Aucun approvisionnement de substances facilement inflam- 
mables ne doit y être constitué. 

Les dispositions sont prises pour que, en cas d'incendie sur- 
venant au jour, on puisse lutter rapidement contre la pénétra- 
üon des fumées dans les travaux. 

Art. 59. — $ 1®, — Les orifices, tant au jour qu'à l’intérieur, 
des puits et des galeries d’une inclinaison dangereuse et les 
débouchés des galeries dans ces ouvrages doivent être défendus 

r une clôture efficace lorsqu'il n’y est fait aucun service. 

pour les galeries qui ne sont pas d'une inclinaison dange- 
reuse, les orifices au jour, s'ils ne sont pas en service ni gardés, 
doivent, sauf dérogation accordée par le service local, être 
fermés par une porte qui, tout en pouvant étre ouverte libre- 
ment Ce l'intérieur, ne puisse l'être de l'extérieur qu'avec 
une clé. 

$ 2. — Les orifices, tant au jour qu'à l’intérieur, des puits et 
des galeries d’une inclinaison dangereuse et les débouchés des 
galeries dans ces ouvrages doivent, lorsqu'ils sont en service, 
être munis de barrières disposées de façon à empêcher Ja chute 
des hommes et du matériel. 

$ 3. — Dans tout puits muni de cages guidées, les recettes 
en service doivent être pourvues de dispositifs tels que les 
barrières se ferment automatiquement dès que la cage a quitté 
la recette. Toutefois, si le service d’une recette est Fès réduit, 
la fermeture automatique n'est pas obligatoire pourvu que les 
barrières Soient cadenassées et manœuvrées exclusivement par 
un vuvrier, nommément désigné à cet effet, qui les tiendra nor- 
malement fermées et restera posté en permanence à la recette 
pendant toute la durée du service. 

es dispositions sont applicables aux balances et monte- 
charge souterrains, exception faite des balances d'accrochage, 


Art, 60, — $ 1*, — Les ouvriers effectuant des manœuvres 
entre les barrières et les puits, ou aux abords immédiats d’un 
puits dont les barrières sont momentanément supprimées, 
doivent porter des ceintures de sûreté fournies par l'exploitant. 

$ 2. — Dans les puits non munis d'un guidage rigide, toute 
recelle, à la surface et au fond, est munie d’une barre métal- 
lique solidement fixée qui puisse servir de point d'appui au 
receveur pendant les manœuvres. 

$ 3. — Toutes les recettes, y compris celles de la surface s’il 
est nécessaire, doivent être bien éclairées par des lumières à 
poste lixe, même si le service y est très réguit 


Art. 61. — $ 1er, — Toute recette doit être rvue de dis 
permettant l’échange réciproque de avec. le 
posle de commande des mouvements dans le puits. 
l'ingénieur en chef des mines peut en dispenser les recettes 
d'où l'on peut avec certitude communiquer à la voix avec ce 
pe ou avec une autre recette gardée et pourvue elle-même 
e tels dispositifs. 

2. — Une consigne précise les règles de la signalisation 
notamment les signaux pour les diverses manœu- 
Le et la désignation aes personnes autorisées à les émettre. 
+ code des signaux est affiché en permanence aux diverses 
recelles et au poste de manœuvre du machiniste. 

5 3. — Cette signalisation doit éviter toute confusion entre 
à Signaux qui se rapportent aux diverses recettes et aux 
ifférents compartiments d'extraction ainsi qu'avec tous 
d'autre provenance. 

$ 4. — Dans le code de signaux, tout signal, quelles qu’en 
soient la nature et les circonstances d'emploi, ait 
ee bien pour celui qui le donne que pour celui qui le reçoit, 
dé Anis" tion unique, toujours la même el nettement 
Au signal accoustique d’un coup unique doit abligatoire- 
Ment êlre attachée la signification de « halle », 


sont consign 


_£ 5. — Les signaux d'exécution ne âoivent être envoyés au 
machiniste que par: un seul receveur, sauf s’il existe un dis- 
signalisation à enclenchement assurant une sécurité 

uivalente. | 


$ 6. — Si une recette comporte plusicurs paliers simultané- 
ment en service; le receveur d'un seul de ces paliers est 
chargé de l’envoi des signaux. 

$ 7. — Lorsque la signalisation est électrique, un même 
câble ne peut conienir que les fils de signalisatinn d'une seule 


machine. 
Tout défaut de tension doit être rendu visib'e du poste du 


machiniste. 

Les installations doivent être vérifiées au moins une fois 
Le an par un électricien compétent qui consigne ses constla- 

tions au registre prévu à l’article 63. 

Art. 62. — $ 1°", — Dans tout puits servant à la cireulation 
du poste, des appareils doivent permettre l'échange de conver- 
sations entre le machiniste et le receveur du jour préposé 
à l'entrée et à la sortie du personnel, à moins que ces agents 
puissent se voir et correspondre directement à la voix. 

$ 2. — Dans tout siège d'extraction où sont occupés 100 ou- 
vriers au moins au poste le plus chargé, les receites situées 
à plus de 100 mètres de profondeur, qui servent normalement 
à l'extraction ou à la cireulation du poste, doivent être munies 
permettant l’échange de conversations avec la sur- 
ace. 

$ 3. — Dans tout siège occupant au moins 250 ouvriers au 
poste le plus chargé, le téléphone dort en outre ètre installé 
en des points convenablement choisis et à 1 O00 mètres au 
plus de tout chantier ne faisant pas partie des travaux ne 
ratoires ou d'entretien; cette distance est comptée suivant les 
voies normales d'accès. 

L'ingénieur en chef des mines peut exceptionnellement soit 
porter cette distance jusqu'à 1 500 mètres, soit la réduire jus- 
qu'à 500 mètres. Si la sécurité l'exige, il peut imposer que 
certains postes teléphoniques soient gardés ou qu'ils soient 
pu en aes points d’où un appel soit sûrement entendu. 

peut même étendre les mesures prévues au présent para- 
graphe à des exploitations occupant moins de 250 ouvriers 
au poste le plus chargé. 

Art. 63, — $ 1# .— Une visite détaillée de ehaque puits 
où s'effectuent l'extraction, le service des remblais ou une 


circulation normale de pe 
par semaine par un agent compétent. Les résultats de la visite 


sur un registre spécial. | 
$ 2. — Les puits servant à l'extraction ou à la circulation 
du poste sont débarrassés, au cours de l'examen journalier 
du guidage prévu à l’article 121 ($ 1°), de tous les objets 
dont la chute serait susceptible de provoquer des accidents. 
Les mesures sont prises pour éviter ou détruire s’il est néces- 
saire les dépôts de glace ou autres dépôts adhérents. 


Art. 6%. — Pour les réparätions dans les puits, la cage, le 
cuffat ou le plancher de travail sont équipés de façon à garantir 
les ouvriers contre le risque de chutes. A défaut d’un dispositif 
satisfaisant, aucun travail de réparation ne peut être exécuté 
sans l'emploi de ceintures de sûreté. 


Art. 65. — Dans les puits en fonçage, les mesures utiles sont 
pee pour s’opposer à toute chute de pierres; en particulier, 
e remplissage des cuffats doit toujours être arrêté à 20 rm au 
moins au-dessous du bord; les parois et le dessous doivent étre 
purgés de tout corps adhérent, 

Les objets qui dépassent le bord du cuffat sont attachés aux 
chaines où au câble. 


CHAPITRE II 
AMÉNAGEMENT DES PUITS OU CIRCULE LE PERSONNED 


Art. 66. — $ 1%, — Dans une au moins des communications 
avec le jour prévues par l’article 57, des échelles sont établies 
depuis l'étage inférieur jusqu’au jour, à moins que les ouvriers 
pere sortir par des me ou que deux de ces communica- 
ions soient pourvues d'appareils de circulation par câble indé- 
pendants et tenus constamment prêts à fonctionner. 

2. — Tout puits où une circulation normale de personnel se 
fait par câble doit être muni soit d’échelles, soit d'un deuxième 
appareil de circulation ou d’un appareil de seccurs à câble, 
indépendant de l'appareil principal. 

3, — Dans les puits servant à l'extraction ou à une cireu- 
lation normale de personnel et qui sont pourvus d'un puisard, 
des échelles doivent être disposées de la recette inférieure en 
service jusqu'au fond du puisard. 


Art. 67. — $ 1®. — Le compartiment des échelles est séparé 


par une cloison du compartiment d'extraction, 


rsonnel, est faite une fois au moins. 
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Par exception, dans les puits de faible section, les échelles 
peuvent ètre placées dans le compartiment d'extraction, 1nais 
aucune cordée ne doit avoir lieu pendant la cireulation par les 
échelles. 

2. — Les échelles placées dans les retours d'air généraux 
des mines sujettes à échauffement on à dégagement de gaz 
nocifs ou inflammables ne doivent pas être utilisées pour une 
circulation normale du personnel. 

Ï 3. — Toute échelle doit dépasser de 1 mètre au moins son 
palier supérieur ; à défaut, des poignées fixes sont établies sur 
une hauteur convenable au-dessus de ce palier. 

Dans les puits de plus de 10 mètres de profondeur, l'inclinai- 
son des échelles ne doit pas être supérieure à 80°, sauf déro- 
ation accordée par l'ingénieur en chef des mines; des paliers 
de repos sont établis à 10 mètres au plus les uns des autres. 
Les échelles placées dans les puisards ne sont pas soumises à 
ces dispositions du présent paragraphe. 


$ 4. — Les échelles, ainsi que la cloison de séparation prévue 


au paragraphe 1* du présent article, doivent être visitées pério- 
diquement et maintenues en bon état. 


Art. G8, — & 1°, — Les cages et les plates-formes des skips 
utilisées pour une circulation normale de personnel sônt cons- 
truites de façon à empêcher ce personnel de tomber dans le 

uits et à le protéger contre la chute d'objets extérieurs. Elles 
Hivent être munies de barres d'appui ou de suspension. Elles 
doivent être agencées de telle sorte que si elles viennent à être 
immobilisées accidentellement en un point quelconque de leur 
parcours les ouvriers puissent en être retirés. 

$ 2. — Les skips et cages à guidage rigide utilisés pour une 
circulation normale de personnel doivent être munis de 
chutes; ceux-ci peuvent être calés pour l'extraction des pro- 
duits ou le transport des remblais ou du matériel, 


Art. 69, — & {®*, — Dans les puits débouchant au jour où les 
câbles sont utilisés pour une circulation normale de personnel 
le guidage au-dessus de la recette supérieure doit être agen 
de manière que la cage ou le skip venant à dépasser acciden- 
tellement cette recette soit arrèlé par un effort progressif avant 
d'atteindre la molette. 

$ 2. — Dans ces puits, ainsi que dans tous les puits d'extrac- 
tion à guidage rigide, des dispositions doivent être prises pour 
qu'en cas d'une montée aux molettes suivie de la rupture du 
câble ou de son attelage, la cage, le skip ou la benne ne puisse 
retomber dans le puits. | 

$ 3. — Dans les puits utilisés pour une circulation normale 
de personnel sans taquels ou taquets effacés, le niveau de l'eau 
doit être tenu suffisamment bas dans le puisard pour exelure 
tout risque d'immersion du personnel. 

$ 4. — Dans les puits où il existe un puisard et où les câbles 
sont utilisés pour la circulation du poste sans taquets ou 
taquets effacés, le guidage doit être disposé de telle manière 

ue la cage, le skip ou la benne dépassant la recette infé- 
mr soit arrêté par un eflort progressif avant d'atteindre le 
où 


CHAPITRE 


POLICE DR LA CIRCULATION DANS LES PUITS 


Art. 70. — $ 1°, — Dans la circulation par les échelles, il est 
interdit de porter à la main, la lampe exceptée, des outils et 
objets lourds quelconques; ces outils ou objets doivent être 
fixés au corps ou portés dans un sac solidement attaché aux 
épaules. 

$ 2. — Si des échelles sont hors d'usage, des dispositions 
ee prises pour que nul ne puisse y circuler, sauf pour les 
réparer. 


Art. 71. — & fer, — Une consigne affichée en permanence aux 
abords du puits fixe les conditions de toute circulation normale 
de personnel, notamment : 

a) Les mesures auxquelles les ouvriers doivent se soumettre 
pour le maintien de la sécurité et du bon ordre; 

b) Le nombre des personnes qui peuvent être transportées 
par une même cordée; 

c) Les conditions de la circulation des jeunes ouvriers de 
moins de seize ans; 

d) Les heures d'entrée et de sortie des postes. 

Si la circulation normale s'effectue en utilisant un seul câble, 
il en est fait mention dans cette consigne. 

$ 2, — Une consigne affichée en permanence en vue du 
machiniste fixe la vitesse maximum de translation du person- 
nel, et, s'il y a lieu, les points de ralentissement, 


Dans les puits dont les machines sont munies de dispositifs 
prévus aux articles 104 et 105 cette vitesse maximum ne doit 
pas dépasser 12 mètres par seconde ni, pour les puits d'extrac- 


tion, sauf dérogation du service local, les trois quarts de la 
vitesse aux produits sans cépendant qu’il suit imposé de des. 
cendre au-dessous de 8 mètres par seconde. 

En l'absence des dispositifs prévus à l'article 105 ou si ces 
dispositifs sont hors d'état de fonctionner, la translation du per- 
sonnel ne doit s'effectuer qu’à. une vitesse aussi réduite que 
l'exige les conditions de l'installation, sans jamais dépasser 
6 mètres ou 2 mètres par seconde selon que la machine est ou 
n'est pas munie des dispositifs prévus à l’article 104. 


Art. 72. — — Des spéciaux, à préciser par la 
consigne prévue à l'article (8 2), doivent être faits Qour 
toute translation de personnel. peuvent cependant n être 
émis qu'au commencement et à la fin d’un groupe de cordées 
au personnel, à condition qu'un signal optique reste en vue du 
achiniste pendant toute la durée de ce groupe de cordies. 

$ 2. — Dans tous Jes puits aflectés à une circulation normale 
de personnel, l'admission des homines dans la cage ou la sor. 
tie des hommes de la cage à une recette quelronque doivent 
être surbordonnées à la eption préalahle d’un signal permis- 
sif du machiniste. Ce signal ne doit pouvoir être émis qu'anrès 
serrage du frein de la machine, 

$ 3. — Quand une cage est arrêtée à une recette pour y 
prendre ou y déposer des hommes, sa mise en mouvement 
est subordonnée à Ja réception d'un signal de marche lincé 
de cette recelle, même si celle-cx n’est pas gardée; dans ce 
dernier cas, la consigne de l'article 61 ($ 2) doit préciser le 
délai d'atteute à observer par le machiniste après réception 
du signal. 


Art. 73, — $ 1. — Les taquets de l’accrochage du fond doi. 
vent demeurer effacés lorsqu'il n'existe pas de ditpositif auto- 
matique limitant à 1,50 mètre par seconde au plus la vitesse 
d'arrivée de la cage à l’accrochage ou lorsque ce disposilif est 
hors d'état de fonctionner. 

Des dérogations à cette prescription peuvent être accordées 
par le service local. 


$ 2. — Les taquets des étages intermédiaires doivent ître 


- maintenus effacés, sauf pour recevoir une cage montante. 


Art. 74. — A chaque recette, l'entrée et la sortie du poste 
s'opèrent sous la surveillance d’un préposé spécialement dési- 
gné à cet eflet; les ouvriers sont tenus de se conformer à ses 
instructions. 

Aux recettes intérieures, une chaîne ou tout autre dispositif 
équivalent est placé à hauteur de ceinture, à 2 mètres au moins 
des bords du puits; les ouvriers ne peuvent passer outre que 
lorsque leur tour est venu de monter dans la eage. 


Art. 75. — $ 1, — Un mème étage de cage re peut contenir 
des matériaux lourds ou des wagons en même temps que du 
personnel. 

Une dérogation peut être accordée par l'ingénieur en chel 
des mines pour le transport de personnes dans les wagons. 

$ 2. — Une cage descendant du personnel ne peut contenir, 
outre ce personnel, ses outils et le petit matériel} qu'il accom- 
pagne, que des wagons vides. à 

$ 3. — Si du personnel est remonté par l’un des câbles ou 
l’un des brins, l’autre câble ou l’autre brin ne peut être utiiisé 
pour le transport de wagons chargés ou de matériaux louris. 

$ 4. — Pendant la circulation du poste par l’un des câbles on 
l'un des brins, l'autre câble ou l'autre brin ne peut être utilisé 
e pour le transport de personnes, d'outils ou de wagons 
vides. 

$ 5. — Des itions sûres doivent être prises pour qu'en 
aucun cas un objet transporté par une cage ou un skip n6 
puisse en déberder le gabarit. 

$ 6. — Des dérogations aux prescriptions des phes 3 
et 4 peuvent être accordées par l'in | Ave en chef : es mines 
lorsqu'elles sont justifiées par l’équilibrage des charges. 


Art. 76. — $ 1, — Pendant la circulation du poste, il! est 
interdit aux receveurs des recettes entre lesquelles cette circu- 
lation s’eflectue de les quitter pour quelque motif que ce soit. 

$ 2. — Durant toute circulation de personnel, le machiniste 
doit 6e tenir en perinanence à son poste de manœuvre et pou 
voir, à tout instant, agir sur le levier de changement de marche, 
le régulateur ou les freins. L'un au moins de ces freins doit 
rester serré pendant que ia cage est à la recette. 

Le machiniste ne doit jamais quitter son te de manœuvre 
sans avoir préalablement serré tous les freins. : 

$ 3. — A moins que des dispositifs automatiques empêchent 
la cage descendante d'arriver au fond à une vitesse de plus 
de 1,50 mètre par seconde et la cage montante d'atteindre les 
molettes, le machiniste doit être secandé par un aide-machinisiè 
pendant tout le temps que dure la circulation du poste ; l'a\1°- 
doit se tenir toujours en mesure d'intervenir insian- 
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pendant les circulations normales de personnel autres que 
elles du poste, de mème que pendant la circulation du poste 
sans les puits en fonçage, l'aide-machiniste peut être rem 

une personne capable d'arrêter le mouvement la 
machine en €as de besoin. 


art. 77. — Dans les sièges où le personnel accède normale- 
ment au fond en utilisant les câbles, des dispositions doivent 
etre prises pour qu’en cas de nécessité toute personne occupée 


© ;u tond puisse, à tout moment, être rapidement remontée au 


jou”. 

at. 78. — Toute personne circulant cuflat doit se tenir 
sur ke fond du cuffat, à moins d’être reliée au câble ou au dispo- 
quf de suspension par une ceinture de sûreté Journie par 
l'exploitant; à ceinture de sûreté est obligatoire si le cuflat 
moins de mètre de profondeur. 

Les dispositions nécessaires sont prises au jour et aux 
recelles intérieures pour prévenir tout mouvement intempestif 
du cuffat pendant que le personnel y entre ou en sort. 

sauf dans les puits en fonç les cuffats par og cir- 
eue normalement du pe doivent être munis d’un cha- 
peau protecteur efficace. 

art, 79. — Les machinistes doivent subir avant leur entrée 
en fonctions, €t passer ensuite une fois pe an, un examen 
destiné à vérifier qu'ils dent les qualités physiques, psy- 
chiques et professionnelles appraprices. 


TITRE: IV 
Transport et cireulation en galeries et plans inclinés. 
CHAPITRE Ie 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 80. — $ 4e, — Les dispositifs d'accouplement des véhi- 
cuies doivent permettre d’éflectuer les opérations d’accrochage 
et de décrochage sans introduire le corps entre les caisses, 
à moins que la saillie des tampons permette de le faire sans 
danger. 

$ 2. — Chaque fois que. pour les opérations d’accrochage 
et de décrochage le personnel est normalement obligé d’intro- 
duire le bras entre les véhicules, ceux-ci doivent comporter 
des timpons dont la saillie garantisse, en alignement droit, 
un espace libre d'au moins 20 em entre caisses. En cas d’im- 
possibilité tenant aux installations existantes, les dérogations 
lempuraires nécessaires seront accordées par le service local. 

£2. — Les crochets d’attelage doivent être disposés de façon 
à ne pas se détacher pendant la marche, 


Art. 8. = Le machiniste chargé de la conduite d’un treuil 
ne doit pas s’en éloigner sans avoir coupé l'alimentation du 
moteur et vérifié que le frein est effectivement serré. 

bes dispositions doivent être prises pour éviler que ce 
maichiniste à sa place de manœuvre puisse être atleint, soit par 
ks wagons qu'il manœuvre, soit par les câbles en mouvement. 


CHAPITRE II 
PLANS INCLINÉS 


art, 82, — & fer, — Les accès à tout plan incliné en ser- 
“ce doivent être barrés de façon que le personnel ne puisse 
pénétrer inopinément dans le plan. 

$2. — Les recettes sont disposées de manière que les wagons 
: puissent être mis en mouvement que par un geste volon- 

aire, 

F3. — A toutes les recettes d’un plan à chariot porteur, 
Un dispositif doit, dans sa | que normale, empêcher l'accès 
iopiné des véhicules ‘ans le plan; il ne doit être effacé que 
si le chariot est bien en p'ace à la recette. 

Aux recettes supérieures ou intermédiaires des autres plans, 
Un dispositif doit interdire la dérive des wagons avant leur 
atcrochage au càble; il ne doit être effacé que lorsque Je ou 
ls wagons ont été accrochés au câble et après vérificat:on 
de leurs atteiages. 

Si ce dispositif ne suffit pas à s'opposer à la pénétration 
inopinte des wagons dans le plan, un second dispositif doit 
Y pourvoir. 

$ 4. — J} est interdit de laisser un ouvrier travailler, même 
fXceplionnellement, dans un plan incliné, un montage ou une 
descenderie sans que toutes dispositions soient prises pour 
empecher le départ en dérive des wagons situés à l’amont. 


Art. 83. — $ 1er, — Il est interdit de se tenir dans le plan 
"U au pied du plan pendant la cireulation des wagons; des 
+1is spéciaux sont aménagés en lant que de besoin pour le 


Personnel des recettes, 


$ 2. — Le personnel circulant ou travaillant au pied des 
plans inclinés doit être protégé contre les dérives de wagons. 

$ 3. — Dans les descenderies en fonçage ou dans les plans 
inclinés en remblayage, des dispositions sont prises pour 
arrêter les dérives de wagons. 


Art. 84. — $ 1%, — Les poulies des plans inclinés automo- 
teurs doivent être munies d'un dispositif de freinage à contre- 

ids normalement serré; il est interdit de caler ce dispositif 
ans la position de desserrage. 

$ 2. — Les poulies freins volantes ainsi que les autres 
siufs de freinage qui sont fixés à un étai, doivent être reliés 
à un eecond étai par une attache de secours indépendante. 


Art. 5. — A moins que la communication à la voix ne donne 
lieu à aucune incertitude, tout plan incliné doit être muni de 
moyens de communication réciproque entre les diverses recettes 
et le freineur ou le machiniste. 

Le code des signaux, fixé par une cons'gne, est affiché en 
enr crane et bien en vue à chaque recette et au poste du 
reineur ou du machiniste. 

Au signal acoustique d’un coup unique doit obligatoirement 
être attachée la signification impérative de « halte », * 


Art. 86. — & 1%, — Dans les plans inclinés affectés au rou- 
lage, la circulation est réglée par une consigne approuvée par 
l'ingénieur er chef des mines. 

La consigne fixe en outre les conditions dans lesquelles on 
peut traverser les plans. 

$ 2. — Il est interdit de circuler par les wagons ou chariots 
porteurs des plans inclinés ou des descenderies, à moins d'une 
autorisation de l'ingénieur en chef des mines fixant les condi- 
tions de cette circulation. Cette interdiction ne s'applique pas 
au transport des malades et des blessés. 


Art, 87. — Lorsqu'un wagon a déraillé ou est accidentelle- 
ment arrêté, le freineur ou machiniste doit d’abord ètre averti. 
Au cours des opérations de remise en ordre, aucune personne 
pe doit se trouver à l'aval d’un Wagon avant qu'il n'ait été 
assuré par un TS eflicace sous la responsabilité d’un 
receveur d'amont, remise en mouvement ne doit avoir lieu 
qu'après que tous les hommes employés au relevage et à la 
manœuvre sont en sûreté. La consigne de l’article 86 ($ 1*} 
fixe ane règles à appliquer pour l'observation de ces pres- 
criptions. 


Art. 88. — & 1%, — Les voies inclinées à plus de 25° où 
s'effectue une circulation normale du personnel doivent, si 
elles ne sont pas taillées en escalier ou pourvues d’échelles, 
être munies d'un câble ou d’une barre servant de rampe. 

8 2. — Si leur inclinaison dépasse 45°, ces voies sont obli- 
gatoirement taillées en escalier ou pourvues d’échelles; on 
ne peut y procéder à des travaux de réparation que sur des 
ou avec une ceinture de sûrelé fournie par l'ex- 


CHAPITRE HI 
CIRCULATION ET 1RANSPORTS EN GALERIES 


Art, $9. — Dans les galeries où la traction est mécanique 
ou animale et qui ne sont pas assez larges pour qu'on puisse 
se garer sûrement sur l’accotement, des refuges pouvant abriter 
deux personnes sont ménagés dans les parois à des intervalles 
ne dépassant pas 350 mètres; ces refuges doivent toujours être 
tenus dégagés. 


Art. 90. — Aux points où l'importance habituelle des manœu- 
vres le justifie, les galeries de roulage doivent être pourvues 
d'un éclairage fixe suffisant. 


Art. 91. — Aux points où le personnel procède habituellement 
à l’accrochage ou au décrochage des véhicules, il doit disposer, 
sur l’un des côtés an moins de la voie, d’un espace libre sufli- 
sant pour le fairz sans danger. 


Art. 92. — $ 1%. — Dang ies galeries à trainage par chaîne 
ou càble, le personnel ne puit circuler, pendant que le rou- 
lage fonctionne, que s’il dispose d'un passage de 60 em de 
largeur au moins et. s'il existe en tout point du trajet un 
moyen de eignalisation permettant de communiquer avec le 
machiniste ou une commande à distance de l'arrêt du moteur. 


Dans toute galerie équipée d’un convoyeur et utilisée pour 
la circulation du personnel celle-ci ne peut avoir lieu pen- 
dant que le convoyeur est en marche que s'il existe un pas- 
sage hibre d'au moins 60 em entre le convoyeur et l'une des 
parois. 

Des dérogations aux prescriptions du présent paragraphe 
peuvent être accordes par 1 mgénieur en chef des mines pour 
la circulation des isolés. 
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permanence au poste de commande du traïnage et à chacun 
des postes d'alimentation et de dégagement. 

Au signal acoustique d'un coup unique doit obligatoirement 
être attachée la signification impérative de « halte ». 

Art. 93. — Le personnel ci-culant ou travaillant an pied des 
couloirs à forte peute ou des cheminées doit être protégé 
contre la chute d'objets quelcoñques. 


Art. 94. — Des mesures doivent être prises pour que les 
wagons en élationnement Cins les galeries ne partent pas en 


$ 2. — Les signaux sont fixés par une consigne affichée en 


dérive et que les wagons eL marche ne prennent pas une 


vitesse dangereuse. 

Art. 95, — 8 te, — 11 est interdit de se mettre en avant des 
wagons pour en modérir la vitesse, ainsi que de les abandon- 
ner à eux-mêmes dans les voies en pente, sauf aux points de 
formation des convois; l'approche de ces points doit être 
annoncée par un signal bien visib'e. 

Dans lés galeries basses les rouleurs doivent manœæuvrer les 
wagons à l'aide de dispositifs garantissant leurs mains contre 
les blessures. 

$ 2, — Les wagons d'un même convoi doivent être rendus 
solilaires les uns des autres. 

Le roulage à bras par peloton est interdit sauf dérogation 
accordée par le service local. 


Art, 96. — Il est interdit Ge remettre sur rails, à la main, 


un wagon déraillé avant d'avoir soit dételé la locomotive ou 
l'animal, soit décroché la chaine ou le câble. 
Quand on veut wiliser un enrailleur non installé à poste 


fixe ou un dispositif empêchant un mouvement intempestif du : 


wagon déraïlé, il faut avoir obtenu l'accord préalable du 
conducteur ou du machiniste avant de les mettre en place. 


Art. 97. — Tout convoi doit être muni à l'avant d’un fou blane 
el à l'arrière d'un feu rouge. L'ingénieur en chef des mines 
peut autoriser le remplacement du jeu rouge par un dispositif 
réfléchissant de même couleur. 

Sauf dans les voies pourvues d'un éclairage fixe, les loco- 
molives doivent porter un projecteur éclairant Ja voie sur une 
distance au moins égale au parcours d'arrêt de leur convoi. 


Art, 98, — La circulation des trains ou des véhicules à pro- 
es mécanique est réglée par une cunsigne approuvée par 
ingénieur en chef des mines et définissant notamment les 
aranties essentielles que devront présenter le matériel et l’ins- 
allation, Cette consigne fixe en outre les conditions de la cir- 
culation à pied dans les mêmes galeries. 


Art. 99. — Le transport -du personnel par trains ou véhicules 
isolés doit faire l'objet d'une consigne approuvée par l'ingé- 
nieur en chef des mines. 

En dehors de ce cas, il est interdit de monter sur les wagons ; 
toutefois une consigne de l'exploitant fixe les conditions du 
transport des blessés, du personnel des trains et des agents de 
la surveillance. 

Le transport du personnel par convoyeurs est interdit; toute- 
fois il peut être autorisé par l'ingénieur en chef des mines pour 
les convoyeurs à bandes dans certaines voies, suivant une 
consigne approuvée par celui-ci. 


TITRE V 
Machines du fond, machines d'extraction et câbles. 
CHAPITRE 1er 
MACHINES 


Art. 100, — Les dispositions des articles 11 à 18 sont appli- 
Cublies dans les salles de machines et ateliers du fond. 

Celles des articles 12 G 1), 17 et 18 sont applicables à toutes 
les autres machines du fond. 


Art. 101. — Les treuils à moteur doivent être munis de freins 
permettant d'immobiliser les câbles; les treuils à bras dcivent 
comporter un dispositif interdisant un renversement intempestif 
du mouvement, 

En outre, si l'appareil d'enroulement d'un câble servant à 
une circulation normale de propes) ut être débrayé, il doit 
Cire matériellement impossible de le faire avant. que la partie 
débra;able ait été immobilisée au moyen d'un dispositif capable 
À re dans les conditions de déséquilibre les plus défavo- 
ables. 


Art. 102. — $ 1%, — Les treuils et les machines d'extraction 
ne peuvent être utilisés pour une circulation quelconque du 
personnel que si leur frein de service peut agir pendant le mou- 
vement et pendant l'arrêt de la machine 

ls ne peuvent être utilisés pour la circulation du poste qne 
s'ils sont munis en outre d'un frein de sécurité à contrepoids, 


Les deux freins peuvent avoir mêmes organes de friction et 
transmission, mais leurs commandes noivent être distinctes 
et disposées de manière à pouvoir être actionnées par le mach;. 
histe immédiatement et directement de sa place de manœuvre 
L'un au moins des freins doit pouvoir agir même en cas de 
défaillance de l'énergie utilisée normalement pour sy 
manœuvre. 

Si: le frein ou la machine comporte une transmission par 
engrenages, le frein de sécurite ou, s’il n’y en a pas, le frein 
de service doit exercer son action sans l'intermédiaire des 
engrenages. 

$ 2. — Chacun des freins doit être capable d'arrêter le mou. 
vement dans toutes les positions du treuil on de la machine 
et de le ou la maintenir immobilisés dans les conditions de 
déséquilibre les plus défavorables. S'il n'y a pas de frein de 
securilé, le frein de service doit être à contrepoids et suffisam- 
ment puissant pour permettre, si on l’applique lors de l'arrivée 
de la cage montante à la recette supérieure, de l'arrêter avant 
u’elle atteigne le dispositif d'arrêt placé dans fe chevalement. 

ns tous les cas, la chute du contrepoids doit être accompa- 
gnée de la suppression de l'effort moteur. 

$ 3. — Le frein de sécurité doit, lorsqu'il est déclenché por 
l'évite-molettes visé à l'article 103, être capable d'empêcher la 
cage d'atteindre la molette. Son fonctionnement doit entraîner 
la suppression de l'effort moteur. 


Art. 103. — Si la machine Ou le treuil sert pour la circulation 
du poste, le frein de sécurité doit ètre automatiquement 
déclenché : 

1° Par un évite-molettes de chevalement dès que la cage, le 
Skip ou la benne dépasse la recette supérieure d’une hauteur 
anormale ; 

2° Par un contrôleur de vitesse en fin de cordée quand la 
vitesse, à une distance convenablement déterminée de la recette 
du fond, reste supérieure à 1,50 mètre par secunde dans toute 
marche au personnel. 


Art. 104. — Les treuils et les machines d'extraction ne peu- 
vent servir à une circulation normale de personnel ou être uti- 
lisés à une vitesse pouvant dépasser 2 mètres par seconde pour 
une Re Va exceptionnelle de personnel que s'ils sont 
munis : 

1° D'un indicateur de la position dans le puits de chaque cage, 
skip ou benne, ne cz gr aucune transmission par frulle- 
ment et placé en vue du machiniste, sans préjudice des mur- 

ues qui doivent être faites sur les câbles ou sur les appareils 

’enroulement autres que les poulies Koepe ; 

2° D'un appareil de signälisation acoustique annonçant l'ar- 
rivée de la cage, du skip ou de la benne à proximité des recelles 
extrèmes en service. 


Art. 105, — Les treuils et les machines d'extraction utilisés 
pour une circulation normale du personnel à une vitesse + “ 
rieure à 6 mètres par seconde doivent en outre être munis des 
appareils suivants : 

1° Un dispositif à action modérable commandant le frein de 
service ; 

2° Un limiteur automatique de vitesse empêchant la vitesse 
de pleine marche, tant aux produits here personnel, de dépas- 
ser de plus de 20 p. 100 la vitesse prévue; 

3° Un appareil indicateur et enregistreur de la vitesse. 


Art. 106. — La mise des dispositifs de sécurité en position 
de marche au personnel doit déclencher des signaux perma- 
nents nettement visibles du machiniste et du receveur de la 
recette supérieure; elle doit s'inscrire sur l’enregistreur de 
vilesse quand il existe. 

Art. 107. — Des dérogations aux prescriptions des articles 102 
($ 1e, deuxième alinéa), 103, 104 et 106 peuvent être accordées 
par le service local dans les cas des machines utilisées au fon- 
cage ou pour la desserte des travaux préparatoires immédu- 
tement conséculifs au fonçage. 


CHAPITRE I 


CABLES ET ATTELAGES 


Art. 108. — L'exploitant doit tenir un registre spécial relatif 
aux câbles employés à l'extraction ou à une circulation no 
de personnel, y compris les câbles d'équilibre. 


Pour chaque câble mis en place, il y note: 

1° Le nom et le domicile du fabricant ; 

2 La constitution et la nature du câble, les résultats des 
essais effectués sur le câble neuf et sur ses éléments par appl- 
cation de l'article 110 et, le cas échéant, le caleul de sa résis- 
lance totale; 
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". La 0 de la pose, celles des déposes et reposes éven- 
“Iles la nature du service auquel le câble est affecté ; 

Ve Les ares et les rayons d'enroulement du câble au passage 
: molettes, poulies ou tambours ; 

se Le poids mort maximum com renant la cage, les organes 
d'attelage, les berlines vides, le câble porteur et, s’il y a lieu, 
je cäble d'équilibre ; la charge totale, oids mort compris, qui 
, juit pas être dépassée en service. accélération maximum 
À roluits pour les câbles servant à l'extraction ; 
ee" \ date, le mode d'exécution et les résullats des visites 
rescrites aux artieles 122.et 123, les noms des visiteurs ; 
rs L1 date et la nature des réparations, coupages, retourne- 
ments, le résultat des essais effectués, les constatations faites 
ur tout on partie du câble ou sur eértains de ses éléments tant 
au cours du service du câble qu'après sa dépose; 

se La date et la nature des incidents ; 

de Ja date et la cause de l'enlèvement définilif ou du dépla- 


eur les 1 


TP tonnage utile monté, le tonnage utile descendu, les 


10° 
profondeurs correspondantes et les tonnages kilométriques 
utes qui en résultent à la montée et à la descente. Pour les 


cales hocpe, ces renseignements sont recueillis séparément 
vur chacun des deux brins si ceux-ci ne jouent pas allerna- 
ivement le mème rôle. 


Art. 109, — Un troncon de câble neuf de quatre mètres de 
longueur doit être prélevé et conservé pendant toute la durée 
du service du câble dans un endroit sec, à moins que l’installa- 
lon ue garantisse jusqu'à la dépose le maintien à l’état neuf 
dun tronçon excédentaire de celle longueur. - 


art. 110, — $ fr, — La charge de rupture à la traction de 
tout cable destiné à la circulation du poste doit, lors de sa 
receplion, être: 

Soit constatée par un essai portant sur un tronçon de càâble 
euber dont on mesure aussi l'allongement avant rupture; 

Soit, pour les câbles métalliques, délerminée à partir des 
essais de traction sur fils que l'alinéa suivant. 

Quel que soit le mode d'établissement de la charge de rup- 
ture d'un câble métallique, tous les fils d’une même section 
dovent avoir été soumis à des essais appropriés, notamment 
de tra tion, de flexion et de torsion, Tous ces essais sont renou- 
\elés à litre comparatif sur un certain nombre de flls avant 
l\ me en service. du câble si celle-ci a lieu plus de deux ans 
après la réceplion. 

$ 2. — Sous réserve des dispositions de l’article 114, on 
dut procéder, sur tout câble servant à la circulation du poste, 
une fois tous les trois mois pendant la première année et une 
fois tous les deux mois pendant les. années suivantes, au cou- 
pige le la patte sur une hauteur d'au moins deux mètres. L'in- 
tervalle entre deux coupages-peut, sur avis conforme du spécia- 
Isle visé à l'article 123, être augmenté jusqu’à six mois pen- 


dant là première ammée et trois mois pendant les années sui- 


vantes, 

l'our les câbles métalliques, un tronçon de la partie coupée 
el décalé lors de chaque coupage. L'état des fils est examiné; 
ls soul soumis dans le plus bref délai possible aux essais 
prévus an quatrième alinéa du paragraphe 1%. La résistance 
du cable à la rupture est soit déterminée à partir des résultats 
de ceux-c1, soit constatée par un essai portant sur un autre 
tronçon de la partie coupée. 

Pour les câbles en textile, on effectue sur le bout os 
l'essai de traction prévu au paragraphe 1* du présent article. 


Art, 111, — 
bon du poste ne doit travailler à aucune époque sous une charge 
shilique supérieure au sixième de la résistance à la rupture résul- 
lin des derniers essais, Toutefois, si la distance la plus grande 
entre la patte et l'enlevage dépasse cinq cents mètres, le 
Coefficient de sécurité de six peut être réduit, avec l'autorisa- 
lon de l'ingénieur en ehef des mines, de un dixième d'unité 
Pour chique tranche supplémentaire de cent mètres, sans pou- 
Voir C're abaissé au-dessous de cinq. 

$2. — Un cäble de textile servant à la circulation du poste 
ne doit travailler à aucune époque sous une charge slatique 


au quart de sa résistance à la rupture constatée Far” 


ts essais de traction. 

Art. 112, — Les câbles en service dans les puits en ace 
nl soumis aux mêmes dispositions que les câbles utilisés à la 
Grculition du posté. 

(13, — 4e, — Tout câble servant à l'extraction par 
à une circulation normale de personnel, mais non 
1,7." à R circulation du poste, est assujetti aux dispositions 
1 Paragraphe de l’article 410. 

«8 =. — S'il fait l'objet d'essais en cours de service, ses condi- 
dons de travail doivent respecter le. coefficient de sécurité 
“par l'article 111; sinon, ee coefficient, rapporté à la résis- 


so 


{#, — Un câble métallique servant à la cireula- 


tance à la rupture à l’état neuf, doit être majoré de deux 
unités, compte tenu éventuellement du taux de réduction défini 
par l’article 111. 

Art. 114. — Les câbles porteurs du système Koepe ne sont 
aux dispositions des articles 110 ($ 2), 111 et 
13 ($ 2). 

lis ne doivent travailler à aucune époque sous une cha 
stalique supérieure au septième de leur résistance à l’état neuf; 
toutefois, si la distance la plus grande entre la patte et l'enle« 
vage dépasse cinq cents mètres, le coefticient de sécurité de 
sept peut être réduit avec l'autorisation de l'ingénieur en chef 
des mines dans les conditions indiquées à l'article 111, mais 
sans pouvoir être abaissé au-dessous de six. ÿ 

Sauf dérogation accordée par l'ingénieur en chef des mines, 
ils ne peuvent être employés à la circulation du poste que s'ils 
n'ont pas plus de deux ans de service. 


Art.”115, — — Les câbles d'équilibre doivent avoir une 
longueur suffisante pour ne pas s'opposer à la montée de la 
jusqu'au dispositif d'arrêt placé dans le cheva= 
cment. 

Des dispositions sont prises pour qne les brins ne puissent 
pas s'emmèler et que la boucle ne plonge pas dans l'eau da 
puisard. 

2, — Ils sont soumis aux mêmes prescriptions que les 
cäübles porteurs du système Koepe; toutefois, s'ils servent à la 
circulation du poste, le délai de deux ans figurant à l'article 114 
est porté pour eux à quatre ans, y compris, s’il y à lieu, leur 
durée antérieure de service comme câble porteur. 


Art, 116, — Tout câble doit, avant d’être mis en service pour 
la circulation du personnel, avoir été essayé pendant vingt 
voyages au moins à pleine charge, puis reconnu en bon état. 

rès chaque coupage de la patte ou chaqne renouvellement 
de l’attelage, le cäble doit faire, avant d’être remis en service 
pour la circulation du personnel, quatre voyages au moins à 
pleine charge, puis être reconnu en bon état. 

Les câbles épissés doivent, ayant d'être remis en service, 
être essayés pendant vingt voyages au moins à pleine charge; 
le bon élat de l’épissure doit être constaté ensuite, 

Mention des constatations prescrites par le présent article doit 
être faite au registre des câbles prévu à l’article 108. 


Art. 117. — Un câble doit être mis au rebut: 

1° Lorsqu'il s’agit d’un câble métallique, si les constatations 
faites sur les fils par application des articles 110, 112 et 113 
dénotent une baisse rapide de leur qualité; 

2° Lorsqu'il s’agit d'un câble en textile, si sa résis'ance 
s’abaisse au dessous de 400 kg par centimèlre carré de section 
transversale ; 

3° S'il est rendu suspect par son état apparent et notam- 
ment, s’il est métallique, par le nombre de fils cassés ou 
rouillés et la progression de ce nombre, par la variation locale 
du pas et du diamètre, le relâchement des fils ou par l'indi- 
cation que donnent sur son état intérieur les méthodes non 
destructives d'examen. 


Art. 118, — Un câble de réserve répondant aux cord'tions ’ 
requises pour la circulation du personnel doit toujours étre 
prèt à être mis en service. 

Art. 119. — & 1°, — Les attelages des cages sont assujettis 
aux prescriptions ci-dessous : 

1° Le type da l’attache doit être tel que son assemblage 
avec le câble résiste à un effort aussi voisin que possible 
de la charge de rupture du cäble neuf et au moins égal à 
75 p. 100 de cette charge; 

2° Les opérations du montage des attaches doivent étre 
précisées dans une consigne el exécutées par un agent dési- 
gné à cet eflet; 

3° Les attaches comportant des boulons ou des pièces arti- 
culées doivent être entièrement nettoyées et visitées lors de 
tout renouvellement de l'attelage ow à des intervalles de six 
mois au plus; 

4° L'exécution des prescriptions 2% et 3° ci-dessus doit être 
consignée sur le registre des câbles; 

5° L'exploitant doit toujours tenir une attache en réserve 

ei deux pour les câbles Koepe. 
_ $ 2. — Tous les organes de rare doivent être établis 
de manière que leur ensemble résiste à une charze au moins 
égale à huit fois la charge statique maximum Î laquelle il 
sera soumis en service, 

L'attelage doit être essayé avant la mise en service et après 
tout traitement thermique sous un eflort égal à trois fois 
la charge statique maximum ; le procès-verbal d'essais doit étre 
tenu à la disposition de l'ingénieur en chef des mines. L'attes 
Jage ne doit pas être mis ou remis en service si l'essai fait 
apparaître une déformation permanente ou une défectuosité 
auelcomtme 
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3, — Aucune attache on pièce d'attelage me peut être 
employée plus de dix ans, sauf dérogation accordée par le 
service local. 

Art, 120, — Lorsqu'il s'agit. d'un câble d'équilibre, le ty 
de l'attache doit ètre tel que son assemblage avec le câble 
résiste à un effort au moins égal à douze fois le poids du câble, 
L'attelage est soumis aux prescriptions du paragraphe 2, 
4" alinéa, de l'article 119. 


CHAPITRE M 


SURVEILLANCE ET ENTRETIEN 


Ant, 121. — $ 1°, — Les appareils et installations servant à 
la circulation du poste ou à l'extraction, notamment les câbles, 
les machines, lès appareils automatiques, les freins, les cages 
et leurs organes d'atlelage, les parachutes et le gu'dage doi- 
vent faire journellement l'objet d'un examen attentif par des 
désignés à cet effet. 

æs câbles d'équilibre ne sont pas assujettis à cet examen, 
mais les parties des câbles d'équilibre üu svstème Kocpe for- 
mant boucle, lorsque les cages sont aux recettes, sont visitées 
aû moins une fois par semaine. 

2, — Dans les puits servant à la eireulation du poste, il 
est fait chaque jour avant la descente du poste principal, dans 
chaque sens et entre les recettes extrêmes en service, une 
cordée d'essai à pleine charge de produits; on vérifie pendant 
ces cordées les indicateurs de position et les marques prévues 
à l'article 104 (1°). H en est de même, sauf autorisation de 
l'ingénieur en chef des mines, après tout réglige des appareils 
d'enroulement, 

Art. 129, — 197, — Dans tous les puits servant à l'extrac- 
tion ou à une circulation normale de personnel, les appareils 
et installations visés à l'article 121 ($ 1+°) doivent ètre visités 
en détail une fois au moins par semaine, avec essai de para- 
chute, par un agent compétent. Les résultats de cette visite 
sont consignés sur le registre prévu à l'article 108 en ce qui 


concerne les câbles, et sur un registre spécial en ce qui 


concerne les autres appareils et installations. ' 
En cas d'interruption de service pendant plus d'une semaine, 
cette visite doit précéder la reprise du service. 
$ 2. — La position des fils cassés doit être mentionnée avec 
précision sur le registre des câbles dès que, dans une région 


queleonque ayant une longueur de trois pas de toron, leur . 


aômbre atteint le dixième du nombre des fils visibles. 


Atr. 123. — Les câbles servant à l'extraction on à la ciren- 
lation du poste sont, en outre, visités mensuellement par un 
spécialiste qui examine notamment, câble arrèté et apres net- 
toyable préalable, les points les plus sensibles et, après l’expi- 
ration de la première année de service, au moins un tronçon 
de 1 mètre par 100 mètres de câble. Des dérogations peuvent 
être accordées par l'ingénieur en chef des mines pour cette 
dernière condition de visite. 

Art, 121. — Dans les puits servant à l'extraction ou à une 
criculation normale de personnel, une visite détaillée de l'équi- 
pement du chevalement est faile, une fois au moins par mois, 
ar un agent compétent; les résu tats en sont consignés sur 

règistre du puits prévu à l'article 63 ($ 1"). 

Art. 125. — Le réglage des appareils visés aux articles 76, 


103, 104 et 105 est vérilié par un agent compétent toutes les 


fois qu'une cause de dérangement peut ètre soupeonnée; il 
l'est aussi au moins tous les six mois par un spécialiste qui 


établit un compte rendn des constatations faites, Ce compte 


rendu est porté au registre spécial prévu à l'article 122, 

Une consigne approuvée par l'ingénieur en chef des mines 
fixe les conditions de ces vérifications et précise notamment 
les mesures à prendre pour que le réglage des appareils auta- 
matiques ne puisse être modilé par des personnes non quali- 
flées sans qu il en reste trace. 


TITRE VI 
Travail au fond. 


Art. 126, — T1 est interdit aux ouvriers de parcourir sans 
autorisation spéciale d'autres voies que celles qu'ils ont a 


suivre pour se rendre à leur chantier ou pour exécuter leur 


travail. 
CHAPITRE 1e 
ORGANISATION ET SURVEILLANCE DES CHANTIERS 


Art. 127, — Sauf autorisation de l'ingénieur en chef des 
ruines, il est interdit de faire travailler isolément un ouvrier 
en un point où, en cas d'accident, id n'aurait pas à bref délai 
quelqu'un pour le secourir, 


Art. 128, — Le travail doit être organisé de facon que: N 


{1° Tous les ouvriers d’une équipe se comprennent, a besoin 
par l'intermédiaire de l'un : 

2° ‘out chef de chantier ou d'équipe, tout ouvrier travail. 
lant isolément, comprenne son surveillant, 


De plus, le français doit être compris par tons les <urveil. 
lants et par les ouvriers occupés à des opérations intéressant 
la sécurité collective, 


Art. 129, — Tout lieu de travail doit être visité par un sur. 
veillant au moins une fois pendunt la durée du poste, 


Art. 10, — En cas de danger, le chef de chantier ou d'équipe 
ou, à défaut, l'ouvrier le plus âgé doit faire avertir immédia 
tement les agents de la surveillance ; sans attendre leur arrivée 
il doit faire évacuer la zone dangereuse et en garder, faire ga: 
der ou barrer les accès. 


CHAPITRE I 
RISQUES D'ÉROULEMENT ET CHUTES DE BLOCS 


Art. 131. — Dans tous ouvrages souterrains les risques d'éhou- 
lement ou de chutes de blocs doivent ètre évités, soit au moyen 
d'un soutènement appuyé ou suspendu et d'un garuissage 
appropriés à la nature des terrains et régulièrement entretenus 
pendant la durée d'utilisation des ouvrages, soit grâce à la 
surveillance, au sondage et À la purge méthaodiques des pare- 
ments et de la couronne suivant des modalités appropriées à la 
hauteur de Fouvrage. 


Art. 192. — Le soutènement, la surveillance et la purge doi- 
vent être eflectués suivant des règles générales fixées par une 
consigne de l'exploitant sans ob des mesures spéciales 
que pourrait exiger l'état du chantier. 

Ces règles générales définissent les caractéristiques du souti. 
nement à l'égard des risques de Le mp et de renverseme:t: 
elles fixent, s'il y a lieu. les modalités de son enlèvement et 
de sa récupération. Elles édictent les précautions à prenre 
dans le sondage et dans la purge pour assurer la sécurité et 
l'eñicacité de ces opérations. 4 


Art. 133. — & fe, — Les parties du front ga desquelles on 
continne à travailler après qu'elles ont été sous-cavées ou 
havées doivent être convenablement étayées à moins que la 
roche ne soit suffisamment solide pour se soutenir d'elle-même, 

8 2. — Avant de relever un éboulement, le soutènement doit 
être convenablement renforcé dans les parties avoisinantes. 


Art. 1934. — L'exploitant doit fournir en quantité suffisante les 
matériaux et engins de toute nature nécessaires au souléne- 
ment. 1 doit prendre toutes mesures pour que ces matériaux 
et engins soient constamment disponibles en des points déler- 
minés et connus des ouvriers. 


Art. 195, — $ 1%, — Chaque surveillant de quartiee doit 
veiller à l’approvisionnement correct de son quartier. 

2, — 11 doit examiner au moins une fois poste l'élal 
de la couronne et des pare.nents de chaque chantier en vue 
de l'aménagement correct du soutènement, Ses visites sont 
multipliées dans les chantiers qui présentent des difficultés ou 
des risques particuliers. 


Art, 136, — & 1°, — Les ouvriers de tout chantier de prépa- 
ration, de tracage et de dépilage doivent chacun en ce qui le 
concerne, exécuter le soutènement en tenant compte des ins 
tructions de l'exploitant et de l'état des terrains. 


$ 2. — Ils doivent surveiller la solidité de leur chantier et de 
ses abords immédiats pendant tout le cours du travail, et spe- 
cialement au début et à la fin du poste ou après un tir. 


$ 3. — Ils doivent procéder au remplacement du soutènement 
ou à son renforcement en tant que névessaire, on, s'ils nê 

uvent eux-mêmes exécuter ce travail, prévenir les agents de 
a surveillance, 


$ 4. — IIS ne doivent pas quitter leur chantier avant d'en 
avoir assuré la solidité, sauf à en barrer l'accès où à informer 
iminédiatement la surveillance s'ils ne peuvent faire eux-mcimes 
le nécessaire, 


Art. 197. — $ 17, — Une consigne de l'exploitant fixe les carat- 
téristiques de chaque méthode d'exploitation normalement ur 
tée : celle-ci doit être conete notamment pour parér au 
d'éboulement, prévenir l'éclosion des feux et assurer l'acrase 
du chantier en s'opposant à l’accomulation de gaz dangereux. 

$ 2. — Cette consigne est portée à la connaissance de l'insc- 
nieur en chef des mines. 
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CHAPITRE MI | 
RISQUES D'INVASION D'EAU 


\rt, 198. — Les travaux doivent être protégés confie les ris- 
ques d'invasion par les eaux. 

art. 1429. — Les galeries ou chantiers poussés dans ‘une 
région où l'on peut eraindre une invasion d'eau doivent être 
précédés de trous de sonde divergents, de 3 mètres au moins, 
dont ie nombre, la longueur et la disposition sont fixés par 
l'exploitant. 

art, 110. — L'exploitant doit aviser l'ingénieur en chef des 
mines avant d'entreprendre un percement aux eaux lorsque la 
pression supposée excède 3%0 mètres d'eau. II fixe par une 
consigne les dispositions à prendre pour assurer la sécurité 
das tous les quartiers qui pourraient être intéressés par 
l'irrupuon des eaux, 


CHAPITRE IV 
VIEUX TRAVAUX 


Art. 141. — Les aceès des endroits qui ne font plus l'objet 
ds precautions exigées par l'article 131 doivent être effca- 
«ment barrés, 

art. 112. — Les galeries doivent être remblayées avant 
kur déblaissement toutes les fois que cela est nécessaire, 


CHAPITRE V 
EQUIPEMENT DE TRAVAIL 


art. 149. — Sauf les cas exceptionnels, il est interdit aux 
ouvriers de circuler et de travailler sans chaussures suliisam- 
ment solides. 

art. 154. — Les ouvriers sant tenus de porter une coiffure 
rislante dans les travaux où cette protection est jugée néces- 
saire par l'exploitant ou imposée par l'ingénieur én chef des 
mines. 

L'exploitant doit prendre tontes dispositions pour que son 
personnel puisse se procurer de telles coiflures. 

Art. 145. — Dans tout ouvrage “omportant un danger de chute 
grave, les ouvricrs doivent porter des ceintures de sûreté 
fournies per l'exploitant, à moins d’être protégés contre ce 
danger par quelque autre moyen ‘approprié. 


TITRE VH 


Aérage. 
CHAPITRE Ie 
COURANT D'AIR 


Art. 116, — Tous les ouvrages soulerreins accessibles aux 
ouvriers doivent être parcourus par un cocrant d'air régulier, 
cpable d'en assainir l'atmosphère, spécialement à l'égard des 
yaz nuisibles et des fumées, et d'y eviter toute élévation 
exagerée de la température. L'air introduit dans la mine doit 
être exempt de gaz, vapeurs ou poussières nocifs ou inflam- 
mables. 

Art, 147. — Les voies et travaux insuffisamment aérés 
duivent être rendus inaccessibles aux ouvriers. . 

Le retour dans ces ouvrages ne doit avoir lieu que sous 
k direction d’un surveillant. 


Ant. 188, — Le débit global d'air de la mine doit être d'au 
Moins cinquante litres d'air par seconde et par homme présent 
au poste le plus chargé. 

Ar. 149. — L'assainissement de l'atmosphère des ouvrages 
doit y éviter tant le manque d'oxygène que la présence de 
&iz loxiques en quantité dangeureuse; est considérée en, parti- 
culier comme dangereuse une teneur, même locale, en oxyde 
+ 100 égale ou supérieure à cinq pour dix mille 
Art. 110, — Sauf exception motivée, la vitesse du courant 
d'air au lieu de travail doit être telle que les températures au 
thermomètre see et au thermomètre mouillé soient en ra 
port avec le travail à fournir, | 


Art. 151, — Les foyers d’aérage sont interdits. 


Art. 152, — Sanf dans la période préparatoire, l’aérage par 

Art, 153, — $ fe, — Un courant d'air établi ne doit être 
obstrué ni par du matériel ni par une accumulation de pro- 
duils où de matériaux, 


$ 2. — Les puits, galeries et autres voies qu'emprunte le 
courant d'air doivent être maintenus en bon état d'entretien 
et demeurer facilement accessibles dans toutes leurs parties, 
mème à des sauveteurs munis d'appareils respiratoires. 

$ 3. — Les ventilateurs principaux insta'lis au fond ne doi- 
vent pas empêcher le personnel de gagner les issues imposées 
par l'article 97. 

Art. 154. — Tout ventilateur principal installé au jour ou 
au fond doit être muni d'un appareil à lecture directe indi- 
quant les dépressions on surpressions, ainsi que d'un dispositif 
avertisseur des arrêts intempestifs. 


CHAPITRE II 
RÉPARTITION DE L'AIR 


Art. 155. — Dans les galeries très fréquentées, dans les gale- 
lies élablissant une communication entre voies principales 
d'entrée et de retour d'air, ainsi qu'en tout point où l'ouver- 
ture d'une porte risquerait de provoquer une perturbation 
notable dans l'aérage, on ne doit employer que des portes 
d'aérage multiples, convenablement esparées; des mesures 
doivent être prises pour que l’une au mojus de ces portes suit 
toujours fermée. 

Art, 156, — $ 1°. — Toute porte d'aérage doit se refermer 
d'elle-même. 

2. — Sauf pour le passage d'un convoi, il est inlerdit de 
caler dans la position d'ouverture une porte d'aérage en ser- 
vice. 

$ 3. — Toute pere qui a ouvert une porte d'aérage 
doit s'assurer qu'elle se referme d'elle-même dès qu'elle cesse 
d'être maintenue volontairement ouverte, faute de quoi elle 
doit la fermer et avertir un agent de la surveillance, 


Art. 157. — Des mesures doivent être prises pour que les 
portes normalement ouvertes, destinées à fuire face à des éven- 
lualités particulières, ne soient pas fermées intempestivement, 

Art. 158, — Les portes qui sont sans objet, même temporai- 
rement, doivent être enlevées de leurs gonds. 

Art. 139. — Aueune modification ne doit être introduite dans 
les dispositions générales de l'aérage d'une mine sans l'ordre 
de l'ingénieur responsable de cet aérage; toutefois, en eas 
d'urgence, les agents de la surveillance peuvent prendre les 
mesures immédiates nécessaires, sous réserve d'en référer sans 
délai à cet ingénieur. 


CHAPITRE HI 


SURVEILLANCE DE L'AÉRAGE 


Art. 160, — Le courant d'air général et les courants d'air 
éventuellement assujettis à uw minimum de débit doivent être 
jaugés à des intervalles n'excédant pas trois mois, dans des 
siations disposées à cet effet; ces jaugeages doivent être égale- 
ment après toute moditication importante du régnne 
de l’aérage. 
Art. 161. — L'exploitant doit tenir sur le carreau de chaque 
siège : 

1° Un registre d'aérage où sont immédiatement inscrites À 
leur date les constatations méthodiques ou occasionnelles rela- 
tives à l'aérage; 

2° Un plan d'aérage indiquant notamment le sens des cou- 
rants d'air, la situation des ventilateurs, des portes et des 
slations de Jaugeage avec les débits mesurés à ces stations, 


TITRE VI 
Eclairage. 


Art. 162. — & 1%, — Les moyens d'éclairage des chantiers 
duivent ètre suffisants pour réduire les risques d'accidents en 
permettant aux ouvriers de se rendre compte à tout moment 
de “gs des fronts, -parements, couronnes et tas de charge- 
men 

8 2. — Les ouvriers isolés et les agents de maitrise doivent 
être munis d'un moyen d'éclairage individuel. 


Art. 163. — Les lampes individuelles doivent avoir été agréées 


l'exploitant, Doivent être déposées à la toutes 


es lampes électriques et les autres lampes désignées par 
l'exploitant. Celui-ci est responsable de l'entretien de toutes 
«es lampes clectrignes et des autres lampes dont il assure la 
distribution journalière. 

Art. 164. — Les accumulateurs de lampes électriques ne 
doivent pas laisser suinter d'électrolyte. 


| 
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Art. 16%, — Lorsque le contrôle des entrées et des sorties 
est assuré au moyen des lampe:, toute personne pénétrant 
dans les travaux doit être munie d'une lampe individuelle por- 
tant un numéro distinet; tout échange de lampe, toute aftri- 
butiun de lampe supplémentaire, doit être fait et immédiate- 
ment nolé dans les conditions fixées par l'exploitant. 

Art. 166, — L'éclairage des locaux souterrains contenant des 
liquides inflammables ne peut être réalisé qu'au moyen de 
lampes de sûreté ou de lampes électriques fixes sous globe 
étanche. 

Art. 167, — L'usage des lampes à feu nu est interdit dans 
les écuries souterraines, à pe des dépôts de fourrages, 
d'explosifs ou de matières facilement inflammables, ainsi que 
dans les emplacements et chantiers dont le soutènement ou 
le garnissage présenterait un risque notable d'incendie. 

Art. 168, — Les lampes à flamme ne duivent jamais être 
äbandonnées dans les travaux. 

Art. 169, — $ 1®, — Le stockage de carbure de calcium au 
fond est interdit. 

$ 2. — Les quantités correspondant à la consommation jour- 
nalière doivent être apportées chaque jour au fond dans des 
récipients métalliques étanches. 


Art. 170, — Lampisterie : 
1e, — Les bâtiments abritant les locaux des lampisteries 
doivent être construits en matériaux incombustibles. 

& 2, — Ces locaux doivent être convenablement aérés, Leur 
disposition doit permettre au personnel de les évacuer immé- 
diatement et sans difficulté en cas de danger. 

8 3. — Ils sont munis d'extineteurs d'incendie et des appro- 
visionnements de sable ou de terre meuble sont constilués 
à proximité. 


TITRE IX 
Exptosifs. 


Secrion — Généralités. 


Art. 171. — & 1er, — Les dispositions du présent titre concer- 
nent les explusifs, lès détonateurs et les autres artifices de 
mise à feu de ces explosifs. 

2, — L'emploi de tout moyen destiné à produire des effets 
analogues à ceux des explosifs et engins visés au paragraphe 
précédent est réglementé par arrèté ministériel. 

Art. 172. — Dans le cadre des prescriptions énoncées par les 
articles ci-après, un règlement intérieur approuvé par l'ingé- 
nieur en chef des mines: 

1° Organise le transpurt et la distribution des explosifs, de 
l'oxygène liquide, des détonateurs et des autres artifices de 
mise à feu, ainsi que leur conservation dans les chantiers ou 
à proximilé ; 

* Impose les précautions à prendre pour la foration des 
trous de mines, le trempage dés cartouches absorbantes, le 
chargement, l'amorçage, le bourrage, l'usage des vérilicateurs 
dé lignes, la mise à feu, le retour au chantier après le tir et 
la mise en œuvre des coups de remplacement ; 

%e Détermine les conditions de vérification, d'entretien et de 
contrôle des vérificateurs de lignes, artifices de mise à feu et 
engins d'allumage ; 

4e Fixe les conditions de la collecte en fin de journée des 
substances explosives non utilisées ; 

5° Indique les précautions à observer à l'égard des explosifs 
er ré ou suspects, notamment des dynumiles grasses ou 
relces ; 
. 6° Organise la comptabilité des substances explosives ronsom- 
mées dans les travaux, ainsi que le contrôle de leur utilisation ; 

7° Définit le rôle réservé aux préposés au tir et à leurs 
auxiliaires, et précise les conditions d'attribution des permis 
de tir. 

Art. 173. — Nul ne peut être préposé au tir s'il n’est titu- 
laire d'un permis de tir, de validité non expirée, délivré par 
l'exploitant après une formation professionnelle appropriée et 
un examen probatoire. 

Art. 174. — & 1er, — Il est interdit d'introduire ou d'utiliser 
dans la mine des explosifs, détonateurs, artifices de mise à 
feu, engins d'allumage, vérifleateurs de ligne et bourroirs 
autres que ceux fournis par l'exploitant. 

Aucun explosif détérioré ou suspect, notamment aucune 
dynamite grasse ou gelée, ne doit ètre introduit dans la mine 
ni distribué. 

$ 2. — Sauf instructions expresses de l'exploitant, il est 
foterdit d'emporter hors de la mine ou de son carreau des 
explosifs, des détonateurs où d'autres arüfices de mise à feu. 


Art. 175. — & 19°, — Les explosifs ne peuvent étre employé 
que sous forme de cartouches préparées hors des travaux su. 
terrains. 

$ 2. — Les vérificateurs de lignes de tir et les engins tire. 
triques de mise à feu doivent être d'un modèle approuvé jar 
1: ministre chargé des mines. 

$ 3. — Les bourroirs doivent être en bois ou en une matiire 
dont l'usage est approuvé par le ministre chargé des mines, 


Secriox 1. — Divposilions communes aux explosifs permanents, 
CHAPITRE Fe 


TRANSPORT, DISTRIBUTION ET CONSERVATION DES EXPLOSIF<, 
DES DÉTONATEURS ET DES AUTRES ARTIFICES DE MISE À FEU 


Art 176, — $ 9%. — Les détonateurs et les explosifs ne 
peuvent être transportés que dans des récipients distinets. 

Le transport simultané de détonaleurs et d’explosifs dans 
une même cage ou sur un même vébicule est interdit. 

$ 2. — Dans les puits, la descente et la remontée des suk 
slanves explosives doivent se faire avec les précautions qui 
sant exigées pour la cirenlation exceptionnelle du personrel: 
sels les ouvriers chargés du transport et le personnel de nr: 
veillance peuvent emprunter la même cage que les explosifs 
onu les détonateurs; le machiniste d'extraction, les receveurs 
du fond et du jour sont préalablement avisés. 

3. — Lorsqu'un train ou un véhicule autonome transporte 
des explosifs ou des détenateurs, seuls les ouvriers charges du 
cm et le personnel de surveillance peuvent y prenire 

ace. 

Toniefois l'ingénieur en chef des mines peut autoriser, dans 
les condilions lixées par le règlement intérieur visé à l'ar. 
ticle 172, les surveillants on les boutefeux circulant dans les 
trains de personnel à transporter avec eux des quantités limj. 
tées de détonateurs comdilionnés dans des coffrets spéciaux, 
Les surveillants ou les houtefeux porteurs de détonateurs ne 
doivent pas prendre place sur les véhicules transportant les 
ouvriers. 

$ 4. — Dans les grleries à trolley, le transport par train des 
explosifs doit se faire dans des wagonnels non basculants, fers 
mes par des couvereles. 

8 5. — Les explosifs, les détonateurs et les autres artifices 
de mise à feu destinés à l'approvisionnement d'un dépot sous 
terrain ne peuvent être transportés que dans leur emballage 
d'urigine. 

Art. 177. — $ 1+, — Les explosifs et les détonateurs doivent 
être distribués séparément, Ils ne peuvent être remis qu'à des 
préposés au tir ou à leurs aïdes et en quantité correspondant 
aux besoins de la journée. 

$ 2. — Les explosifs et les délonateurs nôn utilisés sont 
recueillis en fin de journée, dans des conditions qui permettent 
le contrôle des consommations journalières. 


Art. 178. — $ 1%. — Les explosifs, les délonateurs et les 
autres arlifices de mise à feu ne doivent être conservés au 
chantier ou à proximité que dans des coffres fournis par 
l'exploitant, munis d'une fermeture solide à clé et portant une 
apparente. Les détonateurs doivent être enfermés dans 
des bôîles ou dans des étuis. 

LL est interdit de mettre dans un même coffre: 

Des détonateurs avec des explosifs ou d’autres artifices de 
mise à feu; 

Des cartouches dont les conditions d'emploi sont différentes 

$ 2. — Les explosifs, les détonateurs et les autres arlifices 
de mise à feu doivent être tenus loin de toute flamme non 
protégée, À l'abri de l’eau, des éboulements, des explosions 
de coups de mine et de tout choc violent; il est interdit de 
fumer pendant leur manipulation. 


CHAPITRE I 
EXÉCUTION DES TIRS 


Art. 179. — Aucune charge d'explosif ne peut être mise À 
feu et, sauf l'exception nécessitée l'emploi du cordeal 
détonant,. l'explosion d’'ancun détonateur ne peut être prove 
quée silleurs que dans un trou de mine, convenablement fur 
et obturé de façon à éviter tout débourrage. 

Toutefois, pour le pétardage des blocs abattus, le purze18 
et l’ahatage du soutènement, l'exécution de tirs hors du 
de mine, tels que le tir dit « à l'anglaise » ou Île tir ave 
explosif spécial sous gaine peuvent être autorisés par 115 
nieur en chef des, mines dans des conditions fixces pur l 
règlement intérieur visé à l'article 172 s l 
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Art. 180. — Les trous de mine doivent être placés et orientés 
de manière à ne pouvoir rencontrer un trou déjà chargé ou 
en cours de chargement. 

art. 181. — $ 1°, — Avant l'introduction de la charge, le 
trou de mine doit être curé avec soin, et l’on doit s'assurer à 
j'aide d'un bourroir calibré que la charge peut étre enfoncée 
jibrement. 

42. — Les trous de mine ne doivent être chargés que le 
plus tard possible avant le tir. ’ 

sauf dérogation accordée par l'ingénieur en chef des mines 

ur chaque chantier déterminé, par le moyen d’une consigne 
approuvée par lui, il est interdit de forer des trous de mine 
entre le début du chargement et le tir. 


Art. 182. — La charge doit. à défaut d’une cartouche unique, 
ve constituée par une file de cartouches étroitement en 
contact ou toutes reliées entre elles par nn cordeau détonant. 
Jout autre tir avec vide entre les cartouches n'est autorisé 
qu'avec les explosifs désignés par le ministre chargé des mines 
et duns les conditions fixées par lui. 


Art. 183. — Il est interdit: 


{° De couper les cartouches; 

% bes les introduire de force et de les écraser; 

3° D'en modifier le conditionnement, sauf pour l'adaptation 
du détonateur où d'un autre artilice de mise à feu dans les 
conditions définies par le règlement intérieur visé à l’ar- 
ticle 172, où, quand il y a lieu, pour l'enlèvement de l'enve- 
loppe extérieure, 


Art. 184. — $ 19, — Lorsqu'il est fait usage de détonateurs, 


ilne doit y avoir dans un trou de mine qu’une cartouche 


amorcce et par un seul détonateur, Cette carlouche-amorce ne 
doit ètre préparée qu'au moment de son emploi; le préposé 
au tir doit immédiatement séparer de son détonateur toute 
criouche qui, ayant été amorce, se trouverait inutilisée. 

$ 2. — Le détonateur doit être assez énergique pour assurer, 
meme à l'air libre, la détonation complète de cartouche- 
amorce. 


$ 3. — Le détonateur doit être placé à l'une des extrémités 
de la charge, soit du côté du bourrage (amorçage antérieur), 
soit du côté du fond du trou (amorçage postérieur) ; toute 
position intermédiaire est interdite. 

$ 1. — Les détonateurs à retard et le cordeau détonant ne 
me être utilisés que dans les conditions fixées par le 
miustre, 

Art. 185. — Lorsqu'on emploie la poudre noire avec allumage 
à la mèche, la cartouche reliée à la mèche doit être abliga- 
loirement la dernière cartouche introduite. 


Art. 186. — & 1%. — L'obluration des trous de mine doit 
s'opposer efficacement au débourrage. Elle est réalisée soit 
par l'introduction soigneuse de matériaux appropriés, soit au 
+ ra d'un dispositif dont le modèle est approuvé par le 

$ 2. — Dans le cas d’obturation par des matériaux de bour- 
rage, la colonne de bourres doit remplir la section entière 
du trou de mine avec un minimum de 0,12 mètre de Jlon- 
gueur, quelle que soit la profondeur du trou. 


Art. 187, — — est interdit d'abandonner sans sur- 
veillance ou sans barrage effectif du chantier un coup de mine 
chargé. Le torpillage de piliers résiduels peut faire l’objet de 
dérogations à Varticle 184 ($ 1#) et au présent paragraphe 
qui sont accordées par l'ingénieur en chef des mines et don 
NS sont 1ixées par le règlement intérieur visé à 

cie Ze 

$ 2. — Que l'allumage ait été tenté ou non, le bourrage et, 
le cas échéant, la Rd d'aucun coup de mine ne doivent 
être retirés. Toutefois, il peut être dérogé à ces interdictions 
dans certaines circonstances et conformément à une consigne 
Spéciale approuvée par l'ingénieur en chef des mines. 


Art. 188, — & 4er, — Le sautage des coups de mine doit 
être effectué soit par l'allumage de mèches de sûreté, soit 
Par un courant électrique ayec ou sans intermédiaire de cor- 
deau détonant dans les deux cas; 
de 2. — La volée d'allumage doit comprendre tous les coups 
Ke mine qe dans le chantier. S'il y a eu raté d'allumage, 
trique par volées partielles est auto avec l'allumage élec- 
P Art. 189, — $ fe, — Dans le tir électrique, la ligne de tir 
vit élre constituée par des conducteurs isolés jusqu’à proxi- 
Mité immédiate du front. Ces conducteurs ne doivent être en 
aucun de leurs points en liaison électrique avec la terre. Les 
laccords dénudés des lignes de tir et des fils de détonateurs 
0u d'aliumeurs ne doivent être en contact ni avec le terrain 
hi avec le matériel, 


$ 2. — Dans les puits en fonçage, et si l'on n’y tire pas coup 
par coup dans les descenderies en creusement dont pente 
est supérieure à 25 p. 100, le circuit de tir doit être avant Ja 
mise à feu vérifié avec un courant de très faible intensité. 

dl . — En aucun cas les conducteurs de tir ne doivent être 
câblés avec des conducteurs destinés à d’autres usages, être 
me dans les mêmes tubes que ceux-ci ou pouvoir venir 

tempestivement en contact avec eux. 


Art. 190, — $ 1er, — Les caractéristiques des engins électriques 
de mise à feu, leurs conditions d'emploi et d'entretien doivent 
exclure tout risque de raté par défaut de puissance. 

2. — Les caractéristiques électriques essentielles des engins 
électriques de mise à feu sont vérifiées périvdiquement dans des 
ateliers convenablement outillés ; la fr | rep et la nature de 
es Nr" sut sont définies par le règlement intérieur visé à 
’article 172, 


$ 3. — L'organe de manœuvre commandant la mise à feu 
doit être conservé par le préposé au tir qui en est responsable 
2 : doit le mettre en position de tir qu'au moment de bouter 
e feu. 


Art. 191, — Lorsque le courant nécessaire au tir est emprunté 
au réseau de distribution ou de traction, les dispositions sui- 
vantes sont prises : 


$ 1°, — 11 ne peut être fait usage que de tension de 1° caté- 
gorie. 

$ 2. — a) La ligne de tir ne doit pas pouvoir venir intem- 
pestivement au contact d'une canalisation du réseau ; 

b) L’extrémité de la ligne aboutissant au poste de tir doit être 
maintenue en court-circuit par un dispositif de verrouillage à 
clé unique ; cette clé doit être conservée en permanence par le' 

éposé au tir qui en est responsable; le court-circuit de la 
igne ne peut être supprimé que pour l'essai de résistance élec- 
trique de la ligne et pour la mise à feu. Toutefois l'ingénieur en 
chef des mines peut autoriser l'usage de tout autre dispositif de 
commande en deux temps offrant une sécurilé équivalente ; 

c) Le carter du dispositif de mise à feu est mis à la terre. 


$.3. — Dans les puits ou descenderies en foncage, vérification 
doit être faite avant chaque tir que la différence de potentiel 
est au moins double de celle qui serait nécessaire en milieu 
non humide. 


Art, 192. — & {°r, — Dans le tir à la mèche, il est interdit d'ef- 
fectuer des boucles sur la partie des mèches extérieure aux 
trous de mine. 


$ 2. — Lorsque le sautage de plusieurs coups de mine est 
réalisé au moyen de mèches réunies à leur extrémité dans une 
ou plusieurs boîtes-relais, le nombre de mèches relites à une 
même boîte ne doit pas être supérieur au nombre indiqué par 
le fournisseur des poites ; celles-ci doivent être approvisionnées 
par l'exploitant. 

8 3. — Le nombre d’allumages de mèches par un même pré- 
+ au tir ne peut être supérieur à huit par volée. L'allumage 

es mèches d'une volée ne peut être confié à plus de deux 
préposés au tir, qui seront alors placés sous le contrôle d’un 
surveillant. Celui-ci ordonne le commencement de l'allumage, 
puis l’'évacuahon du chantier au bout d'un temps fixé à l'avance 
même si tous les allumages ne sont pas terminés. 


$ 4. — Si le préposé au tir n'a pas la disposition immédiate 
d'un movea d'allumage de secours, il doit, en cas de défaillance 
du moyen d'allumage normal, se mettre de suite à l'abri. 

‘loute tentative de rallumage d’une mèche au cours de la mise 
à feu d’une volée est interdite. 


$ 5. — Il est interdit de récupérer les boites-relais dans le 
délai qu s'écoule entre l'inflammation des mèches qui les 
réunissent aux coups de mines et l'explosion de ces coups. 


Art. 193. — & 1er, — Les longueurs des différentes mèches uti- 
lisées pour le sautage des coups d'une même volée sont fixées 
en tenant compte de la vitesse de combustion des mèches 
employées, du nombre des mèches à allumer et du temps néces- 
saire pour se mettre à l’äbr:. Elles doivent être telles que jes 
explosions ou groupes d'explosions correspondant à chaque 
allumage de mèche par le préposé au tir puissent être facilement 
distingués. 

En tout cas, il doit y avoir au moins un mètre de mèche 
entre l’avant de la cartouche antérieure d’un trou de mine dont 
la charge est munie d’une mèche et son point d'allumage, et 
au moins 0,20 mètre de mèche hors de ce trou. De même la 
mèche servant à l'allumage d’un cordeau par détonateur doit 
avoir au moins un mètre de longueur. 

$ 2. — Avant de laisser employer les-mè-hes de sûreté, l’ex- 
ploitant doit procéder à des essais lui permettant de s'assurer 
que ces mèches ne présentent aucune dé'ectuos'té dangereure. 

s essais sont effectués sur chaque fourniture et comportent la 
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combustion d'ou moins 1 p. { 000 des mèches de chaque lot, en 
aucun cas la vitesse de propagation de l'inflammation ne doit 
dépasser un mètre par minute. 


Art. 194. — Le chargement et le bourrage des coups de mine 
doivent être eflectués par le préposé au tir ou par un aide 
préposé, ou sous leur surveillance eflective. 

Le préposé au tir ou, à défaut, un aide préposé sont seuls 
qualiiiés pour amorcer lés cartouches et faire les connexions 
entre les coups de mine ou avec la ligne de tir. 

Seul le préposé au tir ou à défaut un aide préposé o 
2 présence et sous sa surveillance sont autorisés à 
eu. 


Art. 195. — $ +, — Aucun coup de mine ne peut être tiré sans 
# le préposé au tir ait acquis la certitude que tous les ouvriers 

u chantier ainsi que les ouvriers occupés dans le voisinage et 
pouvant être atteints par l'explosion sont dûment avertis et 
convenablement garés. Les mesures nérezsaires doivent être 
es pour arrêter en temps utile ceux qui s'approcheraient 4 
 … chantier de tir. Le préposé au tir doit quitter le chantier 

ernier. 

On procédera de même pour toute vérification du cir- 
cuit de tir au moyen d'un appareil électrique. 

$ 2. — Des dispositions doivent être prises pour coordonner 
les tirs dans des chantiers voisins. 


ant en 
uter le 


CHAPITRE 
RECONNAISSANCE APRÈS LE TIR. — INCIDENTS DE TIR 


Art. 196. — $ 19°, — Quel que soit le mode de mise à feu, tout 
le personnel doit ètre maintenu à l'abri et la garde du péri- 
mètre dangereux être assurée pendant un délai de cinq minutes 
au moins après le tir. 

$ 2. — Le retour au chantier ne doit avoir lieu qu'après la 
dissipation suffisante des fumées à l'égard tant de la visibilité 
que du risque d'intoxication. 

$ 3. — Dans le tir à la mèche le chantier et ses abords dange- 
reux duivent être consignés après le Ur pendant trente minuies 
au moins : 

Si l’on a fait usage de boîtes-relais ; 

Si la volée comporte plus de huit coups de mine ; 

Si l'on n'a pas entendu distinetement le nombre d’'explosions 
révu; dans ce dernier cas, la surveillance doit ètre immédia- 
ement avisce, 

Art. 197. — A l'expiration des délais de retour au chantier 
définis par l'article précédent et avant la remise en place du 
personnel, le chef de chantier ou le préposé au tir procède à la 
reconnaissance du chantier avec le concours d'un aide. Au 
cours de celte reconnaissance, il sonde avec précaution le toit 
et les parements; il vérifie les effets du tir; il constate les 
ratés éventuels, repère les trous ayant fait canon et les fonds 
de trous, récolte avec précaution en vue de leur destruction les 
explosifs dont il constaterait la présence dans les déblais. IL fait 
executer les purges nécessaires. 

Art. 198. — Si au cours du déblaiernent le chef de chantier 
constate ere reste de l'explosif dans un trou de mine, le tra- 
vail d'atbatage ne peut étre repris que sur l’ordre du surveillant. 


Art. 199, — Toute tentative de rallumage d'une mèche après 
ralc est interdite. 


Art. 200, — $ 1*, — L'emplacement des coups ratés est signalé 
au moyen d'une marque très apparente et, si le raté est jugé 
défin if par le surveillant, le coup doit, sauf recours 
dérogation prévue à l’article 187 ($ 2), ètre dégagé avec les 
précautions définies ci-après. 

8 2. — Le trou de mine fait en remplacement d'un coup raté 
est foré sur les irstructions du surveillant ou du préposé au 
tir; il doit être placé et orienté de manière qu'il existe au 
moins 0,X) mètre de distance entre l'ancienne charge et un 
point quelconque du nouveau trou. 

8 3. — L'enlèvement des déblais du cou 
doit se faire avec les précautions propres à éviter l'explosion 
des charges ou détonateurs qui auraient pu être projetés. 

Les mêmes précautions sont à prendre pour l'enlèvement des 
déblais en cas de volées partielles. 

Art. 201. — $ for, — Los trous avant fait canon et les fonds 
de trou restés intacts après l'explosion doivent, dès leur rseun- 
naissance, être signalés au moyen d'une marque très apparente. 

$ 2. — Il est interdit d'en retirer les explosifs qui pourraient 
s'y trouver encore, de curer ces trous ou fonds de trous, de les 
approfondir et de les recharger. 

Des dérogations à ce paragraphe 


de remplacement 


uvent ètre accortécs par 


l'ingénieur en chef des mines dans des conditions à prévoit par 
le re jlement intérieur visé à l'article 172. 


$ 3. — La foration d'un = | de mine à proximité d'un trou 
ayant fait canon ou à proximité d’un fond de trou et le déblaie. 
ment consécutif à son tir sont assujettis aux prescriplios de 
l'article 200 ($$ 2 et 5). 

Art. 202. — Lorsqu'un coup raté, un coup ayant fait « 
ou un fond de trou n'a pas été rendu eertainement inotlena 
avant la fin du poste, le chantier doit être barré par le chef de 
chantier qui en rend compte à son surveillant ; ce dernier preng 
sous sa responsabilité toutes dispositions utiles pour que des 
informations précises sur la posilion, la longueur et l'oricnta. 
tion du trou parviennent d'une manière sûre au chef de chan. 
tier suivant. 

Les mêmes précautions sont prises lorsque, exceptionnelle. 
ment, un coup de mine chargé ne peut être tiré avant la fin du 


Secrion II. — Dispositions spéciales à l'emploi . 
de l'oxygène liquide. 


Art. 20% — Les dispositions des sections F et IE sont applica. 
bles aux tirs utilisant les explosifs à oxygène liquide, cu tant 
quelles ne sont pas contraires aux prescriptions ci-après. 


CHAPITRE 1e 


CARTOUCHES ABSORBANTES. — TRANSPORT, DISTRIBUTION 
ET CONSER VATION DE L'OXYGÈNE LIQUIDE 


Art. 204. — $ 1°, — Les cartouches absorbantes doivent être 
fournies par l'exploitant. Elles doivent être confectionnées en 
dehors des travaux souterrains et il est interdit d'en modifier 
la composition. 

$ 2. — L'emploi de cartouches absorbantes ayant après trem- 

e dans l'oxygène liquide un poids supérieur à 450 grammes 
est interdit. Tuutefois lorsque les cartouches sont conformes à 
un lype approuvé par le ministre chargé des mines le poids 
maximum de chaque cartouche trempée est fixé par la décision 
d'approbation. 

. Art, 205. — $ 1*, — L'oxygène liquide ne peut être transporté 
ou conservé que dañs des récipients spéciaux fournis par 
l'exploitant et entretenus par ses soins. 

$ 2. — Ces récipients doivent être manipulés avec aution 
de manière à éviter tout choc et toute projection de liquide. 

$ 3. — Le transport de personnel, d’explosifs permanents, de 
détonateurs ou d'autres artifices de mise à feu, est interdit dans 
une cage contenant de l'oxygène liquide. 

$ 4. — Le transport de personnel, d'explosifs permanents, de 
détonateurs ou d'autres aisvices ae mise à feu est interait sur 
un véhicule transportant de l'oxygène liquide, exception aite 
seulement pour le conducteur si le véhicule est au!ümoteur. 

Si un wagonnet transportant de l'oxygène liquide est atta- 
ché à un train de personnel il ne doit pas être altelé directe- 
ment à un véhicule transportant le personnel. 

Art. 206. —'$ 1%, — La quantité d'oxygène liquide pouvant 
être entreposée à moins de 50 mètres d'un chantier ne doit 
pas dépasser 50 litres. 

Cette quantité peut être portée à 100 litres par dérogation 
accordée par l'ingénieur en chef des mines, dans le cadre du 
règlement intérieur visé à l'article 172. 

8 2. — Il est interdit de fumer à proximité des récipients 
contenant de l'oxygène liquide. 11 est interdit d'en approcher 
une flamme quelconque à moins d’un mètre de distance hori- 
zontale, de manipuler dans le même rayon du carbure de cal- 
cium ou des objets chargés de matières grasses. 

$ 3. — En fin de journée les récipients contenant l'oxygène 
liquide doivent être vidés dans des conditions fixées par le 
règlement intérieur visé à l'article 172. 


CHAPITRE 


EXÉCUTION DES TIRS 


Art. 207. — $ 1%, — Les cartouches absorbantes peuvent 
être coupées, mais cette opération doit être effectuée avant 
trempage. 

$ 2. — Le logement de la mèche ou de l'allumeur doit étre 
pratiqué avant trempage au moyen d'une broche spéciale 
sur une des extrémilés; cette extrémité doit être placée au 
fond du vase de trempage. 

$ 3. — Les cartouches absorbantes ne doivent être mises à 
tremper qu'au moment de leur emploi et à proximité du 
chantier. 

$ 4. — 11 est interdit de mettre à tremper une cartouche 
munie de sa mèche, 
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es 0 trempage doit être effectué jusqu'à saturation. La 
rem 
FF du trempage et la durée de vie utile de la cartouche 
wempce sont précisées per l'exploitant pour chaque type de 
cartouche. 

£ 6 — Les cartouches trempées doivent être transportées 
ins le vase de trempage jusqu’au lieu de chargement de 
facon à réduire au minimum les manipulations de cartouches 
sorties du vase.-Bans ces manipulations un ouvrier ne doit 
jymais porter simultanément plus de deux cartouches, sauf 
dérogation accordée par l'ingénieur en chef des mines dans 
ke cadre du règlement intérieur visé à l’article 172. 
art. 208. — Dans le cas du tir à la mèche: 

«) ll ne peut être fait us que de mèches s es qui 
ne soient pas sujettes dans l'oxygène à des accélérations de 
œmhustion. Les conditions techniques imposées aux mèches 
à cet effet sont fixées par le règlement ‘intérieur visé à 
"article 172. 

La cartouehe amorcée doit être obligatoirement la première 
du coté du bourrage. 

Art, 29. Pendant le chargement et le bourrage, les ouvriers 
divent éviter de se placer en face d'un trou de mine en 
cœurs de bourrage ou déjà bourré. 

Art. 210, — Les tirs de coups de mine dans des trous conte- 
nant de l'eau ne peuvent être exécutés que dans les eondi- 
tions précisées par le règlement intérieur visé à l'article 172. 

art. 211. — $ 1er, — Le temps qui s'écoule entre le début du 
chargement d’une volée et la mise à feu de celle-ci ne doit pas 
itre supérieur à la durée de vie utile des cartouches. 

£ 2. — Si la durée de vie utile des cartouches a été dé e 
au moment où l’on va mettre à feu, la volée ne doit pas 
étre tirce. La foration de nouveaux trous et le tir d’autres 
mines sont interdits pendant un délai d’une heure à partir 
du chargement du dernier coup. 


CHAPITRE 
RETOUR AU CHANTIER. — INCIDENTS DE TIR 


Art. 212. — Quel que soit le mode de mise à feu, le chantier 
et ses abords dangereux doivent demeurer consignés après le 
ir pendant une heures au moins: 

Si l'on a fait usage de boîtes-relais ; 

Si la volée comporte plus de huit coups de mine ; 

Si l'on n’a pas entendu distinetement le nombre d’explosions 
prévu; dans ce dernier cas, la surveillance doit être immédia- 
tement avisée. 

Art. 213. — Un coup de mine ayant débourré sous la pres- 
sion de l’o ne liquide doit être assimilé à un coup de mine 
ayant fait canon. 


TITRE X 
Secrion 1 — Mines présentant des risques spéciaux. 


Art. 214, — Des arrêtés préfectoraux individuels ou régle- 
Menlaires, pris après see du ministre chargé des mines 
sur avis du conseil général des mines, édictent en tant que 
de besoin les preseriplions complémentaires relatives aux mines 
présentant des risques spéciaux telles que les mines à dégage- 
ment de inflammables ou nocifs, les mines à feux, les 
exphoilations souterraines d'hydrocarbures, les mines à coup 
de lit ou de mur, les mines de substances radioactives. 


SecTion II. — Incendies soulerrains. 


Art. 215, — Les locaux souterrains contenant des machines 
lhermjues où servant de dépôt, même temporaire, à des sub- 
Sances aisément inflammables ne doivent être revêtus que de 
Matériaux incombustibles. 

Les l'quides inflammables sont conservés dans des citernes, 
des fü!s métalliques on des bidons hermétiquement clos. 

_Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne peu- 
vent être conservés que dans des récipients métalliques clos 
Où dans des niches maconnées avec portes métalliques. Les 
déchets gras doivent être mis dans des boites métalliques et 
enlevés régulièrement. 

Q Des sacs où seaux remplis de sable propre et sec sont 
À en réserve dans les locaux contenant des liquides inflam- 

Il'est interdit de fumer dans les locaux souterrains renfer- 
Mint des substances aisément inflammables et d'y produire 

flammes ou des étincelles. 


à l’aide d’une pompe. Des 


Art. 216. — $ 1%, — Les convoyeurs à bande et leur tête 
motrice doivent être constitués, installés, entretenus et surveil- 
lés de manière à éviter tout échauflement dangereux des ban- 
des ou des abjets voisins. 

8 2. — Lorsqu'une tête motrice de hande transporteuse n'est 
pas installée telle sorte que ses abords 1mmédiats soient, 
pendant son fonctionnement, fréquemment parcourus par le 
personnel, le support de la tête motrice et le soutènement 
dans un rayon de quatre mètres doivent être en matériaux 
incombustibles ou ignifugés. 


Art. 217. — Les retours d'air des locaux contenant les subs- 
tances aisément inflammables et ceux des dépôts d’explosifs, 
doivent être établis de façon qu'en cas d'incendie les gaz nui- 
sibles puissent être évacués sans passer par aucun chantier en 
activité ou galerie fréquentée. 

Si cette condition ne peut être remplie, ces locaux doivent 
pouvoir être hermétiquement clos par des portes incombusti- 
bles. Les locaux contenant des liquides inflammables doivent 
être convenablement aérés, plusieurs locaux de cette nature ne 
pouvant être aérés en série. 

Art. 218. — Toute mine doit disposer de rampes d’extinction 
fixes ou d’extincteurs mobiles, entretenus constamment en bon 
état, permettant de combattre immédiatement tout commence- 
ment d'incendie souterrain. De tels appareils doivent notam- 
ment être disposés au fond près des locanx contenant des subs- 
tances aisément inflammables, à moins de 150 mètres de tout 
point d’une bande transporteuse si celle-ci est combustible, 
ainsi qu'en des points convenablement choisis des voies prin- 
cipables à soutènement combustible dépourvues de canalisa- 
tions d’eau. L'emplacement de ces appareils est porté sur le 
plan de l'aérage. 

Art. 219. — Toute personne qui constate un début d’inrendie 
doit s’efflorcer de l’éteindre et, si elle n’y réussit pas rapide- 
ment, prévenir ou faire prévenir dans le plus bref délai le 
surveillant le plus proche. 

Art. 220. — La construction de barrages et l'ouverture d'une 
région précédemment isolée gar des barrages ne peuvent être 
effectuées qu’en présence d'un surveillant. 

Dans les mines qui disposent d'appareils respiratoires, une 
équipe de sauvetage se tiendra prête à intervenir. 


Art. 221. — L'état des barrages doit être vérifié au moins 
une fois par jour, y compris les jours de chômage, par des 
agents spécialement désignés. 


Art. 222. — Au cours de la lutte contre un incendie, la teneur 
en oxyde de carbone doit être constamment surveillée. 

A défaut d'appareils RS le personnel doit être éva- 
cué dès la constatation d'une teneur dangereuse. 


Secrion III. — Dispositions complémentaires applicables 
aux combustibles liquides et aux engins qui les utilisent, 


Art. 223. — L'emplor d'engins utilisant des combustibles 
liquides dans les travaux souterrains doit étre précédé d’une 
déclaration à l'ingénieur en chef des mines précisant leurs 
conditions d'utilisation. Toute modification notable de celles-ci 
doit faire sans délai l’objet d'une déclaration complémentaire. 


Art. 224. — $ 1%. — L'emploi d'engins utilisant des curnbue- 
tibles à point d’éclair inférieur ou égal à 50° n'est autorisé 
que dans les voies ou emplacements dont le soutènement et le 
revètement sont en matériaux incombustibles. 

Les réservoirs à combustibles de ces engins doivent avoir 
une capacité au plus égale à 20 litres. lis ne doivent être rem- 
plis qu'au jour et leur orifice de remplissage doit être plombé 
avant leur introduction dans la mine. S'ils sont amovibles, 
ils ne doivent pas être entreposés au fond et ils doivent être 
mis en place sans retard sur les engins à alimenter; ils doi- 
vent, pour leur liaison au moteur des engins, comporter un 
raccord parfaitement étanche muni d’un dispositif de ver- 
rouillage automatique sur le moteur; le déverrouillage ne 
doit pas faire cesser l'étanchéité du raccord et ne doit pou- 
voir s'opérer qu'au moyen dune clé spéciale confiée à un 
préposé responsable. 

Les utilisateurs de ces engins ne doivent être munis que 
de lampes électriques agréées pour l’emploi en mines grisou- 
teuses de combustibles minéraux solides; il leur est interdit 
de fumer, de produire des flammes ou des étincelles. 

$ 2. — Les combustibles à point d'éclair supérieur à 50° 
ne doivent être introduits dans la mine que dans des wagons- 
citernes ou des récipients, fermés et étanches, et en quantité 
an plus égale à la consommation journalière. 

Les wagons-citernes et les récipients ne peuvent être trans- 
vasés que directement dans les réservoirs des engins, à une 
station de remplissage spécialement aménagée, et seulement 
dérogations à ces prescriptions peu- 
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vent être accordées par l'ingénieur en chef des mines, pour 
des engins lixes ou semi-fixes dont le réservoir a une capacité 
au plus égale à 50 Litres. 


Art. 225. — $ 1°, — L'éclairage des stations de remplissage 
ne doit être assuré que par des lampes électriques agréées 
pour l'emploi en mines grisouteuses de combustibles miné- 
raux solides ; il est interdit d'y fumer, d'y produire des flam- 
mes ou des étincelles. 


$ 2. — Un moyen de téiécommunication doit être installé 
à pur de ces stations en vue de donner l'alerte en cas 
ncendie, 


Art. 226. — Des consignes + capes les précautions à prendre 
pour le transport du combustible au fond, le remplissage des 
réservoirs et la conduite des engins ainsi que les conditions 
de visite périodique et d'entretien de ceux-ci et l'inscription 
sur un registre spécial du résultat des visites et incidents 
de marche, 


Art, 227. — Chaque engin doit être muni ou accompagné 
d'un extincteur d'incendie de puissance appropriée, constam- 
went entretenu en état de fonctionnement, 


Art. 228, — $ 1er, — Dans toute mine faisant usage d'engins 
à combustibles liquides, l'organisation de l'aérage doit être 
telle que dans toute section de galerie ou de chantier la 
Se D. ni en oxyde de carbone soit inférieure à 

{ 


$ 2. — Lorsqu'un engin se déplace dans le sens du courant 
d'air, sa vitesse doit être nettement différente de celle de ce 
courant de manière à ne pas donner lieu à la formation d’un 
bouchon de gaz toxiques. 


TITRE XI 
Installations eiectriques du fond. 
CHAPITRE 1e 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 229, — Toute recette d'un étage où existent des installa- 
tions électriques doit être, soit par ES soit par tout 
autre moyen équivalent, en communication réciproque avec 
la centrale électrique ou la sous-station d'origine du courant 
descendant au fond. 


Art. 230. — Outre les dispositions du présent titre, les pres- 
criptions du titre E sont applicables aux installations élec- 
triques souterraines sous réserve des extensions, limitations 
ou modifications définies par les articles 231 à 242 inclus. 


Art. 291, — La dispense d'appareils de coupure individuels 
prévue par l'article 26 est étendue aux hublots semi-fixes ali- 
imentés avec ou sans boîte de dérivation par un même câble 
principal. 

Toutefois, l'appareil de coupure individuel reste obligatoire 
si ces hublots peuvent être céconnectés, ouverts où démontés 
antrement qu'à l'aide d'une clé spéciale réservée à un agent 
qualifié nowumément désigné. 


Art, 232. — La tension limite de 15 volts exigés par l'ar- 
ticle 28 peut être portée à 30 volts lorsqu'il est fait exclusive- 
ment usage pour le tir des mines à l'électricité de détonateurs 
ou allumeurs électriques à haute intensité, 


Art, 239. — $ 19, — Pour la réalisation des mises à la terre 
prévues aux articles 29 et 30, une des électrodes au moins de 
chaque groupe de prises de terre interconnectées est établie 
à la surface de la mine ou dans un puisard. 


$ 2. — Si l'enveloppe métallique d'un câble est utilisée 
comme conducteur de terre, toutes dispositions doivent être 
rises pour assurer la continuité et la conservation de la 
iaison de terre à laquelle elle participe. Si la conductance de 
cette enveloppe est inférieure au minimum imposé par l'ar- 
ticle 31 ($ 2), elle doit être convenablement couplée avec un 
conducteur auxiliaire de manière que la conductance de l'en- 
semble soit satisfaisante, 

$ 3, — Les disposilions de l'article 30 ($ 1%) sont appli- 
cables À tous les éléments visés par lui appartenant tant à 
l'ensemble des installations électriques d'un même quartier, 
qu'à l'ensemble des installauons de quartiers différents ali- 
mentés à partir du jour par des canalisations communes ou 
interconnectées. 


Art. 234. — $ 1%. — Si les câbles armés exposés à être 
touchés par mégarde dans les puits et galeries ne sont pas 
protégés par un revêtement non conducteur, la mise à la 
lesre de leur armure extérieure dans les conditions détinies 
par l'article 233 ($ 1*) ci-dessus doit être complétée par des 
ises de terre échelonnées tout le long de leur parcours et 
résistance du réseau de terre ainsi relié à l'armure ne doit 
pas dépasser un ohm. 
$ 2. — Lorsque l'armure d’un câble armé est protégée 
un revêtement, celui-ci doit être inapte à propager l'incendie : 
toutefois les câbles armés utilisés À la date de mise en vigueur 
du présent décret, dont le revêtement ne répondrait pas à cette 
en service, à moins que 
‘ingénieur en chef des mines y fasse opposition eu égard 
circonstances de l'espèce. 


Art. 235. — Par dérogation à l’article 36 ($ 2), la différen- 
ciation entre conducteurs ou appareils de [one catégorie 
d'une part, de deuxième catégorie B 3 d'autre part, n’est pas 
imposée, sauf sur les tableaux de distribution, aux appareils 
et conducteurs utilisés dans les chantiers ou tailles et leurs 
galeries de desserte. 


Art. 236. — $ 1°, — Les restrictions imposées par l'article 37 
($ 1%) ne sont pas exigibles pour l'accès au « matériel 
enfermé », utilisé au fond sous tension de deuxième caté- 
ee A ou B 4 dans les chantiers ou tailles et leurs galeries 

e desserte. 

$ 2. — Les dispositions de l'article 38 ($ 2) ne sont exigibles 
ni pour les installations de deuxième catégorie B 3 non éta- 
blies à demeure, ni sur le simple trajet des câbles sous tension 
de deuxième catégorie établis à demeure. 


Art. 237. — Le bénéfice de l’article 39 ($ 3) ne peut être 
invoqué que pour les opérations de fonçage de puits ou de 
dénoyage. 


Art. 238. — $ +, — Les dispositions de l'article 43 ($ 2) 
sont applicables aux tailles et chantiers équipés électrique- 
ment; il suflit toutefois que les extincteurs d'incendie et les 
approvisionnements de sable soient maintenus à proximité. 

$ 2. — indépendamment des prescriptions de l'article 43 
($ 3) des portes en fer doivent permettre d'isoler des travaux 
les appareils à réserve importante d'huile à moins que ceux-ci 
ne comportent une enveloppe étanche résistant aux eflets d’une 
explosion intér.eure. 

$ 3. — Les prescriptions de l’article 43 ($ #) sont étendues 
aux auto-translormateurs de démarrage et aux rhéostats de 
démarrage. 


Art, 239. — Pour l'exécution de travaux hors tension sur 
des installations de deuxième catégorie B 3, la responsabilité 
de la coupure et de son blocage pendant toute la durée des 
travaux dans les conditions fixées par l'article 49 ($ 2) peut 
être déléguée en permanence à l'électricien chargé de leur 
entretien. 


Art. 240. — La vérification des câbles et conducteurs souples 
imposée par l'article 53 ($ 2; doit être effectuée deux fois par 
semaine. 


Art. 241. — Les dispositions de l’article 56 ($ 49) sont app't- 
cables aux installations de première catégorie. 


Art. 242. — Les installations comportant une tens'on de plus 
de 6 000 volts sont subordonnées à une autorisation préalable 
du service local, 


CHAPITRE II 
CANALISATIONS ET PIÈCES CONDUCTRICES 


Art. 243. — L'emploi de canalisations nues et pièces condue- 
trices nues sous tension supérieure à la très basse tension n est 
autorisé dans les travaux souterrains que : 

1° Dans les sous-stations d'arrivée du courant au fond. les 
prescriptions de l’article 33 concernant les- conducteurs nus 
de deuxième catégorie y étant étendues aux conducteurs ns 
de première catégorie avec possibilité de réduire à 15 cm la 
distance aux portes d'accès ou aux écrans el grillages protec- 
teurs ; 

% Dans les cas et sous les conditions spécifiées par les arli- 
cles 253 à 255 inclus et 260, 

Art. 244. — Les conducteurs isolés et les câbles doivent e 
senter par construction des garanties appropriées tant à vw! 
tension d'utilisation qu’à leurs conditions d'emplacement € 
d'emploi 
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245. —.Les conditions générales d'utilisation et d’instal- 
différents types de condueteurs isolés ou de câbles 


soumises à l’apprubation préalable de l'ingénieur 
en chef des mines. 

art. 216. — $ 17. — Les câhies et autres canalisations dont 
Je conduetents sont simplement protégés par des enveloppes 
et gaines isolantes ne peuvent ètre ulilisés que: 

a Vour les distributions où alimentations établies à demeure, 
J'alimentation des appareils ou engins semi-fixes, La liaisun 
entre divers éléments d’un appareil ou engin fixe, semi-fixe ou 
mobile qui occupent sur Jui une position invariable lorsqu'il 
et en service, le tout dans la limite d’une tepsion continue de 
premiére catégorie où d'une tension alternative inférieure ou 
ere à celles de la deuxième catégorie B 3; 

‘p) Pour Ja liaison à une prise de courant établie à demeure 
ds engins mobiles dérouleurs de leur cäbie d'alimentation, 
dins la limite d'une tension continue ou alternative de pre- 
mière catégorie ; | 

© Avec l'antorisation de l'ingénieur en chef des mines, pour 
J\ saison entre divers éléments d'un même appareil ou engin 
sie, semi-ixe où mobile qui n'occupent pas sur lui une posi- 
tiun jnvariable lorsqu'il est en servicé, dans la limite d une 
tension continue de première catégorie ou (l'une tension alter- 


native infcrieure où égale à cclles de la déuxième cait- 


gorie B 3. 

$ 2 — Les installations sous tension continue ou entre 
pliases supérieure à 6 000 volts ne doivent être alimentées ou 
cquipces que par des câbles armés ou seini-souples; toutefois, 
Je courtes liaisons sous faible rayon de rourbure entre appa- 
jeis clablis à demeure ou semi-fixes peuvent être en cäbles 


souples. 


$ %. — Les câbles électriques utilisés dans le fonçage des 
puits et le “reusement de tout ouvrage dont la pente est supé- 
rieure à 25 p. 100 doivent être capables de résister sans dégra- 
dation dans chacune de leurs sections à un effort triple de celui 
qu'y exerce la composante longitudinale de leur poids à l'aval 
de celte section, 


$ i. — Les dispositions des paragraphes 1*# et 2 ci-dessus ne 
soil pas applicables aux Hignes de tir. 


Art. 247, — Ies conducteurs nus doivent être portés par des 
jolateurs. Is doivent, ainsi que les conducteurs isolés sans 
“mure ni gaine métallique installés à demeure, être tenus 
convenablement éloignés des parois et des conducteurs voisins. 
les mesures doivent être prises pour que les uns et les autres 
he risquent pas de créer contacts reux. 


Art. 218, — 1er, — Lorsque des conducteurs isolés sont placés 
sous lubes méialliques, ceux-ci doivent être étanches et isolés 


.S 2 — Les câbles armés où à garniîwre métallique doivent 
(ie autant que possible placés et fixés de façon à être garantis 
contre une rupture accidentelle sous leur propre poids ou sous 
l'eflel d'un mouvement de terrain et à se trouver à l'abri des 
chocs de matériel, 

Les crochets de suspension ou de guidage sont disposés en 
suftisant pour éviter tout flottement dangereux. 


Ÿ 2 — L'un au moins des recouvrements métalliques des 
Cnducteurs doit toujours être mis à la terre dans les condi- 
ous prescrites par l’article 233 à moins d'être relié à un 
terre, suit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
autre relais, 


Art. 219, — $ er, — Les points de jonction du réseau des 
Condueleurs établis à demeure et du réseau des conducteurs 
n 'élablis à demeure doivent comporter des boîtes de raccor- 
avec interrupteur. 


S2 — Les eondueteurs non établis à demeure doiveht être 
D: lors tension en dehors de leur période d'utilisation. S'ils 
le uni pas déconnectés, les dispositions doivent être prises 
Pour f\iler leur remise sous tension par des personnes non 
ou non autorisées. 

Les éléments des connexions amovibles des câbles 
a es et en soit entre eux, soit avec les appareils 

,'Unentation où d'utilisation me doivent pas pouvoir être 
up'és par un simple effort de traction. Ces connex:ons 
doivent être constituées de telle sorte qu'à l'accouplement la 
an des condueteurs de terre soit assurée avant la liaison 
= j'nducteurs actifs et qu'au désaceouplement la liaison des 
. aicleurs actifs soit rompue avant la liaison des conduc- 

de terre, 


4. — Le diamètre des tambours qui servent à l'enroule- 


ment des conducteurs vu câbles souples doit être sufiisant 


ur que les isolants ou gaines ne soient pas endommagés par 
[A répélition des enroulements et déruulements. 


Art. 250, — $ 197, — La remise en état des câbles souples 
doit être faite au jour ou, avec l'autorisation de l'ingénieur 
en chef des mines, par le personnel spécialisé d’un atelier du 


fond muni d'un équipement approprié. 


£ 2. — Toute mine doit entretenir une réserve de câbles 
souples de chaque type, neufs ou en hon état. suffisants pour 
permettre à tout moment le remplacement des cbles dété- 


tiorés. 
CHAPITRE 
PRÉCAUTIONS CONTRE L'HUMIMTÉ 


Art. 251. — Mans les puits et galeries de retour d'air ou humi- 


des l'arwure des câbles armés doit être protégée de la corrosion 


par un revèlement auquel s'appliquent les disposilions de l'arti- 
cle 234 ($ 2) ci-dessus. | 

Art. 252, — $ 4er, — Les tableaux de distribution placés an 
fond doivent être protégés efficacement contre la chute des 

outtes d’eau. Hs doivent être construits en matériaux incom- 
tibles et résistant à l’action de l'humidité. 

8 2. — Les éléments conducteurs des distributions de deuxième 
catégorie et, dans les endroits très humides, de première caté- 
gorie, duivent être isolés de la paroi du tableau par des isola- 
leurs. 


CHAPITRE IV 
TRACTION ÉLECTRIQUE 


Art, 259, — & 4er, — Il est interdit d'employer pe la traction 
des courants deuxième catégorie à moius d'unc aulwrisalion 
spéciale du service local. 

& 2. — Les conducteurs nus doivent écarter, tant par leur 
résistance mécanique que par leurs conditions d'emplacement 
et d'emploi, les risques de rupture intempestive, d'incendie de 
boisage, de contact sous tension pour les personnes. Dans les 
installations postérieures à la mise en vigueur du présent règle- 
ment, les fils de jonction transversaux ront être en conduc- 
teurs isolés. 

8 3. — Lorsque des tuyauteries, armures de câbles et fils de 
signalisation mécanique croisent des lignes de contact, des fee- 
ders ou des jonctions transversales en conducteurs nus, une 
liaison électrique partant des points de croisement doit réunir 
les premiers aux rails dans une partie non isolée de ceux-ci, 


Art. 254, — $ 1, — Les conducteurs nus des feeders, de la 
ligne de contact, et, éventuellement, des jonctions transversa- 
les doivent être efficacement protégés partout où des manœu- 
vreés ou déplacements imposés au personnel l'exéculion de 
son service risquent de le mettre accidentellement en contact 
avec ces conducteurs. Si en certains points cette protection est 
techniquement impossible, le risque doit être rappelé au per- 
sonnel par des apparents. 

2. — Pendant la circulation à pied du personnel le courant 
doit être coupé sur les conducteurs nus si les feeders, hgnes 
de contact, junctions transversales ne sont à 2,20 mètres 
au moins au-dessus du rail ou efficacement protégés; le res- 
pec! de l’use ou l'autre de ces conditions n’est pas exigé aux - 
croisements et bifurcations, s’il n'est pas techniquement pessi- 
ble de les réalisez et si le danger est signalé par des écriteaux 
très apparents. 

L'interraption du courant n'est pas obligatoire lorsque la cir- 
culation à pied a lieu par un passage matériellement séparé 
des conducteurs nus. 


Art. 255. — Le courant doit être coupé pendant les travaux 
de réparation du réseau de traction, de ses supports ou des 
galeries où il est établi. 


Art. 2%6, — Les locomotives électriques alimentées par ne 
ligne de contact doivent être dispostes de telle sorte que le 
ma’hinisle ne Soit pas exposé à loucher par inadvertance les 
conducteurs nus sous tension. , 


Art. 257. — & fer, — Les les sous tension des iocomotives 
électriques doivent être isolées ou protégées par des couverrles 
ayant une robustesse mécanique suffisante et ure garnilue 
isolante efllerce; toutes dismositr"s dan vent pries pour 
que cet isolement ne soit pas détérioré par les trépidations. 
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8 2 — MN est interdit d'entreprendre l'examen ou la répara- 
tion, même purement mécanique, de l'équipement électrique 
des locomotives électriques sans y avoir au préalable supprimé 
la tension du résean: toute. ois cette interdi tion ne s'applique 
pas à l'examen de l'équipement électrique par un agent qualifié 
autorisé, 

Art. 258. — Les moteurs doivent être protégés contre les 
suriulensités par un uisjoncteur automatique ou des fusibles, 


CHAPITRE V 
SIGNALISATION ÉLECTRIQUE 


Art. 259, — $ 19, — La signalisation électrique doit être sous 
basse lension vu sous tension de première catégorie À ou B 1. 

$ 2. — Les interdictions prononcées par l’article 27 ($ 2) pour 
la très basse tension sont étendues aux tensions de premnère 
catégorie lorsqu'elles alimentent des installations de signali- 
sation. 

Art. 260, — $ 19°, — Les équipements de signalisation doivent 
être tels qu'un défaut électrique éventuel ne puisse mettre en 
danger la sécurité du personnel. 

8 2. — Les conducteurs nus ne peuvent être employés ane 
comme conducteurs neutres et seulement en dehors des puits. 

8 3. — Les dispositions des paragraphes {+ et 2 sont applica- 
bles même à la signalisation sous très basse tension. 


TITRE 
Hygiène et sauvetage. 
Secriox I. — Hygiène. 


Art, 901, — $ 19, — Aucun ouvrier ne peut être affecté au 
fond s'il n'a élé au préalable examiné et reconnu aple par 
le médecin du travail de l'exploitation. 

8 2. — Les ouviiers reconnus contagieux sont exclus des tra- 
vaux souterrains. 

Art. 262, — Des mesures sont prises pour protéger les ouvriers 
contre les poussières dont l'inhalation est dangereuse. 

Art. 263. — $ 1, — Des mesures sont prises pour empêcher 
la stagnation des eaux et l'accumulation des boues dans les 
galeries et chantiers. 

8 2. — Dans les chantiers où les ouvriers sont exposés à être 
mouillés, des vêtements, des chaussures imperméables et, s'il 
y a lieu, des chapeaux appropriés sont mis à la disposition de 
chacun d'eux. 

Art. 264. — Il est interdit de souiller la mine par des déjec- 
tions. Le personnel ne devra se soulager que dans des tinettes 
mobiles, dans des wagons ou dans des remblais désignés et 
suffisamment secs. 

Les tinettes sont tenues en constant état de propreté. Les 
tinettes et les wagons sont nettoyés au jour. 

Art. 265. — Le personnel du fond doit disposer d’eau pota- 
ble ; la distribution en est organisée par l'exploitant, 

Art. 266. — $ 1°, — Toute mine doit être pourvue à chaque 
étage d'exploitation et au jour de tout ce qui est nécessaire 
pour l'exécution de petits pansements. 

$ 2. — Tout siège ou tout étage d'exploitation desservant 
des fravaux où sont simultanément occupés, au poste le plus 
chargé, plus de vingt-cinq ouvriers doit être pourvu au moins 
d'un brancard approprié au transport des blessés et des 
malades. 

$ 3. — Lorsque le nombre des ouvriers au poste le plus 
chargé g — 100, une salle est aménagée au jour pour rece- 
voir les blessés et les malades et permettre de leur donner 
les premiers soins. 

$ 4. — Le transport des malades et blessés à domicile ou à 
l'hôpital doit être assuré dans des conditions appropriées à 
leur état, 

Art. 267. — L'exploitant doit prendre les mesures utiles pour 
que toute personne en danger d'asphyxie ou victime d'une 
commotion électrique reçoive les soins prescrits par l'instruc- 
tion visée à l'article 55 pour les victimes des accidents élec- 
triques. Cette instruction, complétée par les mots: « ou 
asphyxie », doit être affichée aux mêmes endroits que les 
autres avis destinés aux ouvriers et dans les locaux de la sur- 
veillance. 


Section II. — Sauvetage. 


Art. 268, — Un arrêté ministériel peut preserire, dans certaines 
exploitations ou certains groupes d'exploitations, l'établisse. 
ment d'un poste de secours pourvu d'appareils de sauvetage 
prêls à être immédiatement ulilisés; il en fixe les conditions 
de fonctiounement. 


TITRE XHI 
Contrôle du personnel. — Plans et registre. 


Art. 269, — Un contrôle des entrées et des sorties, effectué 
sous la responsabilité d'agents désignés et suivant une consi- 
gne approuvée par l'ingénieur en chef des mines, doit per. 
mettre de connaitre le num de toute personne présente dans la 
line. 

l est eflectué à l'aide de médailles numérotées, individuel. 
lement affectées. Toutefois, lorsque la totalité du personnel 
est munie de lampes déposées à la lampisterie, ce controle 
peut être effectué intégralement à l'aide de celles-ci, 


Art. 270, — Il est dressé dans toute mine, r chaque gite 
ou couche, ou pour chaque tranche) un p n des travaux 
orienté au Nord vrai et repéré par rapport à la surface. 

Ce plan est à l'échelle d'un millimètre par mètre et divisé 
en carreaux de dix centimètres de côté. 


Les cotes de niveau des ag principaux, tels que les orif 
ces des puits ou galeries, les points de jonction des galeries 
avec les puits et des galeries entre elles, y sont inseriles en 
mètres et centimètres, par rapport à un même plan de com- 
paraison. 


Art, 271. — Il est tenu, en outre, un plan d'ensemble des 
travaux à l'échelle de 1 mètre pour 2 500 où 5 000 mètres: le 
plan de la surface, sur papier transparent, prévu par l'ar- 
ticle 12 du décret du 14 janvier 1909, est dressé à la même 
échelle et indique les limites de la concession, la position des 
objets de surface tels que maisons ou lieux d'habitation, éditi- 
ces, voies de communications, sources minérales, canaux, 
cours d'eau, ainsi que le tracé des propriétés territoriales. 


Art. 272. — Le registre d'avancement, visé à l'article 79 du 
code minier, mentionne notamment la méthode d'exploitation 
et, à leur date, l'ouverture et le degré d'avancement des tra- 
vaux, les variations d’allure du gîte, le jaugeage des eaux, la 
situation, la nature et l'importance des dégagements de gaz, 
les incendies ou feux et les mesures prises pour les combattre, 
les circonstances et conditions de l'abandon des puits, galeries 
et quartiers. 


TITRE XIV 
Dispositions diverses. 


Art, 273. — $ 1e, — Les dérogations aux prescriptions dn 
présent règlement et autorisations qui sont expressément pri- 
vues conune pouvant être données par le service local, sont 
accordées par le préfet ou par l'ingénieur en chef des mines 
délégué par lui à cet effet. 

$ 2. — Indépendamment des dérogations ainsi prévues, le 
prefet peut, sur l'avis de l'ingénieur en chef des mines et 
après approbation du ministre chargé des mines sur l'avis du 
conseil général des mines, accorder toutes autres dérogatios 
aux dispositions du présent règlement. 

8 3. — Si les demandes visent des installations établies anté- 
rieurement au présent décret, ces installations peuvent être 
maintenues provisoirement sans modifications jusqu'à ce qu'il 
ait été définitivement statué sur les dérogations, 

8 4. — Dans les cas d'urgence résultant de circonstances acri- 
dentelles, peut déroger aux du pré 
sent règlement après avoir pris, d'accord avec l'ingénienr en 
chef des mines, les mesures. indispensables pour garantir la 
sécurité. 

S'il lui est impassible de saisir en temps utile l'ingénieur °n 
chef des mines, l'exploitant agit sous sa propre responsahili!". 
à condition d’aviser dès que possible l'ingénieur en chef des 
mines des mesures prises. 

Dans les deux cas, l'exploitant avise immédiatement le déli- 
gué à la sécurité des ouvriers mineurs. 

$ 5. — Des dérogations de caractère général et d'une dur‘° 
limitée peuvent être accordées par arrêté ministériel sur à‘ 
du conseil général des mines. 

(Supplément.] 
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Art. 274. — L'exploitation des mines à ciel ouvert est soumise 
aux prescriptions du présent règlement dans la mesure où la 
nature des travaux le comporte, et notamment à celles des 
titres et articles ci-dessous : 


TITRES ARTICLES 


per et IL. En entier, 


Alicle 68 ($ 2), en remplaçant les mots « les 
skips et cages à guidage rizide utilisés » 
par «les véhicules utilisés dans les plans 
inclinés 


— Chapitre 


En entier. 
— Chapitre 


iv. — Chapitre, HE....! Article 89, en remplacant « Dans les galeries » 
par « sur les voies », 

Article 91. 

Article 92, en remplaçant « galeries » par 
« voies », 

Article 93. 

Article 9%, en remplaçant « dans les galeries » 
“par « sur les voies ». 

Article 95% ($ der, 1æ alinéa); article 95 ($ 2). 

Article 9%. 

Article 97, dans le cas du travail de nuit. 
Article 98, en remplaçant «dans les mêmes 
galeries » par « sur les mêmes voies », 

Article 99. 


V. — Chapitre Ier.....! Articles 401, 402, 104, 105, 106. 

Articles 108 et 109, mais seulement pour les 
câbles servant à la circulation normale du 
personnel. 


V. — Chapitre T1.....{ Articles 110 et 111. 

Article 113%, mais seulement pour les câbles 
servant à la circuation normale du per- 
sonnel. 

Articles 116, 117 et 119, 


V. — Chapitre IIL.....! Articles 121 et 12, en remplaçant « puits » 
par « plans », 
Article 135. 


VL — Chapitre V....| Articles 143, 144 et 145. 


NUL ssssssssesonsonss.| Article 162, pour les chantiers qui seraient 
occupés la nuit, en supprimant les mots 
« parements, couronnes », 


Sections 1 et en entier, en remplaçant à 
l'article 176 ($ 4) les mots « Dans les gale- 
rics » par « Sur les voies » et en supprimant 
à l'article 197 les mots «le toit ». 

Section UE en entier, avec les modifications 
suivantes: 

L'article 204 ($ 2) est remplacé par: « Le poids 
maximum de chaque cartouche après trem- 
page ne devra pas dépasser 10 kg », 

La dernière phrase de l'article 207 ($ 6) est 
remplacée par: « Dans la manipulation, un 
ouvrier ne doit jamais porter des cartouches 
trempées pesant au total plus de 40 kg». 

Ajouter une Section IV: Tir par mines pro- 
fondes. 

Article unique. — «Le tir par mines pro- 
fondes avec emploi d'explosifs permanents 
ou d'oxygène liquide est réglementé par 
arrêté ministériel ». 


XI Articles 262, ‘206 et 207. 


XII Artieles 270 et 272. 


XIV Article 273, 


Art. 275, — Le présent règlement ne fait pus obstacle aux 
mesures qui peuvent être ordonnées soit par le préfet en appli- 
cation de l’article 84 du code minier, soit, en cas de danger 
imminent, par les ingénieurs des mines en du 
code minier, et notamment de ses articles &6 et 83. | 


Art. 276. — Le règlement édicté par le présent décret entrera 
six mois après sa publication au Journal offr- 
ciel. 

Seront abrogés à l'expiration de ce même délai: 

Le décret du 20 janvier 1914, modilié et complété par Îles 
décrets des 1 mars 1928, 22 octobre 1929, 9 août 1930, 18 avril 
1931 et 22 septembre 1925; 

Le décret du 8 septembre 1921. 

Art. 277. — Le ministre de l’industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent qui sera pubiié 
Journal officiel de la République française. 


* Fait à Paris, le 27 janvier 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNEXEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Instruction du 27 janvier 1959 relative à l'application du décret 
n° 59- du 27 janvier 1959 poriant règlement général sur J'ex>loi- 

tation des mines autres que les minos de combustibles minéraux 
solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par sondage. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
a Messieurs les préfets. 


L'explailation des mines autres que les mines de combustibl-3 
est actuellement soumise aux dispositions du décret du 20 janvier 
1914 anodifié et complété par les décrets des 8 septembre 1921, 
1er 1923, 22 19:29, 9 août 1950, 13 avril 1931 el 22 sep- 
tembre 1955. 

Depuis cette dernière modification Ta réglementation a été 
complétée à l’aide d’arrètés et circulaires. Le décret ne 59- da 
27 janvier 1959 a pour objet sa codification et sa mise en harmonie 
avec l'évolution de l’art des mines. 

Le texte en a élé arrèlé après consullation des diverses organisa- 
tions svndieales. 

La présente instruction à pour objet de commenter certains arlicles 
du nouveau règlement, 


DOMAINE D'APPLICATION DU RÈGLEMENT 


1 L'article 4er définit le domaine d'application du présent: 
règlement : 


Les « mines » comprennent, à l'intérieur du périmètre qui 

délimite les droils d'expioitation, les travaux du fond, les tra- 
‘vaux d'extraction à ciel ouvert, les installations de surface qui 
en sont le complément nécessaire, Ce dernier mot doit être 
entendu dans un sens restriclif: il ne s'agit pas des installa- 
tions que des considérations économiques, méme jimpérieuses, 
ont conduit l'exploitant à Clablir, mais de celles sans lesquelles 
une exploitation corrcele de la mine n'est pas réalisable, De 
telles installations perdraient géntralement toute raison d'exister 
si le gisement élait épuisé, C'est ce que l'on peut dire par 
exemple d'un chevalement de puits, d'une recette du jour, de 
bains-douches, de ventilateurs, de compresseurs, de l'installation 
de mise à terril, etc. 
. Les « dépendances surveillées par les ingénieurs des mines 
sous l'autorité du ministre chargé des mines » comprennent 
toutes les autres installations pour lesquelles l'exp'oilant peut 
se réclamer de l’article 71 et de l'article 73 (première phrase) 
du code minier, *% 

Toutes les installations qui ne rentrent pas dans l’une on 
l’autre des catégories ci-dessus sont régies par la rég'ementa- 
tion du mini$tère du travail. II en est de même des chantiers 
de construction d'instal!ations minières ouverts par des euire- 
preneurs. 

Le nouveau règlement s'applique aux travaux d'extraction à 
ciel ouvert (découvertes) dans la mesure où la nature de ceux-ci 
le comporte; il abroge le décret spécial du 8 seplembre 4921. 

Pour les travaux de recherche ouverts en dehors des conces- 
sions ou permis d'exploitation, les ingénieurs en chef des mines 
vous proposeront, le Cas échéant, d'étendre tout ou partie des 
dispositions du présent règ'ement à ceux dont l'importance !e 
justifierait; sinon le règlement sera considéré comme définissant 
les règles de l’art dont l'explorateur devra s'inspirer. 


(Supplément. — Fin.) 
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TITRE 1e 
Installations de suriace. 


Ce titre repren] les disposilions correspondantes du règlement 
de 195; il y ajoute loulelois certaines prescriptions qui, figurant 
dans les rég'ements généraux du ministère du travail, peuvent 
éventuellement trouver leur application dans les expluitations 
luinières ou dont l'opportunité a été soulignée par l'expérience. 


CHAPITRE Ier 
CIRCULATION, — SÉCURITÉ GÉNÉRALE ET HYGIÈNE 


L'arlicle k en ses paragraphes ter, 2 et 3 prescrit de recourir à 
des barrières et à des garde-Corps pour prévenir la chute des 
ouvriers. Une simple barre d'appui, même placée à bonne hau- 
teur, n'assure souvent qu'une protection illusoire, par exemple 
dans le cas d'une plateforme exiguë ou si les travaux ou opéra- 
lions à effectuer par le personnel sont de nature à compro- 
relire eon équilibre ; l'espace compris entre la barre d'appui et 
le p'ancher de travail doit alors être obstrué de telle sorte que 
le personnel ne puisse glisser dans le vide. par dessous la barre. 

La résistance ‘des ceintures de sûreté devra être suffisante 
pour supporter la mise éous tension brusque résultant de la 
chute d'un homme, Aussi convient-il de réduire autant que 
possible la longueur de la longe (2 mètres au plus). On apper- 
lera un Soin tout particulier à la conlection des dispositifs 
d'allache tels que les mousquetons, les boucles à ardillon, etc., 
qui peuvent consliluer des points faibles, ainsi qu'aux maillons 
si la longe est remplacée par une chaine. En cas dè ceinture 
fermant par ardillon, l'appareil devra comporter au moins deux 
fermetures indépendantes, chacune assez forte pour tenir en 
cas de chute, Le corps sera attaché de façon à éviter le baseu- 
lement et à lui rendre le choc le moins dommageable possible. 
Enfin, chaque type de ceinture devra être l'objet d'essais de 
résisiance avant sa mise en service, En cours d'utilisation, les 
cciniures seront l'objet de visites miautieuses à intervalles ne 
dépassant pas six mois. 

Pour attacher la longe, l'ouvrier devra choisir son « point 
fixe » avec discernement et en tenant compte, le cas échéant, 
de la mobilité de son propre support (par exemple une cage 
dans un puits). L'ensemble de ces prescriptions et recomman- 
dations vaut pour toutes les ceintures de sûreté dont, ici ou là, 
le règlement impose l'emploi. 

C'est au service local qu'incombhera le soin de déterminer dans 
chaque cas la meilleure façon d'assurer aux ouvriers le béné- 
fice des prescriptions de l'articlé 10, compte tenu de l'effectif 
de l'exploitation, de la situation de ses divers sièges et des 
ressources en eau de la région. Un simple réservoir en charge 
peut suifire à alimenter un lavabo en eau couranle. 

I sera tenu compte de la situation de certains gisements 
peu importants et sur l'étendue et l'importance desquels on 
est, à l'origine des travaux, parfois mal renseigné; l'installation 
de bains-douches pourra dans ce cas ne pas être exigée pendant 
les cinq premières années comptées à partir de l'institution d’un 
droit d'exploiter, 

CHAPITRE II 


PRÉCAUTIONS CONTRE LES DANGERS DES MACHINES 


Les énumérations fndicatives faites par l’ancien règlement: 

bes pièces saillantes mobiles et autres parties dangereuses 
(bielles, roues, volants, courroies et câbles, engrenages, cylin- 
dres et cônes de friction et tous organes dangereux de trans- 
mission) ; 

Des dispositifs protecteurs correspondants (gaines, chêneaux 
de bois ou de fer, tambours pour les courroies et les bielles, 
couvre-engrenages, garde-mains, grillages) ; 

Des machines-outils tournant à grande vitesse (machines à 
scier, fraiser, raboter, découper, hacher), 
n'ont pas élé reprises par l'article 42 (88 4er et 2) dont la 
rédaction plus concise confirme la portée très générale, mais 
elles gardent toute leur valeur d'illustration. 

Les dispositifs spéciaux exigés par l'article 12 ($ 3), sur les 
dégauchisseuses, scies à tronçonner, scies circulaires à table 
sont ceux-1à mêmes qu'impose dans son domaine d'application 
le règlement général d'hygiène et de sécurité du ministère du 
travail 

Les interdictions prononcées par l'article 66 € du livre I 
du code du travail de vendre ou de donner en location des 
marhines dangereuses et les homologations des dispositifs pro- 
tecteurs qui eu sont la conséquence bénéficient naturellement 
à ta etcurité des travailleurs des mines et dérendances minières. 
Les exploitants de mines peuvent, comme tous autres acheteurs, 
user de la faculté ouverte par l'aticle 66 d du même livre II 
d'exiger la résolution de la vente des machines non munies de 
dispositifs de protection. 


44 (8 ter, fer alinéa). La dérogation dont Ja 


17 


18 


21 


tr est précisée 
à cet alinéa sera subordénnéc aux condil suivantes: le ser. 
vice de la recette sera très réduit, les barrières seront cade- 
nassées en dehors du service et, pendant celui-ci, elles seront 
manœuvrées par un ouvrier, nommément désigné, qui les tien. 
dra normalement fermées et restera em permanence à la recette. 

L'article 17 généralisant, en son paragraphe 3, les interdictions 
de sen paragraphe 1°, défend toutes les interventions ou réglages 
comportant pour le personnel le risque d’être happé, que ce 
risque soit Girect ou qu'il intéresse d'abord l'outil utilisé pour 
procéder à ces interventions, le fait pour l'ouvrier de pouvoir 
lâcher facilement et rapidement l'outil ne doit pas, en efet, 
être admis comme une sécurilé satisfaisante, Car une circons- 
lance interviendra une fois ou l’autre où le recours occasionnel 
à un outil de conception différente, un réflexe moins rapide 
de l'ouvrier, provoqueront l'entraînement de ce dernier. La rédac- 
tion de ce yaragraphe 3 oblige des exploitants à concevoir ou 
à modifier leurs installations de manière que Jes interventians 
en cause me puissent: trouver un prétexte dans une nécessité 
d'exploitation. 

Les vêtements flottants à exclure, en application de l’article 18, 
comprennent non seulement les vêtements proprement dits, mais 
leurs accessoires, tels que caeche-nez, foulards, cravates. 

En ce qui concerne l’article 20, il doit être entendu qu'il vise 
non seulement les voies ferrées proprement dites, mais aussi 
les câbles et téléphériques, même s'ils ne se trouvent que par- 


tiellement dans les limites du carreau des exploitations. 


Les conditions d'instalation des transporteurs aériens feront 
l'objet d'une attention particulière ; leur utilisation pour la cir- 
culation du personnel sera subordonnée à des règles spéciale- 
ment rigoureuses à préciser dans le règlement soumis à l’appro- 
bation de l'ingénieur en chef des mines. Celui-ci s'inspirera 
utilement de l'arrêté du 18 août 1947 du ministre du travail 
sur les téléphériques des chantiers d'usines hydroélectriques. 
De même, la rédaction du règlement d'exploitation des appareils 
de levage trouvera un guide dans le décret du 23 août 1947, 
applicable aux établissements qui relèvent de l'article 65 du 
livre II du code du travail. 


CHAPITRE HI 
PRÉCAUTIONS ET PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 


Pour l'évacuation d'un personnel peu nombreux, le recours 
immédiat à un éclairage de secours peut étre suffisamment 
garanti si des lampes électriques portatives en bon état de 
marche sont toujours à portée des personnes chargées de diriger 
l'évacuation. 

Lorsque l'installation d’un circuit de secours s'impose, celui-ci 
doit être bien protégé contre les détériorations mécaniques, être 
capable de résister à l'épreuve du feu, être complètement indé- 
pendant et nettement séparé des canalisations affectées à un 
autre usage ; son alimentation doit être distincte et indépendante 
de celle qui assure l'éclairage normal. 

L'idée d'un éclairage de secours permanent extérieur aux 
bâliments, assuré par certaines lampes judicieusement. placées de 
l'éclairage du carreau, est à retenir lorsque ce dernier éclairage 
est indépendant de l'éclairage normal des bâtiments. 

Les articles 21 et 23 définissent les conditions d'établissement 
et d'exploitation des locaux eù se produisent en quantité notable 
des poussières combustibles capables de donner lieu à une explo- 
sion. Les ingénieurs en chef des mines détermineront les ateliers 
qui entreront dans cette catégorie. 


L'interdiction édietée par l'article 22 ($ 3) de fumer dans les 
locaux contenant des matières facilement inflammables et d'y 
introduire des flammes (lampes par exemple) ou des objets 
pouvant provoquer une inflammation (altumettes ou briquets, 
elc.), implique que ces locaux soient signalés de façon apparente 
à l'attention du personnel par des afliches apposées sur les portes 
et reproduisant celte interdiction. 


Voir A ci-dessvs. 


Installations électriques du jour. 


Comme son homologue du décret du 4-mai 1951 concernant 
les mines de combustibles minéraux solides dont il ne diflère 
que fort peu, le titre II du décret du 27 janvier 1959 ne 
préjuge pas les conclusions des études aciue le.nent en cours 
pour la revision du décret du 4 août 1935 re:alif à la prutec 
tion des travailleurs dans les établissements qui relèvent ob 
gatoirement de article 65 du livre dun code du travail. N 
subira le moment venu les modifications qui seront nécessaires 
pour assure une homoagénéité salis'aisante entre c2lte réglemen- 
lation de caractère très général, dans sa forme future, d'une 
part, la réglementation particulière des mines et de leurs dépen- 
dances légales, d'autre part 
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Les commentaires qui suivent sont très proches de ceux qui 
concernent les installations électriques dans l'instruction du 
30 juillet 1951 pour l'application du décret du 4 mai 1951. Ceux-ci 


cependant font état d'un arrêté ministériel du 20 juillet 1946 et 


de sa circulaire d'application, qui par l'octroi d’une dérogation 
générale avaient ouvert aux exploitants des mines de combus- 
tibles minéraux solides la faculté d'assouplir en matière d’instal- 
lations électriques la réglementation en vigueur avant le décret 
du 4 mai 1951. Il ne sera plus fait usage ici de ces références; 
les indications utiles de la circulaire du 20 juillet 1916 seront 
intégrées dans le corps mème des présents commentaires. 


CHAPITRE 


GÉNÉRALITÉS 


L'article 24 ne soustrait aux règlements de police des mines 
que les ouvrages dont l'établissement relève de la loi du 
15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique : 


Soit qu'ils empruntent le domaine public en un point quel- 
conque de leur parcours (régime des permissions de voirie et des 
concessions) ; 

Soit que, établis exclusivement sur des terrains privés, ils 
s'approchent à moins de dix mètres d’une ligne de télécommu- 
nication préexistante {régime des autorisations). 

Ils sont désignés et eur individualité est définie par les actes 
administratifs en vertu desquels üls sont établis ou le cahier des 
charges annexé. La discrimination, dans une ditribution d'éner- 
gie dépendant des mines, des ouvrages ou parties d'ouvrage 
soumis aux arrêtés prévus par l’article 19 de la loi du 15 juin 
1906 d'une part, les ouvrages ou parties d'ouvrage soumis aux 
règlements de police des mines d'autre part, dojt donc s’exercer 
sans difficuité. 


La classification des tensions en catégories par l’article 25 est 
conforme à celle qui est adoptée depuis le 30 avril 1924 pour les 
distributions d'énergie électrique, depuis le 30 juillet 190 pour 
les mines de combustibles minéraux solides, depuis le 4 août 
19% pour les établissements industriels et commerciaux relevant 
de l'article 65 du livre II du code du travail. Ainsi disparaît 
l'hétérogénéité qui résultait pour les mines autres que les mines 
de combustibles du décret äu 20 janvier 194. 

Comme pour les mines de combustibles minéraux solides _ 
(décret du 4 mai 1951), les tensions alternatives de 2° catégorie 
ont été subdivisées en deux classes B, et B.. 

Dans les installations triphasées, on admettra, selon l'usage, 
que la plus grande cé : de régime existant entre les conduc- 


teurs et la terre est ————, U étant la tension efficace entre 
phases, 


Le dispositif individuel de commande de la coupure du courant 
sur tous ies conducteurs d'alimentation de tout récepteur, trans- 
formateur, convertisseur, doit être soit incorporé à celui-ci, soit 
situé dans son voisinage immédiat; l'organe de coupure peut, 
par contre, être situé à distance et télécommandé, 

L'article 26 autorise, sous certaines condilions, la coupure 
unipolaire des circuits d'éclairage. Il dispense dans certains cas 
les lampes fixes d’un aprareil de coupure individuel. 

Dans le cas des locomotives à trolley, le récepteur auquel 
s'impose la coupure bipolaire n'est pas la locomotive elle-même, 
toujours en communication avec le rajl de retour, mais son ou 
ses moteurs. 


La télécommande par circuit pilote à très basse tension des 
appareils alimentés sous tension supérieure est éminemment 
recommandable pour les appareils portatifs ou mobiles parce 
qu'elle soustrait aux risques de détérioration les organes délicats 
de coupure sous tension de première ou deuxième catégorie ; elle 
permet subsidiairement de faire profiter le câble souple d'’ali- 
mentation des appareils en cause de la protection électrique 
réalisée par le dispositif de coupure reporté en amont du câble. 

C'est pour en faciliter l’usage que l’article 27 ($ 2) ‘autorise 
l'utilisation dans un même câble de fils pilotes ou d'écrans 
conducteurs à très basse tension, d'une part, de condueteurs 
d'alimentation sous tension de première ou de deuxième caté- 
gorie, d'autre part. Le circuit à très basse tension doit naturelle- 
ment être protégé dans les conditions définies par l’arti- 
cle 27 (8 4er); il ne doit être utilisé sous aucun prétexte pour 
l'alimentation de toute autre installation que celles dont les 
objets sont énumérés, pour l'alimentation d'une lampe baladeuse 
par exemple, 


CHAPITRE II 
MISE A LA TERRE 


28 ($ 1e) L'interdiction d'utiliser la terre comme partie d’un cir- 


cuit répond au souci de la sécurité des personnes et de la pro- 
tection du matériel et rien ne justiflerait que les mines autres 
que les mines de combustibles n'y soient pas soumises à leur 
our, Mais, comme pour les mines de combustibles, une excep- 


tion doit être faite en faveur de l'usage des « relais de terre » 
très efficace pour éviter les risques d'électrocution et d'incendie 
à la suite de détériorations subies par les installations électri- 
ques et spécialement par les câbles souples. 

L'article 28 ($ 1°) ne fait d’ailleurs pas obstacle à l'utilisation 
du conducteur de terre d’un câble dans le circuit pilote des 
installations alimentées par ce câble pourvu que les liaisons de 
ce conducteur de terre au reste du circuit pilote et aux prises 
de terre ne fassent pas intervenir la terre comme seul élément 
de fermeture du circuit pilote. 

$ 2. — La rédaction tient compte des discontinuités de la 
conductance des rails d’une même file que peut rendre néces- 
saire l'utilisation de circuits de voie; pour la même raison, elle 
limite la liaison électrique des files de rails parallèles à ceux 
de ces rails qui sont effectivement utilisés comme conducteurs 
de retour. 

L'éclissage électrique des rails d'une même file n'est pas obli- 
gatoire; il devra être eflectué si l'éclissage mécanique des rails 
non soudés ne suffit pas à garantir normalement le respect de 
la tension limite de 15 volts, 


Si un transformateur est le siège de tensions appartenant à 
deux catégories distinctes, il suffit que l'une d'elles soit visée par 
l'article 29 ($ 1°) pour que doive être réalisée la mise à la terre 
des bâtis de ce transformateur et des pièces conductrices non 
parcourues par le courant. 

L'article 30 s'inspire pour le groupement des prises de terre 
des principes qu'a permis de dégager une longue expérience des 
installations électriques les plus diverses. La liaison à une terre 
unique des masses d'installations de toutes catégories donne une 
importance particulière aux prescriptions de l'article 27 ($ 1°). 
L'utilité ou l'opportunité de réunir ainsi vu d'interconnecter les 
prises de terre des masses d'installations siluées dans des postes 
ou bâtiments distincts groupés sur un même carreau ou dans 
une même enceinte seront appréciées dans chaque cas en fonc- 
tion des circonstances de l'espèce. Pour la définition &es prises 
de terre distinctes, on se reportera à l'annexe n° 2 du com- 
mentaire de l'arrêté technique du 30 avril 1995. 


Les conductances exigées des conducteurs de terre par l'arti- 
cle 31 ($ 2) répondent au souci de garantir dans lous les cas 
sans dommage l'écoulement des courants de défaut. Ceux-ci sont 
généralement plus faibles en réseau à neutre isolé; c'est pour- 
quoi l'article 31 admet dans ce cas une réduction sensible de 
la conductance minima, mais seulement sous la garantie supplé- 
mentaire de la coupure des phases dès que le défaut atteint une 
certaine gravité. 

Les règles édictées garantissent subsidiairement une résis- 
tance mécanique suffisante des conducteurs de terre pour autant 
que conformément à l'article 31 ($ 1°) ils soient mis à l'abri 
des dégradations. A 

Les armures et enveloppes conductrices des câbles peuvent 
être utilisées comme conducteurs de terre soit seules, soit, si 
leur conductance est insuffisante, en parallèle avec d'autres 
conducteurs, mais il faut réaliser dans tous les cas leur parfaite 
liaison électrique avec les masses et les autres conducteurs de 
terre auxquels elles sont associées, et les protéger efficacement 
contre la corrosion, 


CHAPITRE WI 


PRÉCAUTIONS RELATIVES AUX CANALISATIONS ET APPAREILS 
SOUS TENSION 


82 - 33 La très grande majorité des accidents d'électrocution et spé- 


cialement des accidents graves est due au contact intempestif 
des personnes avec des conducteurs nus. Ce fait justifle les 
disciplines édictées par les articles 32 et 33 et donne au respect 
des protections établies un caractère de nécessité stricte qui 
s'impose tant au personnel de commandement et de maitrise 
qu'aux ouvriers. 

Cependant l'article 33 édicte des conditions d'établissement 
beaucoup plus sévères que ne le faisait le décret du 20 jan- 


* vwier 1914 et des délais pourront être nécessaires à la modif- 


cation convenable des installations; c'est pourquoi le dernier 
paragraphe de cet crticle permet aux ingénieurs en chef des 
mines de donner à leurs exigences toute la souplesse désirable, 

Dans l'application du paragraphe 4er on devra éviter que les faces 
verticales des cellules non closes sur toutes leur hauteur où sur 
leur face horizontale supérieure comportent des saillies pouvant 
faciliter leur escalade. 

Dans les cellules ou locaux dont l'accès n'est pas matérielle- 
ment interdit comme il est dit à l’article 33 ($ 4er), le régime 
de protection des conducteurs nus de troisième catégorie défini 
à l'article 33 ($ 2) est plus libéral que le régime imposé à la 
deuxième catégorie. Cette apparente anomalie se remarquait 


déjà dans l’ancien règlement; elle se retrouve dans l'arrêté du 


30 avril 1958 (D. E. E.) et le décret du 4 août 49%5 (travail). 
Elle se justifie par le danger que peut présenter, dans un local 
contenant des installations de troisième catégorie, la manipu- 
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lation ou le déplacement à une hauteur dépassant 2,50 m 
d'écrans protecteurs lourds et encombrants et par Îles garan- 
ties que donne l'éducation appropriée du personnel chargé de 
ces in<!allations. 

L'article 33, concernant uniquement les cellules ou locaux 
proprement dits, ne vise pas l'accès à l'intérieur du matériel 
dit enfermé, suivant la terminologie adoptée par la norme 
U, T. E. - C 20 - 010 du 1 octobre 1953 sur les « Degrés de 
protection du matériel électrique ». Les dispositions de l'arti- 
cle 33 (8 1er) ne doivent donc pas être opposées à ce matériel 
quant à la distance séparant les conducteurs nus de ses portes, 
tampons ou couvèrcles. 

Si les conditions imposées par l'article 34 ne sont pas remplies, 
l'accès aux conducteurs qui ne sont pas nus doit être interdit 
comme s'ils étaient nus. 

Les canalisations enterrées ou placées en caniveau ne com- 
prennent pas les canælisations suspendues dans des galeries sou- 
terraines. 

La protection mécanique exigée par le 4er alinéa du para- 
graphe 2 de l'article 35 peut être constituée soit par une armure 
en acier solidaire du câble, soit par toule autre enveloppe ou 
recouvrement indépendant du câble. Elle n'est pas tenue de 
résister à l'action des engins de terrassement. 

Le dispositif avertisseur visé par le 2e alinéa du méme para- 
graphe est destiné à signaler, en cas d'ouverture de fouilles, 
la proximité d'un câble ou d'un ensemble de câbles; il peut 
être constitué par un grillage, une dalle, etc. 

Lorsqu'un dispositif de protection mécanique répondant au 
fe" alinéa de l'article % (8 2) se trouve placé à 10 em au 
moins du câble ou de l'ensemble des câbles on peut considérer 
qu'il joue en même temps le rôle de dispositif avertisseur. 


L'article 37 réglemente l'accès aux machines, transformateurs, 
tableaux et autres appareils de deuxième et troisième catégorie. 
S'il ne s'agit pas de « matériel enfermé », il impote À cet accès 
un minimum d'aisance et en restreint la liberté d'usage s’il 
conduit à la face arrière d'un tableau. 

L'app:icaton des paragraphes 2 et 3 de l’article 37 peut, pour 
les installations antérieures à la mise en vigueur du nouveau 
règlement des mines autres que les mines de combustibles miné- 
raux solides et les mines d'hydrocarbures exploitées par 
sondage, être l'objet des mêmes tempéraments que celle de 
l’article 33, 

Avec le risque de contact dangereux, seul considéré précédem- 
ment dans la manipulation d'objets au voisinage de conduc- 
leurs sous tension, l'article 38 ($ 1er) retient, afin d'inciter à 
une prudence accrue, celui d'allumage intempestif d'un arc. 

Les lampes portatives de mines peuvent étre utilisées pour 
assurer l'éclairage de secours prévu par l'article 38 (8 3), sous 
réserve d'être judicieusement disposées et réparties dans les 
locaux intéressés, d'être allumées en permanence et d'être pério- 
diquement remplies, rechargées et entretenues. Si les locaux ne 
sont occupés que passagèrement, il suffit qu'elles soient appor- 
tées allumées par le personnel qui y pénètre. 


CHAPITRE IV 


APPAREILS AMOVIBLES 


L'article 39 distingue parmi les appareils amovibles les porta- 
Ufs, les mobiles, les semi-fixes, 

Les porlalifs sont ceux qui peuvent n'être maintenus au cours 
de leur utilisation ou déplacement sous ténsion que par l’utili- 
saleur sans l'intervention d'aucun support ou dispositif de fixa- 
tion propre, ni d'autre appui que la matière ou l’objet dont ils 
peuvent avoir à modiller l’état. Les lampes baladeuses en font 
partie; les risques insidieux qu'elles comportent justitient leur 
mention explicite par le règlement, 

Les mobies son! ceux qui, sans répondre aux conditions 
ci-dessus, sont susceptibles de se déplacer ou d'être déplacés 
par leur utilisateur ou un aide pendant leur utilisation sous 
tension ou leur maintien sous tension. 

Les semi-fixes sont ceux qui ne sont pas portatifs à main et 
que l'on déplace à intervalles de temps plus où moins rappro- 
chés, mais seulement en dehors des périodes où ils sont sous 
tension. 

Ces trois groupes sont assujellis à la mise à la terre des 
carcasses ou bâtis, sauf sous très basse tension, L'exception 
définie par l'article 29 (8 2) leur est cependant applicable. 

Le paragraphe ? de l'article 39 définit les cas dans lesquels 
la tension d’allmentation des appareils amovibles peut étre 
supérieure à la première catégorie. Mais comme les tensions de 
deuxième catégorie B 3 auxquelles il se limite ne suffisent pas 
à l'alimentation d'engins de grande puissance tels que les pelles 
employées dans les découvertes et les carrières à remblais, le 
paragraphe 3 donne à lingénieur en chef des mines la faculté 
d'autoriser une tension plus élevée. I lui appartiendra de définir, 


en fonction des circonstances de l'espèce, les condilions de 
l'autorisation de manière à garantir convenablement le per. 
sonnel contre les risques de tension vagabonde due aux dété. 
riorations qui peuvent résulter de la mobilité de l'engin, es 
deux conditions énoncées par le paragraphe 3 visant, l’une la 
constitution de l'appareil, l'autre les conditions de la mise à 
la terre des bâtis, devront être exigées en laut élat de cause, 
Toutefois, la deuxième pourra être de réalisation difficile en 
raison de la limite imposée de 30 volts choisie en quaité de 
frontière ofticielle des tensions non dangereuses; l'ingénieur 
en chef des mines pourra, si les conditions techniques l'exigent, 
admettre un certain dépassement de cette limile; il me tiendra 
informé des tolérances qu'il aura admises et de leurs justifi- 
cations. 

Les dispositions de l’article 40 ($ 1°) répondent au souci dex- 
clure l'usage de conducteurs souples d’une vulnérabilité danyx- 
reuse, les armures où écrans métalliques entrant dans leur com- 
position pouvant être, s'ils sont mal conçus ou mal protégés, des 
éléments de celle vulnérabilité. Les conditions exigées sont de 
nalure à éviter aux ouvriers appelés à saisir les câbles d’alimen- 
tation des appareils amovibles les brûlures ou éiectrocutions qui 
seraient la conséquence de la détérioration redoutée des câbles, 
Le port par ces cuvriers de gants isolants n'en est pas moins 
recommandable lorsque la tension de service des cäâb'es est 
supérieure à la première catégorie. 

Pour satisfaire aux objectifs définis par l’article 40 (8 2), les 
entrées de câbles souples doivent être pourvues d’un disposilif 
de serrage du câble qui empêche dans la mesure du possibl: 
une traction exercée sur le câble de se transmettre aux con- 
pexions intérieures; elles me doivent avoir du côté externe 
aucune arête coupante et il est recommandé de les munir de 
ce côté d’un épanouissement en forme de pavillon. 


CHAPITRE VI 


PRÉCAUTIONS CONTRE LES DANGERS D’INCENDIE 


Les relais et les fusibles sont réglés ou choisis en fonction de 
l'intensité normale du courant correspondant au service le 
plus chargé de l'installation. Encore faut-il que la densité de 
courant qui résulte de cette intensité ne soit pas génératrice 
d'un échauflement dangereux contre lequel ces appareils de 
sécurité seraient inefficaces; c'est ce que rappelle, comme suite 
à des incidents divers l’article 42 ($ 1°). 

La protection par relais, fusibles et disjoncteurs n'est elle- 
méme efficace contre les surintensités que si les caractéristiques 
et le réglage de ces appareils sont adaptés à la nature et à la 
consistance des installations à protéger; fls ne peuvent donc 
étre laissés à l'appréciation des ouvriers électriciens; pouvoirs 
de coupure, section des fusibles, temporisation des relais, délai 
de réponse des disjoncteurs relèvent de la décision d'un ingé- 
nieur ou chef de service. 

La protection des installations contre les décharges atmos- 
phériques n'est plus liée à la longueur des lignes aériennes. 
L'article 42 ($ 4) ne retient que les zones particulièrement 
exposées aux eflets de la foudre; en vertu de l’article 29 de 
l'arrêté technique du 30 avril 1%58, elles sont déterminées 
dans chaque département par le service du contrôle des dis- 
tributions d'énergie électrique auprès duquel seront recueillies 
toutes informations utiles. 

Les spécifications concernant le « matériel enfermé et blindé » 
sont indiquées par la norme U. T. E. - C 20 - 010 déjà citée. 
Les règles de construction du « matériel pour milieux explo- 
sifs » sont en cours d'établissement; on tiendra le matériel de 
sécurité contre le grisou comme répondant aux exigences de 
l’article 43. 

Il existe des appareils électriques fonctionnant dans l'huile 
et munis de dispositifs d'étoufflement intrinsèque susceptibles 
d'empêcher mêmes les surpressions qui provoquent les expul- 
sions d'huile. Seul l'ingénieur en chef des mines peut apprécier 
la convenance de ces dispositifs à l'égard des prescriptions de 
l’article 43 ($ 3) en fonction notamment de Jeur robustesse, de 
leurs conditions d'emplacement, des risques de bris ou de ren- 
versement. 

Pour l'application de l’article 43 ($ 4) on devra en principe 
tenir pour dangereuse une température de l'huile des transfor- 
mateurs supérieure à 95e, 


CHAPITRE VII 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAINS LOCAUX 


Les lampes à double enveloppe visées par l’article 44 (8 1°) 
comprennent en particulier les ampoules électriques sous glole. 

De même que les lampisteries électriques ne sont pas Classées 
par l’article 44 parmi les locaux destinés aux accumulateurs, 
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De même il serait abusif de les classer pour l'application de 
l'artice 45 parmi les locaux où il peut se produire des gaz 
intlammables. 

Lans les lampisteries à essence, il pourra suflire souvent 
d'organiser convenablement l'aérage et de disposer le matériel 
«ectrique à bonne distance des sources de dégagement des 
vapeurs d'essence pour que ce matériel ne risque abso:ument 
pas d'être entouré d’une atmosphère de gaz inflammables. 


CHAPITRE VI 


MESURES D'EXPLOITATION 

Le nouveau règlement a sensiblement développé et renforcé 
eur ce point les dispositions du décret du 20 janvier 1914; 
l'attention mérile d’être spécialement attirée sur: 

Les garanties à prendre dans l'exécution des travaux hors 
tension (art. 49, 2); 

Les précautions à observer dans la réparation des câbles 
souples (art 50); 

L'exécution de travaux quelconques au voisinage d'’installa- 


tions sous tension (art, 51); 
Le contrô:e permanent de l'isolement des installations (art. 52, 


RUE 

La survelllance périodique du bon état des câbles et conduc- 
teurs souples (art. 53, $ 2); 

La mesure périodique de la conductance des prises de terre 
(art. 53, 8 3). 

Les rélablissements prématurés de courant sur des installations 
en cours de réparation sont parfois résuliés d'interprétations 
d'‘iectueuses des prescriplions régementaires. La rédaction de 
l'article 49 ($ 2) écarte toute ambiguïté; les défaillances ne 
pourront plus trouver d'excuse dans un parlage de responsa- 
bi ités. 

L'article 50 ($ 2) exige, même s'i! s’agit d'une tension de pre- 
mière calégorie, la séparation préalable d’un câble à réparer 
et de la source d'énergie et sun maintien contrôlé. L'expérience 
a montré la précarité d'une coupure par un interrupteur que 
pourraient fermer intempestivement des personnes circulant au 
voisinage du chantier; la séparation des deux éléments d’une 
prise de courant ou d'un prolongateur sera le plus souvent un 
moyen de réaliser une déconnexion sûre. 

L'exécution de travaux de toute nature au voisinage d’installa- 
tions sous tension peut être aussi dangereuse que celle de 
travaux concernant ces installations mêmes; plusieurs acci- 
dents sont résultés de ce danger insuffisamment compris par 
les victimes ou ceux qui leur avaient commandé leur travail. 
C'est pourquoi l’article 51 impose les mêmes précautions que 
pour les travaux sur les installations soumises à la tension si 
les conditions de travail ou la protection des installations voi- 
sines ne metlent pas manifestement l'ouvrier à j'abri de tout 
danger. 

Le contrôle permanent de l'isolement des installations est une 
mesure fondamentale pour la sécurité des travailleurs qui 
n'ont aucune quaiification d'électricien. C'est pourquoi il est 
imposé pour toutes les tensions qui sont aujourd'hui couram- 
ment mises à leur disposilion. Ce contrôle est d'ailleurs aussi un 
élément de la sécurité incendie. Dans les réseaux à neutre à 
la terre il se confond avec la coupure classique en cas de défaut 
dont la réalisation facile est citée comme un avantage par les 
prolagonistes de ce régime du neutre. | 

Le contrôle permanent de l'isolement dispense ‘évidemment 
des vérifications périodiques prescrites par le paragraphe 1+, 
deuxième alinéa, de l'article 52. 

L'article 53 ($ 3) prescrit le contrôle méthodique non seulement 
de la continuité des conducteurs de terre mais aussi celui, non 
moins nécessaire, de la conductance des prises de terre. 

La période indiquée d’un an ne dispense pas d'effectuer ces 
contrôles aussi souvent qu'il sera utile; la conductance des 
prises de terre peut varier très rapidement, sous l'influence 
d'une sécheresse persistante par exemple, et il importe de 
remédier avec diligence à de telles diminutions ‘de sæ valeur. 
Le même paragraphe réduit la fréquence antérieurement exigée 
pour les diverses vérifications d'isolement, Cela en raison d 
la durée de ces opérations dans les installations un peu déve- 
loppées, mais cette atténuation ne doit inciter à négliger ni 
ces mesures, ni le soin nécessaire à leur bonne exécution. 

Les instructions sur les premiers soins à donner aux victimes 
des accidents électriques, dont l'affichage est ordonné par 
l'article 35, 3e, sont celles que désigne l'arrêté du 5 février 1952. 

Les informations à donner dans la note visée par l'article 56 
Peuvent être simplifiées par Ja description de dispositions types. 
Les ingénieurs en chef des mines s'entendront avec les exploi- 
lants sur le mode de présentation et de mise à jour le plus 
<unvenable en fonction des circonstances de l'espèce. 


TITRE HI 
Puits et galeries débouchant au jour et puits intérieurs. 


La rédaction nouvelle distingue la circulation du poste, la 
cireulation normale @e personnel et les circulations exception- 


nelles. 


On entend: 

Par circulation du poste, celle qui s'eflectue régulièrement, 
tous les jours ouvrables, au début et à la fin de cuaque poste. 

Par circulation normäle de personnel, toute circulation ayant 
lieu habituellement dans les circonstances normales de l'exploi- 
tation, qu'il s'agisse de groupes ou d'individus isolés ; 

Par circulations exceptionnelles, celles qui ne-s'effectuent pas 
habituellement dans les circonstances normales de l'expioita- 
tion. 


CHAPITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


L'article 58 traduit la préoccupation d'éviter la répereussion an 
foud des incendies de surface; il faut, sauf tolérance pendant 
la période préparatoire, que les chevalements et les bâtiments 
des puits soient convenablement débarrassés de toute matière 
aisément inflammable. 


Les prescriptions de l'article 59 (8$ 1er et 2) sont applicables aux 
puits en fonçage. 

On peut admettre qu'un dispositif satisfait aux prescriptions 
de l’éerticle 59 (8 3) si le déclenchement de la fermeture a lieu 
lorsque le plancher inférieur d’une cage montante ou le plan- 
cher supérieur d’une cage descendante a parcouru au maxi- 
mum deux mètres à partir du niveau de la recette quittée par 
la cage et si la barrière est fermée au maximum cinq secondes 
après le déclenchement. Bien entendu, la fermeture de Ja bar- 
rière peut avantageusement être déclenchée par le signal 
demandant le départ de la cage, plulôt que par la cage elle- 
mème après un certain parcours. 

Si certaines installations actuellement en service ne satis- 
font pas à ces conditions, il doit être le plus souvent possible 
d'y remédier soit simplement par un bon entretien de l'instal- 
lation (organes de roulement, etc.}, soit par de légères modi- 
fications malérielles (emplacement de l'organe de liaison avec 
la cage, inclinaison des chemins de roulement, etc.). Au cas 
où ce ne serait possible qu’au prix de transformations trop 
importantes, on peut admettre le maintien des installations à 
condition que la recetle soit organisée de telle sorte que les 
ouvriers n'aient pas à s'approcher du puits pour effectuer leur 
travail. 


L'obligation faite par l'article 60 ($ 3) d'éclairer les recettes 
par des « lumières à poste fixe » n'interdit pas l'emploi, à cet 
eflet, d'une lampe « portative »; mais il faut que l'éclairage 
soit assuré d’une façon permanente pendant toute la durée 
du poste où la recette est en service. 


L'article 61 impose certaines règles pour la signalisation dans 
les puits, qu'ils soient verticaux ou inclinés. 

il est en outre très souhaitable que le code des signaux soit 
le même dans tous les sièges d’une même exploitalion, ce 
dernier mot désignant tout ensemble de travaux où peuvent 
s'eflectuer normalement des mutations de personnel, S'il n'en 
est pas ainsi, l'exploitant devra éviter de déplacer receveur 
ou machiniste d’un puits à un autre où un code différent 
serait utilisé. 

Pour l'appiication du premier alinéa de l'article 61 ($ 1er), 
on devra exclure l'usage du téléphone pour donner l'ordre 
d'exécution des manœuvres, sauf dans le cas d'incident grave 
survenu aux installations et seulement pour achever la cordée 
en cours. La consigne prévue au paragraphe 2 explicitera 
cette disposition. 


Les prescriptions de l'article 62 ($ 2) s'appliquent, dans le cas 
de puits jumelés, à chacune des recelies situées au même 
étage. 

Le téléphone prévu à l'article 62 (8 3) peut être un trolley- 
phone, un appareil de radio ou tout autre dispositif éprouvé et 
spi garanties équivalentes à celles du téléphone clas- 
sique. 

La faculté donnée à l'ingénieur en chef des mines par l'arti- 
cle 62 ($ 3) de modifier la distance de 1000 mètres entre les 
chantiers et le poste téléphonique le plus proche ne peut être 
utilisée que si les circonstances le justifient impérativement. 
On notera, d'autre part, qu'il n’est pas obligatoire de faire com- 
muniquer avec le jour chacun des postes téléphoniques instal- 
tés au fond; il suffira généralement que la communication soit 
réalisée avec un relais constamment gardé. 
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CHAPITRE II 
AMÉNAGEMENT DES PUITS OÙ CIRCULE LE PERSONKEL 


L'article 66, en ses paragraphes 1er et 2, fait mention d’appa- 
reils de circulation « indépendants »;°il faut entendre par là 
des appareils entièrement distincts, sauf en ce qui concerne la 
sourre d'énergie qui ulimente leurs moteurs, laquelle peut être 
commune aux deux appareils. 

Les échelles imposées par le même article doivent être écar- 
tées de la paroi, pour qu'on puisse engager suffisamment les 
pieds sur les barreaux. 


Pour l'application de l'article 68, la préférence sera donnée, 
toutes les fois que ce sera possible, aux barres de suspension 
qui sont susceptibles, dans le cas d'un coup de laquet, de réduire 
la gravité des blessures. 

L'attention est attirée sur les conditions d'intallation des portes 
assurant la fermeture des cages. Les dispositifs adoptés doivent : 

1° S'opposer à toute onwerture intempestive des portes en cas 
d'arrêt brusque des cages; 

Ze Tout en rendant impossible toute chute du personnel dans 
le puils, ne pas s'opposer, en cas d'incident, à ce que les ouvriers 
puissent sortir de la cage ou en être retirés si elle venait à 
être immobiliste, même si les portes étaient coincées. 


Les prescriptions de l’article 69 ($ 4) peuvent occasionnellement 
entrainer des difficultés ou rendre impossibles certaines opéra- 
tions (travaux d'entretien, exhaure par ceuve..….); s'il en est 
ainsi, les dérogations nécessaires devront étre demandées. 


CHAPITRE HI 
POLICE DE LA CIRCULATION DANS LES PUITS 


Les dispositions de l'article 71 visent à établir la stricte disci- 
pline nécessaire pour éviter les accidents pendant la cireulation ; 
les jeunes ouvriers aevront être placés sous la surveillance 
d'adultes expérimentés et sûrs. 

Le paragraphe 2, deuxième aiinéa, prescrit une limite de la 
vitesse de translation du personnel; la possibilité de dérogation 
vise surtout le cas des puits où les conditions de l'extraction 
(charge, profondeur, accélération) n'occasionnent aux câbles 
qu'une fatigue relativement faible et où la vitesse aux produits 
est nolablement inférieure à 


4 
16 mètres-seconde soit — x 12 mètres-seconde. 
3 


Les prescriptions relatives au signal permissif visé à l’article 72 
($ 2) doivent être appliquées mème pour un isoié dans tout 
puits affecté à une circulation normale de personnel. 

Le paragraphe 3 du méme article impose au machiniste, dans 
le cas d’une recette non gardée, l'observation d'un délai d'attente 
après la transmission du signal de marche; en pareil cas, il 
est préférable que l'envoi du signal de marche puisse se faire 
de l'intérieur de la cage et cette dernière solution devra être 
adoptée toutes ies fois que la chose sera possible. 


L'article 75 ne s'oppose pas à la circulalion des isolés avec ïe 
matériel léger que, dans certains cas, ils peuvent être amenés 
à accompogner; par exemple, un ajuslteur mécanicien peut 
emmener avec lui au fond une pièce prise au jour, 

La consigne prévue par l'article 71 précisera utilement qu'il 
doit être interdit aux ouvriers de porter à la main, dans es 
cordées de personnel de l'entrée et de la sortie du poste, des 
outils tels que pics, aiguilles, haches et scies, sans que les 
parties dangereuses de ces oulils soient convenablement 
protégées. 


Au sujet de l'artiele 76 ($ 3), ! est rappelé que dans les machi- 
nes d'extraction à vapeur, la limitation automatique de ia vitesse 
à 1,50 mètre par seconde n'est pas facile à réaliser, et que les 
dispositifs utilisés se dérèglent assez rapidement, notamment 
lorsqu'il s'agit d'un câble neuf. Chaqgne fois que de tels déré- 
glages seront à redouter, le machiniste devra êire assisté d'un 
aide. 


L'article 79 prescrit de faire subir aux machinistes un examen 
avant leur entrée en fonctions et ensuite une fois par an, 
pour s'assurer qu'ils possèdent les qualités requises. A cette 
occasion, li conviendra de vérilier que les machinistes sont bien 
instruits de toutes les conditions détaillées du fonctionnement 
de l'installation qu ils ont à conduire e! des principes à observer 
plus particulièrement lors de toute circulation de personnel; il 
leur sera rappelé que le frein de sécurité, muni d’un dispositif 
ralentisseur assurant une action progressive, doit, sous peine de 
voir son efficacité compromise, être manœuvré sans relard dès 
qu'une anomalie se manifeste, Un esprit de vigiiance constante 
doit être inculqué aux machinistes et entretenu chez eux. 


TITRE IV 


Transport et circulation en galeries et plans inelinés. 


CHAPITRE ler 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


#0 Les prescriptions de l'article 80 doivent naturellement s’appli- 


quer aux locomotives comme eux wagons. 


Une surveilance doit être exercée sur les organes d'altelage 
en vue de réforme périodique. 


CHAPITRE II 
PLANS INCLINÉS 


Il est recommandé d'utiliser le double attelage ou la chaîne de 
reélenue en cas d'attelage simple. 

Les dispositifs prévus à l'article 82 pour empêcher l'accès 
inopiné des véhicules sur le pan sont naturellement fonc.icn 
des installations existantes et de l'importance du service demandé 
au plan; on sera conduit à utiliser un véritable éclusage quand 
le nombre des berlines susceptibles de s'engager sur le plan 
sera grand. 


CHAPITRE HI 
CIRCULATION ET TRANSPORT EN GALERIES 


L'article 95 ($ 2) interdit, sauf dérogation, le roulage par peloton, 
c'est-à-dire la circulation simullanée sur un mème tronçon de 
voie de plusieurs rouleurs se, suivant à faible intervalle. Cette 
dérogation pourra être accordée si les nécessilés du service 
l’exigent (accrochages, têtes et pieds de bure importants ou de 
p'ans inclinés à très fort débit); pour toute autre circulation, 
elle devra ne l'être que dans des cas spéciaux et moyennant 
certaines garaniies: faible longueur des sections intéressées, 
absence de déclivités dangereuses et de courbes gênant la visi- 
bilité, ga:eries larges et éclairées; les rouleurs devront suivre à 
des intervalles qui ne seront! jamais in'érieurs à dix mètres 
et rester constamment maîtres de leurs berlines. Ce procédé 
de roulage devra disparaitre avec la modernisalion des jins- 
tallations. 


L'autorisation donnée par l'ingénieur en chef des mines par 
application de l'article 97 sera subordonnée aux trois conditions 
suivantes : 

fo Le dispositif réfléchissant rouge doit être conforme à un 
type agréé soit pour les véhicules automobiles utilitaires 
(elasse U), soit pour les véhicules remorqués par des véhicules 
automobiles (classe R) ou conformément à un type agréé pour 
la circulation dans les mines; 

2 Les surfaces réfléchissantes seront maintenues en bon élat 
d'entretien et de propreté; 

3e Tout le personnel appek à circuler dans les galeries par- 
courues par les convois doit être muni de lampes au chapeau. 


L'autorisation peut être retirée à toute époque si la sécurité 
vient à être compromise, ou si l’une des trois conditions pré- 
cédentes cesse d’être remplie. 


La circulation à pled visée par l’article 98 n’est pas unique- 
ment celle du poste. Pour celle-ci il faudra généraiement prévoir 
l'arrêt des mouvements des trains ou véhicules à propulsion 
mécanique; mais il serait exagéré d'imposer cet arrêt pour 
toute autre circulation. 


L'ingénieur en chef des mines peut autoriser le transport du 
personnel par convoyeurs à bandes dans les voies ne présen- 
tant pas plus de 10 p. 100 de pente: le transport devra étre 
réglé par une consigne qui fixera notamment les conditions 
exigées pour les gabarits des voies, l'aménagement des points 
d'embarquement et de débarquement, la vitesse maximum du 
convoyeur, Ja discipline d'utilisation. 

Dans le cas où la demande viserait des voiles présentant des 
pentes supérieu À 10 p. 400, l'ingénieur en chef des mines 
devrait me saisir cette demande, 


ne de 


accès 
ic.ion 
nandé 
quand 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1959 


12 Février 1959 
TITRE V 
Machines du fond. — Machines d'extraction et câbles. 
| CHAPITRE ler 
MACHINES 


40 Les pièces mobiles saillantes des engins d’abatage caracté- 


so! 


102 


ristiques du fond ne peuvent en géréral être intégralement 
munies des dispositifs protecteurs prévus à l'article 12 ($ 1°). 
La conduite de tels engins ne doit être confiée qu'à des ouvriers 
avant recu une formation spéciale et spécialement avertis des 
dangers que présentent ces engins. 

L'article 401 prescrit de munir les treuils de freins permellant 
d'immobiliser les câbles: ïil doit donc exister entre Îles 
parties freinées et les câbles des intermédiaires suffisamment 
robustes pour résister efficacement à l'action du freinage. L'arrèt 
doit pouvoir être obtenu même Kisque le tambour d'enroule- 
ment est débrayé, 

L'attention est attirée sur les trewils et les machines d'extrac- 
lion comportant des engrenages; leur défaillance peut résulter 
non seulement d'une ruplure de ceux-ci mais d'un débrayage 
intempestif dont le risque augmente s’il existe un train baladeur 
ou un changement de vilesse; il importe d'éviter une désolida- 
risation accidentelle du tambour et da moleur. il est souhaitable 
de supprimer les trains baladeurs et les changements de vitesse, 
lorsque l'utilité n'en est pas justifiée. Dans tous les cas, il est 
inadmissible qu'un débrayage puisse se faire en cours de cordée. 
On installera donc un système de verrouillage impossible à 
mueltre en défaut; un simple bouton à ressort ne répond pas à 
celle condition. Les dispositifs employés seront contrôlés périodi- 
quement. Les verrouillages, aébrayages et changements de 
vitesse doivent être eflectués seulement à l'arrêt, l'accès des 
cages étant barré. 

L'artiele 102 impose des condiliins aux freins des machines 
d'extraction. Le paragraphe 4er précise que les deux freins 
peuvent avoir-mêmes organes de friction et de transmission, 
mais que les commandes doivent êlre distincles; en çe qui 
concerne ces commandes, la modérabilité de l'une ne doit pas 
pouvoir faire échec à l'instantanéité de l’autre. 

Le paragraphe 2 prévoit que s'il n'y à pas de frein de sécurité, 
le frein de service doit être à contrepoids et suffisamment puis- 
sant ; son fonctionnement pour assurer en cours de cordée un 
ralentissement progressif de la vilesse ne doit pas nécessaire- 
muent être accompagné de la suppression de l'effort moleur, mais 
cetle suppression doit être réalisée chaque fois qu'il y a chute 
du contrepoids. 

11 est évident que la suppression de l'effort moteur entraînée 
per le déclenchement de l'évite-moletles doit être immédiste 
ct brutale, si l'on veut que ie frein de sécurité soit réellement 
capable ‘d'empêcher la cage d'atleindre la molelle; tout relard 
intervenu peut rendre illusoire l'effet de celle suppression. 

Les divers freins, plus parliculièrement ceux de sécurité, 
doivent rester pleinement efficaces jusqu'à l'arrêt complet. Or, 
celui-ci ne se produit qu'après une usure de leurs sabots qui 
reut être considérable élant donné qu'ils ont à absorber les 
forces vives de masses importantes animées de vitesses éventuel- 
lement élevées. Par suite des démultiplicalions de la transmis- 
sion, il en résulle pour les extrémités des leviers et pour le 
contrepoids des courses de l'ordre du mètre; il est donc indis- 
pensable que tous les organes des freins trouvent devant eux 
l'espace nécessaire, beaucoup plus grand que celui parcouru 
lors d'essais peu prolongés n'entraîinant ancune usuyre sensible 
des sfhots; aussi importe-t-il de vérifier que les divers éKments 
de la timonerie des freins ne rencontreront aucun obstacle lors 
d'un fonctionnement prolongé, de sorte que les forces de frotle- 
me puissent exercer jusqu'à la fin l'intégralité de la puissance 
prévue, 

Les conditions d'équilibre les plus défavorables s'entendent 
d'une cage normalement chargée dont la äaison avec l’autre 
cage ou le contrepoids est momentanément supprimée. 


103 L'article 403 prescrit dans son alinéa 1° un évite-moleltes 


de chevalement commandé par la cage; celui-ci péut être doublé 
ns un second évite-molettes commandé par la machine d'extrac- 
ion. 

La distance « convenablement déterminée » figurant dans les 
prescriptions de l'alinéa 2° doit être ealculée en tenant compte 
du l'équipement et des installations en vue d'éviter que la 
cage, le skip ou la benne puisse être posé brutalement sur les 
taquets. La présence d'un contrôleur de la vitesse en fin de 
cordée impose généralement l'intercalation, entre l'indicateur de 
position et le levier de commande du machiniste, de ressorts 
destinés à permettre les manœuvres aux recettes, Or, les machi- 
nistes ont tendance à utiliser l’action du ralentissement pendant 
la circulation des produits, afin de raccourcir la durée du trait. 


Pour éviter chez eux la création de ce réflexe qni, en jouant . 


également pendant la circulation du personnel, risquerailt de 


provoquer des accidents, il serait bon de prévoir entre l'indica- 
teur de position et le levier de commande du machinisle une 
liaison rigide que celui-ci ne pourrait supprimer, en vue d’uli- 
liser la présence des ressorts pour manænvrer aux recetles, qu'en 
appuyant par exemple sur une poignée spéciale, disposée de telle 
manière qu'elle ne puisse être commodément actionnée pendant 
le trait. 
CHAPITRE 11 


CABLES ET ATTÉLAGES 


108. En exécution dn 2° de l'article 108, on notera sur le registre 
la description détaillée de chaque câble, y compris. ses caractéris- 
tiques mécaniques et celles de ses éléments. Les inscriptions à 
y porter.en application du 5° sont celles qui correspondent à un 
service normal. 

#10 L'article 110 ne confère aueune prééminence à l'essai sur côb'o 
entier, les charges de ruplure qui excèdent la caparité des 
machines d'essais frauçaises ne pouvant plus être considérées 
comme exceptionnelles. La somme corrigée des charges de rup- 
ture de tous les fils fait foi au même titre que la charge cons- 
latée sur échantillon entier. 

La correction à faire subir à la résistance totalisée tient ordi- 
nairement à deux causes. L'une est permanente, la perle au com- 
mettage. L'autre est la réduction du nombre des fils par rup- 
ture d'une partie d’entre eux. 

La valeur de la perte au commeilage peut résulter des essais 
sur fils qui sont prescrits alurs méme que l'es-ai de rupture est 
effectué sur câble entier. En pareil cas, elle est noiée. Elle peut 
s'écarler nolablement de la valeur moyenne considérée par 
l'alinéa suivant. 

li est préférable en tout cas et nécessaire lorsque l'essai sur 
vâble n'a pas eu lieu d'adineitre une valeur de la perte basée 
sur i’expérience acquise, qui conduit à 20 p. 100 pour le tvpe 
Nuflex, 15 p. 100 your les câbles à une couche de lorons avec ou 
sans couche secondaire d'équiibrage et 12 p. 100 pour les 
câbles clos. 1 s'agit là d'acier à 205 mapz an plus. Il conviendra 
de prévoir une majoration de deux points entre 206 et 215 et de 
cinq points au-delà de 215. 

L'usager est libre d'adopter comme perle au commettage l'une 
ou l’autre des va'eurs obtenues selon les deux techniques dont 
il vient d'être question, S'il s'arrête au résultat qu'il a obtenu 
dans son cas particulier, sur «âble neuf, il devra s'attendre à 
une rectification de ce résuilal par suite du tassement après 
quelques milliers de cordées, 

Quant à l'intégralité du nombre des fils, elle est en général 
respectée dans la section faite pour isoler l'échantillon. Les 
perles de résistance dues aux cassures ne sont pas les mêmes 
en plein câble et sur échantillon, tout fi! cassé se trouvant effi- 
cacement serré à partir de deux pas de toron. Une bonne règle 
veut que l’on soustraie forfailairement du nombre total des fils 
celui des ruplures dans un pas de toron. 

L'option de l'usager entre la constatation de la charge de 
rupture par essai sur câble entier ou sa détermination au mo;en 
des essais sur tous les fils peut s'exercer’ non seulement à la 
réception mais aussi lors des coupages. 

Lorsqu'un câble mélallique est mis en service longlemps après 
sa réceplion, il est nécessaire de vérifier la conservation des 
qualités du métal; c'est pourquoi il a été prescrit de renouveler 
des essais sur un cerlain nombre de fils si le délai de mise en 
service dépasse deux ans. 

Les essais de traction après coupage à la patte ont été rendus 
abligaloires même si la cordée normale de circulation du poste 
ne comoren] pas plus de quatre gersonnes; mais, dans ce cas, les 
demandes de dérogation seront accueillies favorablement si le 
puits n'assure qu'un faible service et si le; charges statiques 
re dépassent pas les limiles imposées en l'absence d'essais par 
l’article 113. 

111 Le taux de sécurité n'est plus constant. 

La décroissance du taux est liée, quant aux propriétés du 
métal, au volume intéressé par une percussion. Considérant les 
grands montages, l'argument de ce volume est la longueur 
maximum déroulfe et non la différence de cote entre enlevage 
{moletle ou poulie on tête) et recette inférieure {attache dans 
Ja position la pius basse de la cage on du skip à l'extraction). 
la correspandance entre } taux et la longueur pendante est 
telle que la valeur 5,9 inkrvient de 501 à 600 mètres, »,5 de 
GO1 à 700 mètres, etc. 

La variation du taux bénéficie d'une large expérience inter. 
nationale, notaminent sur câbles moyens de longueur extrême. 
En France, il n'est pas utile d'envisager plus de 1:00 mètres, 
limite de la formule dégressive. 

La décroissance n'est pas de droit sans conditions, L'autori- 
salion en est donnée par l'ingénieur en chef des mines en 
considérant la qualité du projet ou de la réalisation, 

Une installation est de qualité dans la mesure où l'usager fait 
disparaître les causes de pereussions, d'usure et d'accélération 
anofmalcs. Saisi d'une demande de minorätiun de laux le 
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cadre de l'article 111, l'ingénieur en chef vériflera que la recher- 
che de la qualité est systématique et donne des résultats, L'au- 
torisalion sera d'autant plus facilement accordée que ces résul- 
tats seront meilleurs, notamment en matière de guidage et de 
conwnande de barrières et de sas, la répétition des chocs étant 
génératrice de fatigue, Les recetles ne devront pas comporter de 
taquets, L'octroi de l'autorisation reste compatible avec la pré- 
sence de muoletles juxtaposées ; l'angle de déflexion, toutefois, ne 
devra pas dépasser: 1e dans les installations nouvelles. Les 
voulies de contrainte sont admissibles pourvu qu'elles saient 
à grand rayon, Les machines d'extraction sur tour, dont l'usage 
réduit beaucoup les flexions alternées, donnent un bon exemple 
d'installation mécanique aussi satisfaisante que possible à l'égard 
du problèfne posé, 

L'ingénieur en chef se documentera sur les causes de dépose 
des câbles précédemment en service dans la fosse en queslion. 
A cel égarl, il sera bon que les examens de câbles déposés 
soient faits par les contructeurs aussi bien que par les stalions 
d'essais. 

41, Pour l'application de l'article 111, troisième alinéa, les .ingé- 
nieurs en chef des mines consulteront une commission tech- 
nique constituée par leurs soins, placée sous leur présidence 
ou celle de leur délégué et comprenant un représentant de 
l'exploitant intiressé, un technicien désigné par cet exploitant, 
un technicien désigné par le fabricant du câble; ïes ingénieurs 
en chef des mines fixeront l4 durée de la dérogation et les condi- 
tions auxquelles elle est subordonnée ; la dérogation pourra être 
renouvelée dans les mêmes formes, 

L'octroi on le refus de la dérogation doit être basé non seule- 
ment sur l'état du câble, mais également sur les durées de 
service de ceux qui l'ont précédé et les constatations faites 
sur eux après dépose, en raison de l'influence exercée sur Ja 
tenue des câbles par les particularités des puits dans lesquels 
ils sont en service, Des coupages de pattes effectués grâce à 
l'allongement de l'attelage peuvent fournir un argument en 
faveur de la dérugalion, mais ils ne peuvent naturellement pas 
être invoqués en vue d'un dépassement de la charge statique 
définie au deuxième alinéa, 

415 L'article 1135 (8 2) étend aux câbles d'équilibre la possibilité 
de dérogation grévue par l'article 114, troisième alinéa; on sera 
naturellement plus libéral pour un câble qui aura été utilisé 
uniquement comme câble d'équilibre. 

#17 Les critères de dépose sont multipliés. Dans leur forme nouvelle 
ils sont utilisés déjà par beaucoup de spévialistes, La mesure 
du diamètre et surtout du pas de câblage n'est pas exigée sur 
toute la longueur du câble, Les visiteurs s'inspireront pour la 
faire des prescriptions de l'article 123, l's devront en outre 
examiner les poinis qui, à cet égard, seraient rendus suspects 
par l'aspect de l'usure et du relâchement, Les variations"lorales 
du diamètre, endin, sont souvent accessibles aux machinisles, 

La multiplication locale des fils cassés, habituellement corré- 
lative d'un éclat de fragilité ou de fatigue, justifie une surveil- 
lance particulièrement vigilante du segment de câble intéressé. 
C'est pour la rendre plus certaine et plus efficace que l'article 122 
(8 2) prévoit au-delà d'une certaine densilé des ruptures, la 
mention précise de leur position sur le registre des câles, Mais 
l'aggravalion de cet état que traduit l'accélération du nombre 
des flls cassés revêt une signification d'alerte qu'il est recom- 
mandé de suivre avec la plus grande attention, notamment par 
le moyen de graphiques donnant à première vue la position 
et l'époque des ruptures. Les inscriptions portées au registre 
suffisent à les établir. 

En constatant des variations dun diamètre et du pas, le visi- 
teur suppute la corrosion des fits et la dégradation de l'âme. 

Les procédés de contrôle non destructifs s'apparentent aujour- 
d'hui soit aux méthodes électromagnétiques déce:ant les var:a- 
tions de section dues aux ruptures, corrosions ou indentations, 
soit aux méthodes cndoscopiques où les prélèvements de fils 
sont autorisés, Elles sont complémentaires, les premières don- 
nant un diagramme continu capable d'orienter les secondes. 
En matière de câbles Kape, un rôle important peut leur ètre 
dévoiu 

Les moyens sommaires d'investigation, apnrécialion du serrage 
des lorons et résonance sous choc au marteau, conservent 
leur utilité. 

Il demeure souhaitable que des essais soient exécutés après 
dépose du câble, à la patte, à l'enlevage et, s'il y a Jieu, aux 
points suspects, dans les conditions prévues à l'article 110. 

419 L'article 119 sur les allaches et attelages vise au 1° du para- 
graphe fer le glissement du câble dans l'atlache et non la 
solidité de celle-ci dont traite le paragraphe 2. 

Le paragraphe 2, premier alinéa, vise la ré<islarce des organes 
de l'attelage qui peut être caleulée et mesurée de façon prérise 
par essai sur des plèces et assemblages susceptibles d'être 
exactement reproduits: les efforts pendant les essais preserils 
au deuxième alinéa ne devant pas entrainer de sollicitations 
anormaies ont été limilés à trois fois la charge statique maxi- 


Le paragraphe 3 prévoit la ossibilité de dérogations accordées 
par le service loral en.ce qui concerne la durée d'emploi des 
attaches et pièces d'atlelage. À cet égard jil sera tenu compte 
de leur élat de faligne présumé qui est sous la dépendance 
de la nature du métal, du nombre des cordées exécutées, de 
l'amptitude des efforts supportés et de facteurs aggravants tels 
que les percussions et corrosiens. 

Je rappelle l'intérêt que présente, pour les pièces en acier 
ordinaire, un traitement thermique périodique, pourvu qu'il 
soit eflectué par des spécialistes. 

La durée de service de dix ans est réslementaire pour un 
matériel neuf. est rationnel que, pour un malériel 
alors même qu'il satisfait aussi bien que possible aux conditions 
posées ci-dessus, le service compkimenlaire à tolérer soit moin 
dre, Une dérogation accordant un supplément de cinq ans 
s'entendra d'une pièce en très bon état, 

J'attire enfin l'attention sur l'importance qui s'attache à 
l'examen des fils, soit à pronos des coupages, soit, en systime 
Kaæpe, à l'occasion des déposes de câbles, Les canses de faligne 
sont les mêmes sur la patle et sur l’aliache on Flatle'age, Or 
les fils de câbles, lorsqu'ils sont rompus, révèlent avec certitude 
la cause de cetle rupture. Les procès-verbaux d'examen seront 
un guide très sûr confirmant ou, si le faut, remplaçant le 
comple rendu de l'histoire du puits. 


420 La rupture dun câble d'équilibre on de son attelage entraînant 
souvent la chute des cages par déséquiibre ou choc, Ja nou- 
velle rédaction tend à la diminution de ce risque. Les câbles 
d'équilibre construits pour les besoins de la cause, en acier 
relalivement doux, supportent leur propre poids calculé sur 
quelque 12000 mètres de longueur. II en résulte. que douze 
longueurs de câble valent à peu près 75 p. 10 de Ja charge ve 
ruplure du câble lorsque la profondeur att-int 750 mètres €t que 
pour celle profondeur l'article 120 est assimiable à l’article 119 
(8 1°, 4°). 

CHAPITRE NI de 


SURVEILLANCE ET ENTRETIEN 


Pour l'interprétation de l'arlic'e 121 2), on considérera comme 
recelles extroimes en service les recelles extrèmes où meorma'c- 
ment du personnel, méine peu nombreux, à accès dans les 
cages. 

422 La surveillance prescrite par le paragraphe 4er de l’article 122 
sera utilement complétée par l'établissement d'un graphique 
de l'allongement total du câble en fonction du temps. 

Le paragraphe ? du mème article a déjà fait l'objet de com- 
mMentaires à propos de l'artiele 117. 

123 Les prescriptions de l’article 423 ne préjugent pas la mise en 
œuvre des procédés de contrôle non destruelifs dont il est ques- 
tion au commentaire de l'article 117. Les résultats fournis par 
ces procédés renseignent efficacement sur la position des points 
sensibles dont l'examen ne saurait en aucune manière étre 
négligé; ils peuvent donner une indication sur la résistance 
du câble à la traction, 

Le spécialiste qui, aux termes de l’article 423, doit visiter les 
câbles chaque mois, ne peut être qu'une personne occupée 
habitnellement à ce contrèle pour lequel une longue expérience 
est indispensable, c'est-à-dire qu'il devra être pris en dehors 
du personnel de l'exploitation, qui ne peut acquérir une telle 
expérience. 

Pour l'octroi des dérogations prévues au même article, on 
tiendra comple entre autres des conditions plus on moins défa- 
vorabies de l'atmosphère du puits et notamment de son humi- 
dité. 

{24 L'article 124 introduit une prescription nouvelle, celie de la 
visile détaillée de l'équipement du chevalement au moins une 
fois par mois; la visite devra porter sur les taquets de retenue, 
les molettes, les taquets et barrières de la recette du jour, le 
guidage au-dessus de celle recelte:; au-dessous de Ja recette du 
jour, la surveillance doit élre exercée avec la fréquence imposée 
par l’article 63 (8 1er), 

12%  l'armi les appareils dont le réglage doit être vérifié conformé- 

ment aux prescriptions de l'article 125, j'attire spécialement 

l'attention sur les indicaleurs de position. 

Il est essentiel que de tels dispositifs ne puissent étre mis en 
défaut, ni spontanément, ni à la suite d’une manœuvre de 
réglage qui, prévue très simplifiée, peut étre effectuée hative- 
ment, Toute lacune totale ou partielle dans l'entraînement de 
l'indicateur de posilion peut, en supprimant ou altérant le jeu 
des sécurités liées à celui-ci, avoir les plus graves conséquences. 

Le réglage d'un indicateur de position, même s’il doit étre 
etlectué fréquemment, est une opération trop importante pour 
que la sécurité puisse être compromise par des considérations 
de facilité ou de rapidité. 

Lans le cas de la poulie Kæpe, où les glissements peuvent, 
en se cumulant, atteindre une valeur importante, on est ainsi 
normalement conduit à une vérification des indicateurs de posi- 
Lion plus fréquente qu'avec les autres systèmes d'extraction. 
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1959 L'article 138 ne presrit de débit minimum que pour la mine 
- glo d'air de la mine entre quartiers et chantie”s en fonction 
Travail au fond. des etfectifs. 
we Les périodes, telles que celles de renversement ’aérage 
naiurel, pendant iesquelles les prescriphons de l'article 118 ne 
Ms taie ORGANISATION ET SURVEILLANCE DES CHANTIERS seraient pas Salisfaites, devront être attentivement exaninées 
, par l'ingénieur en chef des nines qui, compte tenu des circons- 
N acier 421 L'article 427 sur le travail des isolés assouplit la règle anté- tances particulières, fixera les mesures temporaires, telles 
a qu'il rieure en donnant à l'ingénieur en chef des mines le droit qu'aménagement des tirs ou évacuaiion de la mine, qui devront 
d'autoriser l'occupation d'ouvriers isolés à leur poste normal de être prises ou imposera l'installation d'une motoventilation. 
usagé article 18 atténue les prescriptions relatives aux langues généraux et ne fixe de limites à ‘a teneur en gaz toxiques que 
par les surveillanis euvriers en substituant partielle- pour l'oxyde de carbone qui est particulièrement dangereux. On 
| moin ment la notion d'équipe à celle de chantier; celte alténuation considérera néanmois qu'aucun emplac ement n'est vraitaent 
ans est rendue nécessaire par la concentration des exploitations, le 
vstème iendra compte, plus particulièrement lorsque le tir est prat'qu 
fatigue 19 La visite prescrite par l'article 129 est particulièrement néces- par grandes volées, des fumées d'explosifs, qui contiennent nor- 
ge. Or saire pour chemises où l'aulorisation aurait acsordée, maleiment du peroxyde d'azole et de l'oxyde de carbone, ainsi 
rtitude dans les conditions de l'article 127, de faire travailler isolément aue des gaz d'échappement des moteurs à combustion interne 
seront un ouyrier. Elle doit étre faite sans retard, dans les, chantiers dont la teneur en oxyde de carbone ne peut jamais ctre 
ant ke dont la solidité peut être suspectée; la présence permanente négligée. . 
d'un surveillant peut même y ètre jugée nécessaire, Dans certaines circonstances exceptionnelles, notamment lers 
raînant * de l'exécution de barrages, on peut être obligé de faire travailler 
à nou- CHAPITRE II des ouvriers dans un almosphère ou la teneur en oxyde de 
câbles : carbone est supérieure à 0,5 pour 1000 et peut aller à 1 p. 1000, 
| acier RISQUES D'ÉBOULEMENT ET CHUTES DE BLOG Pour de tels travaux, on devra choisir des ouvriers non vardia- 
D ur - ques, et les munir dès que possible d'appareils prolec!eurs au 
douze 131 Les articles 131 à 136 édictent, pour la protection contre les port desquels ils auront élé exerrés. A défaut, il est nécessaire 
rge de éboulements et les chutes de blues, des règles plus précises de procéder à des relèves fréquentes; une durée de vingt minu- 
et que que celles de l'ancien règlement, Is font en outre ressortir les tes dans une alnosphere à 1/100% s'est généralement montrce 
‘le 119 obligations de chacun, exploitant, surveillants, ouvriers. admissible. 
Le soutènement visé par l’article 4H s'entend non seulement L article 150 fixe la vitesse dun courant d'air au lieu de travail 
de la technique classique basée sur la compression des supports de façon à réaliser des conditions convenables, IL est commenté 
par la charge des terrains, mais aussi des techniques où les en annexe. « Conditions physiologiques du travail au chantier en 
éléments de consolidätion travaillent à la traction comme dans relation avec l'aérage ». Les ohservalions qui y figurent condui- 
les procédés d'ancrage ou de boulonnage de la couronne. Bien sent toutes à préconiser le débit d'air le plus considérable pos- 
| entendit l'emploi du soutènement ne dispense pas des sondages sibte; cependant il ne saurait être réalisé au prix d'une vitesse 
ne et purges nécessaires. execessive qui mu de soulever les poussières nuisibles aux 
, F organes respiratoires. 
7 À L'article 153 ($ 1 et 2) prescrit les mesures propres À 
le prévue à l'article 133 (4 maintenir l'accessibilité des voies d’'aérage qui est essentielle en 
phique à cas d'accident; il cxige en particulier une section suffisante pour 
L'article 137 sur les méthodes d'exploilation offre, par con- permeltre le port d'appareils respiratoires, sans fixer à cet égard 
com- traste avec la réglementation antérieure, une grande souplesse. dé dimensions minima précises, 1 n'impose pas d'installation de 
Aucun mode d'exploitation n'est écarté a priori; le règlement rails, mais il est évident que les exploitants devront fenier les 
Le se borne à définir les buts essentiels. La consigne prévue par mi voies d'aérage dans la mesure où un roulage sur rails serait 
ques- artic'e n'est pas soumise à l'approbation de l'ingénieur en Dies nécessaire à leur entretien correct, Ses prescriptions visent les 
s par des mines; mais, en application des prescriptions des articles voies permanentes constituant à proprement parler le cireuit 
points 6 et 7 du décret du 4 janvier 4909 sur la police Ée-vr ss, d’aérage; elles s'appliquent notamment aux portions qui ne sont 
| être l'exploitant, avant d'introduire une méthode nouvelle, devra pas normalement utilisées à d’autres fins (roulage, cir:ulation 
tance communiquer la consigne correspondante, ou tout au moins ses du personnel...) et dont l'entretien ne doit pas être négligé. Les 
parties principales, à l'ingénieur en chef qui pourra, le cas chantiers d’abatage ne sont pas visés, 
er les échéant, adresser ses observations L'emploi de ventilateurs n'est pas obligatoire, mais lorsqu'il 
Évpée le délai d'un mois; l'exploitant garde la possibili ve SeCOUr en est fait usage, ils doivent satisfaire aux preseriptions des 
ience devant le ministre contre celle opposition, articles 153 ($ 3) et 454. 
ehors L'installation de venlilateurs principaux au fond est explici- 
telle CHAPITRE V tement admise par l’article 153 ($ 3) moyennant l'aménagement 
éventuel d'un sas permetlant le passage du personnel, 
, on EQUIPEMENT DU TRAVAIL L'article 154 prescrit que tout ventilateur principal soit muni 
défa- d'un dispositif avertisseur des arrêts intempestifs; il conviendra 
iutni- 1:53 — 115 Les articles 143, 144 et 155 visent la protection du per- de vérifier périodiquement, par la suppression momentanée de 
sonnel contre les trop fréquentes blessures à la lête ou aux pieds la force motrice, que ce dispositif fonctionne sans défaillance. 
de la et contre le risque de chute. C'est aux ouvriers qu'il appartient Chaque fois que le sens de l'aérage naturel est bien défini 
une de se munir de chaussures solides; l'exploitant doit prendre ses avant l'installation éventuelle de ventilateurs, il est indiqué de 
nue, dispositions pour qu'ils puissent se procurer des coiffures résis- diriger dans le même sens Jes courants d'air obtenus par des 
r, le lantes et il doit leur fournir les ceintures de sûreté, moyens mécaniques. 
e du 
posée 
des CHAPITRE II 
rmé- Aérage. 
ment RÉPARTIMION DE L'AIR 
CHAPITRE le 
s en Le règlement détinit au chapitre ler les caractéristiques d'un 
> de COURANT D’Am Lon aérage, mais laisse aux exploitants le choix des moyens. 
tive- | I conviênt en principe de ne pas se contenter, au delà d'une 
tes Le développement donné par le chapitre I aux conditions certaine distance, de l'aérage par simple diffusion, souvent 
jeu générales de l’aérage répond au souci de garantir en toutes cir- insuflisante, Même dans les culs-de-sac, les avancements, les 
ices. constances l'hygiène de l'atmosphère des voies et des chantiers. chambres, il est désirable que le front du chantier soit suffi- 
être L'article 147 doit être interprété comme prescrivant une fer- samment alimenté en air frais. S'il est nécessaire, on devra 
pour meture eflicace des voles et traraux insuffisamment aérés; le recourir à cet ellet soit à des dispositifs tels que des toiles 
ions simple signal d'arrêt constitué par deux bois en croix aisément d'aérage de bonne qualité svigneusement posées, soit à des 
franchissables ne peut être utilisé qu’à titre tout à fait provi- moyens mécaniques d'aérige secondaire bien installés; on doit 
enf, soire et doit être remplacé dans le plus court délai par un en exclure le simple jet d'air comprimé et n'utiliser ce dernier 
insi obstacle impossible à traverser sans effraction, lel qu'une que comme agent moteur d'un ventilateur ou d'un éjecteur, 
po si- Larrière solidement élablie. seuls capables de débiler un volume d'air suflisant, 
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Parmi les mesures prévues à l'article 155 qui doivent être prises 
pour qu'en cas de portes muiliples l'une au moins reste fermée, 
l'enclenchement est recommandé au moins lorsque l'éspace- 
ment n'est pas trop grand. 

L'article 157 vise nolamment les portes sur gonds normale- 
ment vuverles et destinées à être rapidement fermées par 
exemple en cas d'inendie. Elles doivent étre distinguées des 
portes d'aérage visées par l'article 156 qui sont normalement 
fermées el destinées à répartir le courant d'air, Celles-ci doivent 
ée refermer d'elles-mêmes tandis que les premières peuvent ou 
non se relermer d'elles-mèmes après avoir élé libérées, mais il 
est essentie] de ne pas les laisser à la merci d'une fermeture 
intempestive qui affeclerait déftavorablement les conditions de 
l'aérage, 

Seules les portes sans objet, c'est-à-dire n'ayant à jouer aucun 
rôle ni actuel ni éventuel, doivent selon l'article 118 être enle- 
vées de leurs gonda, 

Parmi les modifiwations importantes des dispositions généra'es 
de l'aérage visées par l'article 159 figure l'arrêt même momen- 
Kiné d'un ventilateur principai. 


CHAPITRE 
SURVENLLANCE DE L'AËRAGE 


Le courant d'air général devra être jaugé en principe toujours 
au môètne endroil el dans les mêmes condilions, 


TITRE VII 
Eclairage. 


Le titre VII ne traile pas des disposilions qui sont particu- 
lières aux mines dans lesquelles des dégagements de gaz intlam- 
mabies sont à redouler et qui relèvent du titre X. 

il convient de marquer tout d'abord le sens de l'évolution 
désirable vers un éclairage toujours plus efficace d'amé- 
liorer les conditions de travail, le rendement et la sécurité; on 
doit s'orienter vers un éclairage électrique fixe ou semi-fixe 
abondant jusque dans les chantiers. Pour l'éclairage individuel, 
les lampes à accumu'ateurs présentent sur les Jampes à flamme 
l'avantage de ne pas apporter de risque d'incendie tout en 
pouvant assurer un éclairage au moins aussi puissant. 

L'article 162 ($ ler) concerne l'éclairage résultant de tous les 
moyens disponibles an chantier, individuels ou non, portatifs, 
amovibles ou à poste fixe. 

Le pouvoir éclairant des lampes individuelles se révèle le plus 
souvent insuflisant pour réduire les risques d'accidents, lorsque 
les couronnes sont très élevées. Pour procéder à un examen 
eflicace de celles-ci plus particulièrement lors de leur sondage 
et de leur purgeage, l'uti:isation de lampes puissantes à projec- 
teur et rétlecteur s'est montrée particulièrement utile sinon 
même indispensable, Ces lampes peurent être portatives, amo- 
vibles ou à poste fixe. 

Les lampes à flamme protégée se distinguent des lampés à feu 
nu en ce que leur flamme est entourée de verre ou d'une autre 
protection disposée de telle sorte qu'elle ne puisse consiiluer 
Uu risque d'incendie du moins lant qu'elles sont surveillées. 


Lampes au chapeau. 


1 faut noler la faveur croissante que les lampes au chapeau 
rencontrent auprès des ouvriers 

La distribution des lampes au chapeau peut être réalisée sui- 
vant la méthode dite de éelfl service qui resie avantageuse, 
méme si la nécessité d'ouvrir ou d'enlever le capot de laccu- 
mulateur avant la mise en charge conduit à installer un banc 
de distribution. 

Dans le cas où la commutation des circuits de la lampe est 
automatique (relais thermiques, magnétiques, eélc.), l'ouvrier 
vériliera qu'elle est correctement effectuée en S'aidant avant de 
sortir de la lampisterie et sous la surveillance d'un agent quali- 
fié, de i'appareil de contrôle approprié. 

L'attelage et le dételage des berlines étant des opérations pour 
lesquelles un bon éclairage est nécessaire, les ouvriers chargés 
de ces opérations sont parmi les premiers à équiper de lampes 
au chapeau. 

Il est avantageux de munir chaque projecteur au chapeau 
d'un réflecteur donnant au faisceau lumineux la concentration 
convenant le mieux au travail le pius courant de l'ouvrier, 


Carbure de calcium. 


Les petits dépôts de carbure et les lampes à acétylène, quoi- 
que non soumis aux prescriptions réglementaires des gros dépôls 
et des générateurs, n'en appellent pas moins des mesures de 
précaution pour éviter des accidents graves. La capacité d'un 


fat de modèle courant de 70 kilos de carbure étant de 60 litres 
il suffit de 4 centimètres cubes d'eau, soit environ 80 gouttes. 
pour y produire une swtmosphère à plus de 3 p, 100 d'acétylène. 
I est donc nécessaire de se prémunir contre les dangers d'explo- 
sion et d'inceñdie, 

Le dépôt doit éire élabii dans un local sec, non inondable, 
bien aéré, sinon ventilé, construit en matériaux incombustibles, 
de préférence spécialement réservé à cel effet, 1 est interdit 
d'y fumer, d'y faire du feu, d'y produire ou d'y introduire une 
flamme, fui-ce pour s'éclairer, un liquide combustible ou non, 
une matière farilement inflammable. 

Les fûts seront placés de manière à pouvoir être facilement 
évacués en cas d'incendie voisin. Si le sol est en terre, ils 
seront avantageusement surélevés d'au moins 10 centimètres par 
des lasseaux isolants, Lors de j’ouverture d'un fût, il est pru- 
dent d’admeitre qu'un mélange exptosif se trouve à l'intérieur : 
on n'utilisera à cet effét ni flamme, ni outil en fer, mais des 
outils en laiion ou en bronze. Tout fût ouvert content encore 
du carbure constitue un danger permanent; ji! ne doit jamais 
y en avoir qu'un seul dans le dépôt, 

Les lampes à acétylène doivent ètre entretennes en bon état. 
Elles ne doivent le cas échéant ètre dégelées au'avec de 
chande ou de ia vapeur, à l'exclusion de toute flamme. 


TITRE IX 


ÆExplosifs. 
SECTION 1. — Généralités, 


374 1er) faut entendre par arlifces de mise à feu: les mèches, 
cordeaux délonnants, amorces, allumeurs, prrorelais, et d’une 
façon générale tous abjels ayant pour rôle soit de donner nais- 
sance à une déflagration ou délonalion, soit de les transmettre 
en se détruisant eux-mêmes. Toutefois les détonaleurs électriques 
ou autres font l'objet d'une désignation spéciale en raison des 
dangers particuliers qu'ils comportent. 

Le paragraphe 2? vise les substances, engins, moyens divers 
destinés à prolnire des effets analogues à ceux des explosifs 
et laisse à des arrètés munislériels le soin d'en réglementer 
l'emploi. 

L'article 172 prévoit l'établissement d'une consigne spéciale 
codifiant en un seul document tout ce qui concerne la manigu- 
lation et l’utitisation des explosifs, 

Il a semblé en effet préférable, pour faciliter la bonne com- 
préhension de la réglementation par les agents de maitrise et les 
ouvriers, de réunir en un seul texte l'ensemble des disposilions 
particulières, et d'éviler la coexistence d'un trop grand nombre 
de consignes diverses, 

En raison de son importance, relte consigne générale à reçu 
le nom de règlement intérieur, Ce document soumis à l'appro- 
bation de l'ingénieur en chef des mines doit contenir toutes 
les autorisations où dérogations au présent titre du règlement 
général qu'il aura accordées. 

On s'est d'ailleurs efforcé, au cours de l'élaboration du règle- 
ment général, de laisser au'ant que possible au règlement inté- 
rieur le soin de fixer les détails d'exécution, €e dispositif a 
l'avantage de permettre aux ingénieurs en chef des mines de 
inieux adapter la réglementation aux conditions d'exploitation, 
qui sont particulcrement variées dans les mines autres que les 
mines de cembustibles minéraux soiides, 

173 Le préposé an tir peut être soit un bouteleu spécialisé, soit le 
chef de chantier, soit méme un autre ouvrier spécialement 
désigné. Dans tous les cas ce préposé doit avoir recu une forma- 
tion professionnelle approprife sanctionnée par la délivrance d'un 
permis de tir, Celle-c1 est subordonnée à l'avis d’un jury, fonc- 
tionnant sous le contrôle de l'ingénieur en chef dés mines. 

“a validité des permis de tir peut être limitée à certaines 
conditions de tir; les aptilwies exigées sont réduites en consé- 
quence. 
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Secriox II 


Secriox IL — Dishositions coinmunes aux explosifs permanents. 


CHAPITRE 1er 


TnaxsPORT, DISTRIMUTION ET GONSERVATION DES EXPLOSIFS, 
DES DÉTOXATEURS ET DES AUTRES ARTIFICES DE MISE A FEU 


175 L'approbation ministérielle, désormais exigée pour les engins 
électriques de mise à feu et pour les vérificateurs de lignes de 
tir se justifie, vrème en l'absence de gaz ou de poussières inflam- 
mables, par le souci d'utiliser d’une part des courants de tr 
d'une intensité suffisänte pour éviter les ratés et d'autre part des 
courants de vérification de- lignes insuffisants pour provoquer 
des départs intempestifs ou pour insensibiliser les amorces. 
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L'obligation de l'approbation s'étend aux appareils modernes 
tels que les exploseurs à condensateurs, les groupes générateurs, 
convertisseurs, elc…., dont l'usage se développe dans les mines, 
que ces appareils soient autonomes ou alimentés par le réseau 
général, à l'exclusion des boîles de tir assurant simplement le 
raccordement de la ligne de tir au réseau d'alimentation lorsque 
le courant de ce réseau est utilisé directement comme courant 


de tir. 

136 Pour l'application paragraphe le transport des explo- 
sifs et des détonateurs dans un même train pourra être admis, 
à condition que soient prises les mesures propres à écarter les 
dangers résultant d'une trop grande proximité entre le véhi- 
cule contenant les explosifs et le véhicule contenant les déto- 
nateurs. 

Pour l'application des paragraphes 2 à 5 les cordeaux déto- 
nants doivent être assimiés aux explosifs, Par contre les mèches 
de sûreté peuvent être transportées par les ouvrers eux-mêmes. 

Le paragraphe 3 a prévu en son deuxième alinéa une facilité 
pour le transport des délonateurs par les surveillants et les 
boutefeux dans les mines qui n'utilisent que de faïb'es quanii- 
tés d'explosifs permanents. L'ingénieur en chef des mines ne 
devra autoriser l'exercice de celle fsculié qu'avec prudence. 
En tout cas les limites de 100 détonateurs par surveillant ou 
houtefeu et de 300 détonateurs par train paraissent être des 
limites à ne pas dépasser. 


CHAPITRE II 


ExÉCUTION DES TIRS 


Le chapitre I exclut l'usage de certaines pratiques tel'es 
que le tir dans un trou de mine non bourré, le coupage des 
cartouches, le chargement en vrac d'explosifs non envartouchés. 

Les exploitations qui jugeraient nécessaire d'y avoir recours 
devront solliciter une dérogation dans les formes prévues par 
l'article 273. 

184 Le règlement intérieur doit fixer de façon précise la manière 
dont le détonateur est introduit dans la cartouche et y est assu- 
jelti sans risque d’arrachement ou de détérioration des fils ou 
de la mèche. Il doit interdire toute traction sur les fils au cours 
de la manipulation des détonateurs. 

4855 Dans le cas de la poudre noire allumée à la mèche, les 
crachements latéraux de flamme peuvent être suffisants pour 
allumer la charge et donner ainsi des mécomp'es dans l'évalua- 
tion du délai précédant l'explosion; d’où la nécessité d’amorcer 
la dernière cartouche introduite dans le trou. Cependant pour 
éviter que la mèche soit séparée de la carlouche lors du bour- 
rage, on pourra être amené à enfoncer la mêche dans l’extré- 
milté de la cartouche dirigée vers le fond du trou. - * 

1486 On notera que le bourrage à l’eau des trous. descendants 
n'est pas interdit; il ne se conçoit qu'avec des explosi's et 
des artifices de mise à feu insensibles à l’eau et sa technique 
doit être précisée dans le règlement intérieur visé à l’arti- 
cle 172. 

189 ($ er), Le nouveau règlement impose pour la confection des 
lignes de tir l'usage de conducteurs isolés jusqu’à proximité 
immédiate du front. 

Cette obligation, déjà satisfaite dans la plupart des explai- 
tations, est justifiée par la mise en œuvre de courants d'intensité 
toujours plus élevée, et par les risques d'intervention des cou- 
rants vagabonds. 

($ 2). Dans les mines où l'on peut craindre les courants 
vagabonds, l'emploi d'allumeurs électriques ou de détonateurs 
actionnés par un courant à forte intensilé est recommandé. 
En outre l'ingénieur en chef des mines peut imposer toute 
précaution qu'il jugerait nécessaire dans le cadre du règlement 
intérieur visé à l’article 172. 

191 4er). La limite de la catégorie de tension ne s'appli- 
que qu'au courant du réseau général utilisé direc'ement dans 
le circuit de tir. Elle n'exclut pas le dépassement de cette 
tension pour le courant produit par des engins autonomes ou 
de transformation. 


CHAPITRE HI 
RECONNAISSANCE APRÈS LE TIR, — INCIDENTS DE TIR 


19% Cet article introduit l'obligation du délai de cinq minutes 
entre la dernière explosion et le relour au chantier quel que 
soit le mode d'allumage. De nombreux accidents imputables 
soit au tir, soit aux chutes de blocs, auraient pu être évités 
si ce délai avait toujours été respecté. 


La limitation du délai d'attente à ci minutes dans le cas 


du tir à la mèche suppose que le préposé au tir ait la certitude 
du départ de tous les conps de mine, c'est-à-dire que l'on ait 
pu compter distinctement les explosions si le nombre des coups 
de la volée ne dépasse pas 8. Dans tous les autres cas ce 
dé'ai d'attente est porté à 30 minutes. 


191 Pendant les opérations de reconnaissance du chantier, le chef 
de chantier ou le préposé au tir et l’aide qui l'accompagne doi- 
vent veiller attentivement à leur sécurilé en ne s'engagcant 
qu'au-dessous des zones du toit et des parements qu'ils on! recon- 
nues comme saines. On ne saurait trop rappeier que de nombreux 
accidents par chutes de blocs arrivent au moment du relour au 
chantier après le tir. 


201  ($ 2). Le décret du 20 janvier 1914 (modifié) autorisait, sous 
certaines conditions, le rechargement des canons et des fonds 
de trou (art. 430). Celte pratique n'est pas absolument à pros- 
crire; cela dépend de la formation professionnelle des préposés 
au tir et de la discipline générale de la mine. Le nouveau règle- 
ment laisse la décision à l'appréciation de l'ingénieur en chef 
des mines. 


22 Pour l'application de cet article, la transmission sur place des 
informations, de préférence par le chef de chantier lui-mime à 
son successeur, est particulièrement recommandée. 


Section III, — Dispositions spéciales à l'emploi de l'orygène 
liquide. 


CHAPITRE Ier 


CARTOUCHES ABSORRANTES. — TRANSPORT, DISTRIBUTION ET CONSERVATION 
DE L'OXYGÈNE LIQUIDE, 


204 Cet article reprend à son paragraphe 2 en leur donnant force 
réglementaire les dispositions des circulaires ministérielles des 
27 mai 1955 et 28 juillet 1954. 

206 2). L'interdiction d'approcher une flamme quelconque 
moins d'un mètre de distance horizontale des récipients conte- 
nant de l'oxygène liquide implique en particulier l'interdiction 
pour un ouvrier de transporter simullanément un récipient 
contenant de l'oxygène liquide el une lampe à flamme. Une 
organisation correcte, en particulier pour le transport au front 
de tir des vases de trempage contenant ou non des cartouches 
imbibées, doit permeltre le respect intégral de celte prescription 
dont l'importance a été mise en lumière par un grave accident, 


207 ($ 6). Dans les tirs par grandes volées lorsque l'émploi d’une 
échelle est nécessaire, il peut être avantageux d'utiliser pour le 
chargement des récipients analogues à des paniers, permettant 
de transporter à la fois plus de deux cartouches imbibées; on 
évite ainsi plusieurs allées et vennes sur l'échelle. 

Ces récipients doivent être confectionnés de façon à éviter 
tout transport d'oxygène liquide non absorbé; en parliculier, on 
ne saurait uliliser à cet etfet les vases de trempage eux-mêmes. 
En outre, toutes dispositions doivent être prises pour supprimer 
le risque de chule accidentelle des cartouches; les paniers 
doivent être conçus de telle manière qu'une cartouche ne puisse 
en glisser vers l'extérieur; ils doivent être bien arrimés. 

Pour ces motifs, le décret prévoit une possibiité de dérogation 
laissée à l’apprécialiun de l'ingénieur en chef des mines. 


CHAPITRE II 


EXxÉCUTION 


209 La prescription introduite à cet article vise à parer an risque 
de débourrage spontané avant le tir, sous la seule pression de 
l'oxygène vaporisé. 

210 Les conditions à préciser par le règlement intérieur comnren- 
nent notamment l'emploi d'une enveloppe imperméable pour la 
charge et d’une mèche caoutchoutée si l'on tire à la mèche. 

211 (8 2). Ce paragraphe répond à la préoccupalion de ne pas tirer 
une cartouche d’explosif à l'oxygène liquide entre le moment 
où s'est évaporée une quantité d'oxygène suffisante pour que sa 
combustion ne puisse plus être romplèle et le moment où elle 
“ne peut plus se produire. Dans l'intervaile, la combustion de la 
cartouche est en eflet susceplible de dégager une quantité 
appréciable d'oxyde de carbone. Avant de reprendre la foralion, 
il est bon de neutraliser les artifices électriques de mise. à feu 
en lançant le courant dans le circuit de tir. Celle opéralion ne 
doit être exéculée qu'après expiration du délai d'une heure, 


CHAPITRE I 
RETOUR AU CHANTIER, — INCIDENT DE TIM 


212 Ces dispositions, plus rigoureuses que les disposilions cor- 
réspondantes dans l'emploi des explosifs permanents, sont jüs- 
liliées par le risque des longs feux plus fréquents avec l'oxygène 
liquide et dont la durée peut atteindre vingt-cinq minutes, 

En cas de ralé total de la volée, il sera bon, le délai d'ure 
heure expiré, de tenter une neutralisation des arlifi‘es éiec- 
triques de mise à feu en opérant par volées partie:les, 
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TITRE X 
Seenon II, — Jncendies souterrains. 


N5 L'article 25 définit les locaux où les revétements en maté- 
riaux incombustbles sont de rigueur; il s'applique notamment 
aux garages et stations de remplissage des engins utilisant des 
combustibles liquides, aux écur.es et dépôts de fourrage. 

HN n'y est pas fait mention des iocaux eontenant des trans- 
formateurs dont le régime est défini par les articles 43 et 230. 
M6 L'artice 216 attire l'attention sur le danger d'incendies pro- 
voqués par les bandes transpurteuses qui ont donné lieu en 
divers pays à de graves accidents collectifs, Aussi l'emploi de 

bandes incombuslibles est-il tout spécialement recommandé. 

Il à été élabli que la combustion d'une bande caoutchoutée 
se propage avec une rapidité considérabie si celte bande a été, 
par exemple, par frottement contre un bois ou un bloc de 
rocher, préalablement portée à une tempéralure supérieure à 
50 degrés centigrades, par!aitement sensible à la main 

Des dispositions doivent être prises pour empêcher la mise 
en marche du convoyeur en l'absence du personnel chargé de 
le surveiller. 

Aurès tout arrêt involontaire d'une bande transporteuse, Île 
fluide moteur doit étre coupé afin d'éviter toute remise en marche 
ultérieure inopinée, 

218 On ne doit utiliser que des appareils d'extinction ne présentant 
aucun danger d'intoxication. 

Tout le personnel de la mine doit être instruit du maniement 
des appareils d'extinction, 


Secrion II, — Dispositions complémentaires applicables 
aux combustibles liquides et aux engins. qui les utilisent. 


223 L'emploi d'engins utilisant des combustibles liquides n'a pas 
été jusqu'à présent réglementé. En fait, les risques qu'il pré- 
sente sont: 

La contamination de l'air par l’oxyde de carbone ; 

L'inftammation des liquides combustibles lors des transports 
ou transvasements au fond ou dans le réservoir même de l'engin 
en service, 

La déclaration préalable prescrite par l'article 223 doit com- 
porter une notice et un plan du parcours éventuel qui permet- 
tent l'appréciation complète des conditions d'utilisation au regard 
de ces risques. 

226 Les consignes prévues à l’article 26 devront préciser entre 
autres les points suivants: 

1° Le transport des combustib'es liquides ne peut avoir lieu 
dans les puits et les galeries que dans les mêmes conditions 
que pour les explosifs ; 

2e Le remplissage des réservoirs des engins visés à l'article 223 
ne peul s'effectuer qu'après l'arrêt comp'et des organes moleurs 
et en présence d'un préposé spécial; 

3e 11 convient de veiller constamment au parfait réglage de la 
combustion dans les moleurs, 

223 En raison de l'existence sur le marché de détecteurs éprouvés, 
cel article se borne à prescrire Ja teneur limite à ne pas dépasser, 
en laissant à l'exploitant toute liberté pour organiser l’aérage. 


TITRE XI 
Installations électriques du fond. 
CHAPITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


220 Les prescriptions concernant les installations électriques du 
jour sont applicables (art: 230) aux installations électriques du 
fond sous réserve de certains aménagements (art. 231 à 242). 
Il s'y ajoute diverses prescriptions spécifiques du fond qui for- 
ment les chapitres IH à V du titre X1. 


Les commentaires du titre 11 sont done valables pour les ins- 
tallations du fond; certains d'entre eux méritent à l'égard de 
celles-ci un développement complémentaire : 

a) La très large utilisation de câbles souples au fond y donne 
un intérêt particulier à la faculté ouverie par l’article 27 ($ 2). 
Mais si, dans une installation à neutre isolé, un écran conducteur 
de protection des conducteurs actifs d'un tel câble est monté 
sur relais de terre, une blessure interne du câble risque de 
mettre la pleine tension U sur l'écran normalement alimenté 
sous très basse tension u et de rendre l'isolement de cet 
écran insuffisant. Simultanément le primaire du transformateur, 


qui, normalement sous tension U produit dans le secondairs 
relié à l'écran la tension u, est, par l'élévation du secondaire à la 


tension U, porté lui-même à la tension — qui peut être dan. 
u 
gereuse. D'où l'intérêt de prévoir, par exemple dans le circuit 
de l'écran, un relais à surtension qui coupe l'alimentation prin- 
cipale dès que l'écran est porté à une tension anormalement 
élevée. Cela n'est d’ailleurs qu'un exemple des dispositions à 
prendre à l'égard des câbies et appareils pour en protéger les 
éléments contre les surtensions ou surcharges en exécution des 
articles 27 (8 1er) et 42 (8 4°). 

b) Pour répondre aux prescriptions de l'article 42 ($ 3) les 
disjoncteurs et fusibles doivent avoir un « pouvoir de coupure » 
adapté aux caractéristiques du réseau dont ils font partie et 
à leur situation propre dans ce réseau. Le pouvoir de coupure, 
qui s'exprime en millions de volts ampères (M. V. A.), mesure 
en eflet l'énergie correspondant à l'intensité maxima que le 
disjoncteur peut couper sous une tension donnée sans détério- 
rations ni manifestations extérieures excessives, au nombre des- 
quelles la production d’un arc permanent. I1 doit être supérieur 
à l'énergie libérable immédiatement à l’amont du disjoncteur 
par un court-circuit se produisant, à son aval, dans l'installa- 
tion qu'il protège; c'est la « puissance de court-cireuit ». Or 
l’électrification des travaux souterrains a pour conséquence une 
évolution quasi perpétuelle du réseau souterrain; on doit donc 
se préoccuper des variations de la puissance de court-circuit 
qu'aura à supporter chaque appareil de disjonction, pour s’assu« 
rer qu'elle reste toujours inférieure au pouvoir de coupure 
indiqué par le constructeur. 

c) L'application très soignée des articles 52 et 53 revêt au 
fond une importance particulière. 

L'entretien exact et la surveillance étroite nécessaires dans 
les installations électriques du fond exigent la tenue à jour 
de réperloires méthodiques, de plans, de fiches, de registres 
permettant de suivre chaque élément dans ses déplacements, 
d'en noter les revisions périodiques, les incidents, etc Les ingé- 
nieurs des mines doivent attacher un grand prix à cette orga- 
nisation méthodique d’une documentation claire, ordonnée, 
hiérarchisée, active, accessible à chacun suivant ses besoins. 


Un soin tout spécial doit ètre donné à l'entretien des instal- 
lations non élablies à demeure dont les appareils portatifs et 
mobiles, les appareils semi-fixes de chantiers (coffrets, etc.), 
les câbles souples et semi-souples sont sujets à des services 
ou manipulations relativement rudes. Il convient d'en prévoir 
la remontée périodique au jour avec examen et essai par des 
spécialistes. Ceux-ci doivent procéder systématiquement à leur 
essai sur place au fond avant de les mettre ou de les remettre 
gntre les mains des utilisateurs. 

Pour assurer Ces disciplines, la consistance et l'articulation 
des fonctions ou responsabilités du personnel d'entretien ou 
d'utilisation doivent étre clairement définies; ji’ingénieur élec- 
tricien du fond devient très vite indispensable dans les exploi- 
tations où l'électrification des travaux du fond prend quelque 
développement. 

d) L'article 55, d'ailleurs applicable aux seules installations 
étab'ies à demeure, ne pourra bénéficier au personnel des chan- 
tiers et des tailles. Il est recommandable d'y suppléer par de 
courtes séances d'instruction données au jour à tous les 
ouvriers des électrifiés et profiter pour assurer 
leur éducation professionnelle d'utilisateurs de l'électricité; 
mellra les uns en confiance, les autres en garde contre trop 
de familiarité. 

La remise individuelle d'un « carnet de prescriptions » où 
entre autres est reproduit Je texte des affiches règlémentaires 
est un prolongement utile des séances d'instruction, 

On ne saurait trop souligner en effet que les éoins aux élec- 
lrocutés relèvent en premier lieu de l'intervention immédiate 
de leurs compagnons de travail ou de la proche maîtrise. 

lis doivent, d'ailleurs, comporter également la mise en œuvre 
rapide, par un médecin ou des infirmiers d'une technique plus 
puissante ou plus diversifiée: appareils facilitant la respiration 
artificielle, inhalateurs, piqûres d'huile camphrée, etc. La nature 
et la consislance du matériel à maintenir approvisionné au fond 
ou au jour dans ce but dépendent de l'importance des exploi- 
lations et du développement de l'électrification., Les ingénieure 
à mines doivent veiller à l’organisation judicieuse de ce 
service. 


2H L'article 231 étend sous certaines réserves aux hublots sem! 
fixes la dispense d'appareil de coupure individuel dont les lampes 
fixes du fond bénéficient de leur côté en vertu de l’article 26. 
H répond au souci de favoriser l'éclairage collectif des chantier: 
ou tailles, La restriction qu'il formule a pour but d'éviter les 
manipulations imprudentes que l'absence d'appareil de coupure 
voisin de chaque engin d'éclairage pourrait muitiplier. 
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22 Lorsqu'il n’est pas fait exclusivement usage dans le tir des 


mines à l'électricité de détonateurs ou allumeurs à haute inten- 
sité, il convient d'abaisser le plus possible l'écart de tension 
entre le rail et une terre franche. L'éclissage électrique systé- 
matique des rails d’une même flle sera le plus souvent néces- 
saire à cette fin; il pourra d'ailleurs s'imposer même pour 
respecter simplement les limites de 15 volts et 30 volts. 


L'article 233 définit certaines conditions d'application parti- 
culières au fond des prescriptions énoncées pour les mises à la 
terre par les articles 29 à 31. 


La satisfaction de l'article 29 (ge, ä°) au fond n'exige 

s la liaison électrique systématique au conducteur de terre 
de tous les éléments du soutènement métallique, des tuyaux, 
des commandes mécaniques de signaux, intéressés par le contact 
ou le proche voisinage des installations et câbles de première 
catégorie B 2, de deuxième catégorie ou de troisième catégorie, 
et, pour les appareils portatifs à main et leurs câbles, de pre- 
mière catégorie B 1, Son application correcte relève, en eflet, 
d'une saine appréciation de la probabilité du ue que pré- 
sentent les pièces conductrices d'être soumises à la tension; il 
n'est pas nécessaire que cette probabilité soit strictement nulle 
pour que l’on puisse estimer à bon droit inutile de relier au 
conducteur de terre la pièce conductrice en cause. 


Les câbles armés utilisés sous très basse tension sont, par 
le jeu de l'article % ($ 2), dispensés de l'application de l'arti- 
cle 234 ($ 1e). 

Le paragraphe 2 de cet article exclut la tresse goudronnée 
pour le revêtement des câbles armés dans les puits ou galeries 
où ils peuvent être touchés par mégarde, comme le fait plus 
loin l’article 2351, pour leur revêtement dans les puits et galeries 
humides ou de retour d’air. Toutefois il autorise en principe 
le maintien en service des câbles armés revêlus de tresse gou- 
dronnée utilisés à la date de mise en vigueur du règlement. 
L'appréciation de l'ingénieur en chef des mines se fondera tant 
sur les risques plus ou moins grands d'inflammation de cette 
tresse eu égard aux conditions d'utilisation du câble et aux 
conditions du voisinage, que sur la plus ou moins grave consé- 
quence que pourrait avoir la propagation le long du câble 
d'une telle inflammation; entre la tolérance ou l'opposition 
pures et simp'es, il pourra décider le maintien conditionnel, 
par exemple avec renforcement des moyens de lutte contre 
l'incendie ou sa propagation, avec respect d’un délai limite de 
dépose, etc. 


L'article 2% et l’article 236 ($ dispensent de l'application 
des articles 36 ($ 2) ou 37 (8 fer) certains matériels du fond 
en fonction de leur emplacement. Par « galerie de desserte » des 
chantiers ou tailles il faut entendre les voies s'étendant à 
partir des chantiers ou tailles au maximum jusqu'à la liaison de 
leurs voies collectrices avec le roulage général. 


La dispense de crochets isolants, pinces isolantes et matériel 
analogue accordée par l’article 236 ($ 2) en raison des difficultés 
possibles de leur conservation, ne doit pas être inierprétée comme 
une incitation à ne pas en mettre à la disposition du personnel 
chaque fois que ces difficullés seront pratiquement faciles à 
surmonter. 

L'analyse faite dans le commentaire de l'article 39 des appa- 
reils amovibles facilitera la discrimination entre installations 
établies à demeure et installations non établies à demeure pour 
l'application des articles 236 (8 2), 246 (88 1er et 2), 249 (8S 4er 
et 3). 1…1 ne se présentera de difficultés que pour apprécier si 
l'on se trouve devant une installation semi-fixe, donc non établie 
à demeure, ou devant une installation établie à demeure. Cette 
distinction échappe à une définition précise. Les caractères pro- 
pres de l'appareil ou de l'engin, son affectation temporaire ou 
permanente à des zones d'activité qui demeurent ou se dépla- 
cent, qui se transforment, disparaissent, se succèdent, l'inva- 
riance ou la diversité des emplacements d'utilisation dans chaque 
zone, la lenteur ou la rapidité d'évolution des zones ou des 
emplacements, l'incompatibilité des conditions d'utilisation avec 
l'application de certaines dispositions imposées soit anx instal- 
a établies à demeure, soit aux installations non établies 

emeure, sont autant de considérations qui contri- 
buer à la détermination. serge 


23 Le développement de l'électricité au fond n'est pas sans y 


faire croître le risque d'incendie. C'est pourquoi l’article 2% 
(8 ter) n'atténue que dans la limite du strict nécessaire es pres- 
criptions de l'article 43. Il importe que dans les travaux sou- 
terrains électrifiés soit renforcée l'organisation d'interventions 


rapides et puissantes contre tout début d'incendie; les moyens 
mis en œuvre devront être appropriés à l'origine électrique du 
leu. Le tout sans préjudice des mesures de prévention à pro- 
venir, en particulier, d’une application soigneuse des arti- 
cles 27 ($ 1er) 42 et 52, ét qui constitueront la protection la 
plus efficace. 


L'installation des appareils sur lit de sable ou de cailloux 
permet de satisfaire correctement à l’article 43 (8 3). Les appa- 
reils semi-fixes du fond peuvent ainsi être établis sur un qua- 
drillage de poutrelles incombustibles à l'intérieur duquel on 
dispose le iit absorbant. 

La réserve importante d'huile qui conditionne l'appl cation 
de l’article 238 ($ 2) doit s'entendre de la somme des réserves 
individuelles cnntenues dans les appareils situés dans un même 
local. On tiendra, en principe, pour importante une réserve 
totale supérieure à 5% litres si l’un au moins des appareils inté- 
ressés est, en service normal, producteur d'arcs ou d’étincelles, 
supérieure à 100 litres dans le cas contraire. 


Ces seuils ne seront toutelois pour l'ingénieur en chef des 


mines que des repères. Il pourra les déplacer dans un sens ou 
dans l'autre, soit que des conditions particulières d'insécurité 
résultent des circonstances de l'espèce, soit que les conditions 
spécifiques de l'installation offrent des garanties supplémentaires 
telles que: 

La situation de chaque appareil à réserve d'huile dans une 
cellule distincte en matériaux incombustibles, elle-même plus 
ou moins étanche ; 

La communication directe du retour d'air du local avec le 
retour d'air général de la mine; 

L'incombustibilité des matériaux de soutènement, de revète- 
ment ou d'équipement aux abords du local; 

L'existence de relais de sécurité assurant la mise hors tension 
de l'appareil en cas de perte d'huile. 

Mais il ne devra pas dépasser les limites respectives de 100 et 
200 litres. 


L'article 43 ($ 4) et son extension par l'article 238 (4 3) 
répondent aux préoccupations exprimées par une circulaire du 
21 septembre 192; divers incidents survenus depuis celui dont 
elle fait état ont confirmé le bien fondé des prescriptions 
édictées. 11 a été indiqué dans le commentaire de l'article 43 (S$ 4) 
qu'il fallait tenir pour dangereuse une température de l'huile 
supérieure à %5° dans les transformateurs d'alimentation; on ne 
dépassera pas la limite de 10° pour les appareils de démarrage. 


239 L'atténuation apportée par l'article 239 aux dispositions édic- 


tées par l'article 49 ($ 2) pour le cas de travaux hors tension 
sur des installations de deuxième catégorie tient comple de la 
situation particulière des installations du fond sous tension de 
deuxième catégorie B 3 répandues et disséminées jusque dans les 
chantiers; mais la délégation qu'il autorise ne devra pas Cire 
donnée à la légère, elle devra être supprimée au moindre abus 
qui serait constaté. 


241 L'extension aux installations de première catégorie du fond 


des informations requises par l’article 56 mettra les ingénieurs 
en chef des mines en mesure de faire exercer un contrôle 
méthodique de l’ensemble des installations électriques du fond 
dont l'usage présente du fait de leur siluation des risques en 
général aggravés. Bien entendu les commentaires formulés à 
propos de l’article 5%6 sont valables pour ces installations du fond; 
les informations concernant la première catégorie pourront être 
particulièrement simplifiées et schématisées. 


CHAPITRE I 


CANALISATIONS 


243 Le développement de l'électricité au fond peut conduire à 


faire des sous-stations d'arrivée du courant au fond vastes et 
importantes. Dans la mesure où les circonstances de l'espèce n'y 
requièrent pas l'utilisation exclusive de câbles et de matériel 
enfermé, il convenait d'y permettre l'usage de barres de distri- 
bulion; c'est pourquoi l'article 243 y autorise l'emploi de conduc- 
teurs nus, sous réserve que la première catégorie soit traitée, 
à une cote près, en “matière de protection et d'accès comme doit 
l'être la deuxième catégorie en vertu de l'article 33. 


214 Les câbles en service au fond appartiennent à trois grandes 


catégories: les câbles armés, les câbles semi-souples et les 
câbles souples. 


On entend par câble armé un câble dont les conducteurs, 
massifs ou plus généralement constitués par des fils toronnés, 
sont isolés au moyen de papier imprégné, de caoulchouc ou 
de matière plastique et sont collectivement protégés de l’humi- 
dité par une gaine de plomb, de caoutchouc spécial ou de 
matière plastique convenable. Ils sont protégés contre les actions 
mécaniques extérieures par une armure en fils ou en feuillards 
d'acier appropriée aux conditions d'emploi et qui est, soit enrohée 
de matière plastique, soil séparée de la gaine d'élanchéité par 
un matelas. 
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On entend par câble semi-souple un câble dont les conduc- 
teurs sont souples par construction et dont les enveloppes 1s0- 
lantes et les gaines de protection, elles-mêmes souples, sont 
dimensionnées pour assurer un isolement convenable en fonc- 
tion de la tension d'emploi et une protection efficace contre les 
actions mécaniques extérieures, L'ensemble dés conducteurs 
isolés est recouvert de deux gaines isolantes concentriques sépa- 
rées par une srmure constiluée de petits torons de fils d'acier 
jointifs destinés à renforcer mécaniquement l'ensemble. 


On entend par câble souple un câble dont les conducteurs, les 
enveloppes isolantes, les gaines de protection répondent aux 
caractéristiques ci-dessus définies pour le cas des câbles semi- 
souples. Les conducteurs isolés peuvent être entourés individuel- 
lement ou collectivement d'écrans conducteurs, souples par 
construction, destinée à faire jouer des sécurités électriques en 
Cas de détérivration du câble. L'ensemble des conducteurs isolés 
et des écrans conducteurs éventuels est recouvert d’une gaine 
souple qui complète l'isolement et assure une protection en 
rapport avec les contraintes que doit supporter normalement 
le câble en service. 

Pour l'application de l'article 244, les conditions d'emplare- 
ment et d'emploi des conducteurs et câbles doivent être consi- 
dérées spéciaiement à l'égard des risques de contacts sous 


tension pour les personnes, d'incendie de boisage, de détério- : 


ration des isolants ou de rupture intempestive des conducteurs, 
à provenir, en particulier, de l'humidité, des actions chimiques, 
de la poussée des terrains, de déraillements, de chocs de matériel, 
du tir des mines et, s'il s'agit de conducteurs souples, de 
flexions répétées. 


245 Ces facteurs de vulnérabilité auxquels sont particulièrement 
sensibles les conducteurs et les câbles du fond et les Consf- 
quences graves qui veuvent résulter de leur entrée en jeu 
motlvent les dispositions de l'article 245. 

Hi doit être tenu compte à cette ceccasion des recommandations 
de la circulaire du 12 octobre 1937 relative aux câbles électriques 
sous tubes rigides. 

Lorsque des actions chimiques ou simplement celle de l’humi- 
dité seront à redouter, l'isolant propre des conducteurs jsnlés 
placés sous tube de fer étanche isolé intérieurement devra 
en yrincipe, être établi pour une tension double de la tension 
de service, 

Les conducteurs isolés sous gaine de plomb sans câblage ni 
armure résistent mal à des actions mécaniques un peu violentes. 

L'approbation préalable requise, accordée sur le vu des plans 
et schémas généraux d'électrification qui seront soumis à l'in- 
génieur en chef des mires, s'étendra, en principe, sans nouvelle 
formalité, par exemple au développement résultant de la simple 
mulliplication, à l'intérieur du quartier, des matériels d'utili- 
sation déjà prévus sur le schéma. Elle n'interdira pas d’ailleurs 
à l'ingénieur en chef de préconiser ullérieurement, ou même, 
s'il estime la sécurité compromise, d'imposer la modification des 
types en servire, soit par suite d'une évolution des conditions 
extérieures, soit par suite de circonstances particulières ou 
locales. 


MG Les règles dont l'article 246 impose, en tout état de cause, 
le respect, fondent jieur discrimination sur diverses considé- 
rations : 

La gravité des conséquences que peut avoir la blessure d'un 
câble est une fonction croissante de la tension, 

Les câbles non établis à demeure qui alimentent les appareils 
amovibles sont particulièrement vulnérables aux actions exté- 
rieures: ils le sont d'autant ylus que les appareils alimentés 
sont plus mobiles en cours d'utilisation et d'autant plus aussi 
que leurs proyres mouvements sont moins contrôlés. 

L'effet tétanique du courant alternatif tend à prolonger les 
contacts de la main avec les surfaces où s'établit, par suite 
de la blessure d'un câble, une tension dangereuse. 

Les appareils portatifs du fond sont, en très grande majorité, 
alimentés en courant alternatif, 

La protection supplémentaire exigible du fait de l’article 246 
(8 1er) lorsque les conditions d'utilisation d’une canalisation 
électrique ne sont pas celles qu'énumère limitativement ce para- 
graphe peut être assurée soit par un dispositif incorporé dans 
celte canalisation (armure, écran conducteur, elc), soit par un 
dispositif extérieur à elle la mettant efficacement à l'abri des 
actions extérieures, y compris le simple frottement (carter ou 
bouclier ajouré ou non, etc). 

La vulnérabilité des câbles reliant entre eux divers éléments 
qui se déplacent sur un même appareil ou engin fixe, semi-fixe 
ou mobile est essentiellement variable avec les caractéristiques 
de ce déplacement et la qualité de la gaine extérieure de ces 
câbles, C'est pourquoi l'article 246 laisse à l'ingénieur en chef 
des mines le soin de discriminer s’il peut être fait ou non usage 
de câbles souples sans protection par écran électrique, carter, 
bouclier, etc.; en général l'alimentation des moteurs d'avance 


des perforatrices sous une tension supérieure à celles de la pre. 
mière catégorie B 1, ne pourra se faire au moyen de câbles sou- 
ples non protégés. 

L'article 246 ($ 2) ouvre un large champ d’application aux 
câbles souples. Il permet, en parliewier, compte tenu de l’arti- 
cle 39 (8 2), l'alimentation par de tels câbles, sous tension allant 
jusqu'à 6000 volts entre phases, de transformateurs semi-tixes 
de quartier. Les ingénieurs en chef des mines devront, par appli- 
cation de l'article 245, exercer une vigilance particulière sur de 
telles alimgentations. La constitution de ces câbles devra garantir 
une excellente résistance mécanique de la gaine de protection 
extérieure, la convenance des écrans de protection, cell: des 
conducteurs d'évacuation des courants de défaut; les conditions 
de leur établissement au fond devront garantir une très faible 
probabilité de contraintes extérieures à résuller du mouv-ment 
des terrains, du choc de matériel et d'outils; faute de quoi le 
recours à des câbles armés ou semi-souples serait exigé. 

Les dispositions de l’article 246 ($ 3) ne s'appliquent évidem- 
ment pas, quand le fonçage ou le creusement est terminé, aux 
câbles établis à demeure et supportés surabondamment pour 
éviter une rupture sous leur propre poids. 


949 L'article 249 (8 1er) n’entraîne l’obligation d'une boîte de rac- 
cordement avec interrupteur à la jonction d’un câble souple ou 
semi-souple avec un câble armé établi à demeure que si le câble 
souple ou semi-souple fait partie d'un réseau non élabli à 
demeure. 


250 La remise en élat correcte des câbles souples exige un per- 
sonnel expérimenté; elle ne doit donc pas être disséminée tant 
au jour qu'au fnd entre des ateliers dont le personnel occasion 
nellement occupé ne pourrait acquérir une maîtrise suffisante de 
son art. 


CHAPITRE III 
PRÉCAUTIONS CONIRE L'HUMIDITÉ . 


254 L'on retrouve l'exclusion de la tresse goudronnée. Les com- 


mentaires de l’article 234 valent pour l'application de l'article 251. 
L'expérience prouve d'autre part que les armures simplement 
galvanisées résistent, en général, assez mal à la corrosion. 


CHAPITRE IV 
TRACTION ÉLECTRIQUE 


253 L'analyse des accidents résultant d'un contact avec les conduc- 
teurs nus des feeders, de la ligne de traction proprement dite 
ou des jonctions transversales justifie le renforcement des pré- 
caulions édictées par l'ancien règlement, 


254 - 255 L'article 254 ($ 1er) vise, entre autres, la sécurité du per- 
sonnel affecté au roulage, pratiquement amené, dans les gares 
par exemple, à franchir des berlines à l'arrêt, 

L'article 255 exige la coupure du courant pour la réparation 
du réseau de traction ou de ses supports aussi bien que pour la 
réparation des galeries où il est établi. 

N arrive qu'une signalisation indique au personnel si les 
conducteurs nus du réseau de traction sont ou non sous tension; 
elle doit alors être conçue et réalisée de manière à éviter toute 
confusion, soit du fait du claquage accidentel d’une lampe de 
signalisation, soit par suite de la coexistence de lampes d'éclai 


rage. 
CHAPITRE V. 
SIGNALISATION ÉLECTRIQUE 


259 - %0 Les prescriptions concernant le service de l'extraction figu- 
rent à l'article 61 (8 7). 


TITRE XII 


Hygiène et sauvetage. 


261 L'article 261 introduit dans le règlement les notions d’aptilude 
physique et de contrôle sanilaire pour l'admission ou le main- 
tien des ouvriers aux travaux du fond. En cas d'aptitude res- 
treinte, le certificat de visite signalera ceux des travaux du 
fond qui seraient incompatibles avec l’état de santé de l'ouvrier. 


262 - 263 Les articles 262 et 263 ($ 2) reprennent des prescriptions 
antérieurement édiclées sous la rubrique « Travail au chan- 
tier ». 

L'article 262 vise la protection contre le danger de silicose. 
Il ne précise pas les procédés à employer, mais les exploitants 
qui ne prendraient aucune mesure efficace de prévention tech- 
nique ne sauraient y trouver d'excuse à leur négligence 


nent 
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263 À 267 Les articles 263% (8. ter), 265, 26%, 266 et 2%67 maintiennent 


les anciennes prescriptions Concernant l'hygiène dans les chan- 
tiers et les premiers soins aux malades ou blessés, remarque 
étant faile toutefois que l'expulsion des personnes en élat 
d'ivresse est maîntenant preserile d’une façon très générale par 
l'article 3 ($S 2) du règlement. 

Les prescriptions fimpératives édictées par le fitre XII en 
matière d'hygiène me sauraient prétendre épuiser le sujet; par 
cxemple on récommandera aux ouvriers protéger leur nourri- 
ture contre toule souillure; il est rappelé que la souillure par 
les rats est capable de propager la spirochetose icléro-hémorra- 
gique qui est d'ailleurs classée maladie professionnelle, 


SECTION II. Sauvetage. 
L'article 268 introduit dans le règlement des mines autres que 


les inines de combustibles minéraux solides et jes mines 


d'hydrocarbures exploitées par sondage la possibilité de prescrire 
l'établissement de postes de secours; il appartient aux ingéneurs 
en chef des mines de faire, le cas échéant, les propositions 
uliles. 


TITRE 
Contrôle du personnel, plans et registres. 


269. — I. — L'ancien règlement général prescrivait (en son 


article 166) de tenir le registre de contrôle journalier des 
ouvriers prévu par l'article VI du décret du 3 janvier 1843, de 
manière qu’il soit autant que possible permis de connaître à 
tout instant le chantier ou le travail auquel un ouvrier est 
aflecté. L'expérience a montré qu'il était très difficile de 
tenir à la surface un élat nominatif reflétant avec quelque 
exactitude, et pour chaque poste, l'affectation précise de chaque 
ouvrier du fond; le règiement n'édicte done plus aucune pres- 
criplion à cet égard. Ce n’est pas dire qu'il faille se désintéres- 
ser du souci exprimé par l’ancien règlement: tout procédé ou 
toute organisation qui, en raison de circonstances particulièrement 
simples, perméttrait d'y répondre correctement devrait être 
retenu, 

Il est par contre indispensable de connaître à tout moment 


le nom de toute personne présente dans la mine et c'est ce : 


que doit permettre le contrôle des entrées et des sorties prévu 
à l'article 269. Compte tenu de la multiplicité des cas qui 
peuvent se présenter dans les mines aulres que les mines de 
combustibles minéraux solides et les mines d'hydrocarbures 
exploitées par sondage (communications avec le jour nom- 
breuses et distantes les unes des autres, lampes emportées par 
les ouvriers à leur domicile...) les modalités du contrôle ne 
sauraient être prévues et encore moins prescrites par le 
règlement; il a paru préférable de s’en remettre à une consigne 
qui devra être soumise à l’approbalion de l'ingénieur en chef 
des mines, | 

Actuellement encore, la grande majorité des contrôles se fait 
par médailles: c'est pourquoi cette méthode a été prescrite, en 
principe, Le contrôle par lampes n'est admis qu'à la stricte 
condition qu'il soit intégral, Un contrôle qui, dans une mine 
donnée, se ferait pour partie du personnel par lampes, pour le 
reste du personnel, par médailles, est proscrit en tant que 
source inévitable d'incertitudes et de confusions. 

IL. — Le répertoire des plans et registres dont la tenue est 
prescrite par le nouveau règlement, y compris les plans et 
registres d'ensemble visés par le titre XII, est donné par les 
lableaux ci-dessous, 


Plans. 


TITRE ARTICLE DÉSIGNATION DU PLAN 


- 


Il 56 ($8 1er et 2).| Plan de situation des locaux et empla- 

cements du jour où existent des ins- 
tailations électriques, 

161 


230 et 241......| Plan de situation des locaux el empla- 
cements du fond où existent des ins- 

tallations électriques. 

1279 Plan au millième des travaux par gîte, 

couche ou tranche. 

XII | Plan d'ensemble des travaux au deux 

mille cinq centième ou au cinq mil- 


lième. | 


Registres. 


TITRE ARTICLE DÉSIGNATION DU REGISTRE 


Il Registre des vérifications et mesures 
concernaut l'état d'entretien ou d'iso- 
lement des installations électriques. 

63 (8 Registre de visite des puils. 


14 


<< 


108 


116 
449 1er, de). Registre des câbles. 


122 (8$ 1° et 2). 


Registre de visite des appareils et ins 
V 112248 4er)... tallations (câbles exceplés) servant à 
la circulation du poste ou à l'exlrac- 
ton. 

VII | Registre d'aérage. 

X 1296 Registre des visites et incidents de 
marche des engins à combustlille 
liquide. 

1272 | Registre d'avancement, 


125 


TITRE XIV 
Dispositions diverses. 


273 Le nouveau règlément général, comme l’ancien, fait appel, 


soit dans son titre XIV, soit dans les autres titres, à diverses 
forines d’imervention administrative et d'exercice de la surveil- 
lance. 

Gertains articles font mention de simpies consignes rédigées 
par les exploitants sans que ceux-ci soient tenus d'en faire 
approuver le texte. Il appartiendra aux ingénieurs des mines el 
à leurs collaborateurs de se les faire communiquer et de s'assu- 
rer qu’elles ne soulèvent pas d'objection. 


D'autres articles prévoient des consignes qui doivent, avant 
leur mise en vigueur, être soumises à l'approbation formelle de 
l'ingénieur en chef des mines. Le droit d'approuver qui est attri- 
bué à ce chef de service implique pour lui le droit d'exiger des 
modifications s’il le juge nécessaire. 


Le répertoire des consignes réglementaires de l’un et l'autre 
type est donné par les tableaux récapitulatifs annexés à la pré- 
sente circulaire. 


D’autres articles enfin prévoient, soit des dérogations accor- 
dées, soit des décisions prises par le service local. L'article 273 
vous autorise à déléguer l'ingénieur en chef des mines pour 
accorder les dérogations ainsi prévues; cette faculté peut s’éten- 
dre aux diverses décisions incombant au service local. 11 vous 
appartiendra de régler au mieux l'exercice de ce droit de délé- 
gation auquel ÿ a été déjà recouru avec fruit et qui est suscep- 
tible de simplifier notablement le service. Je vous recommande, 
à cet ellet, de le mettre à profit le plus largement possible, 


Le deuxième alinéa de l’article 273 est relatif aux autres déro- 
gations. 11 ne vise que les décisions les accordant; si vous jugez 
devoir les refuser, vous n'avez pas, en principe, à me soumettre 
les décisions correspondantes, mais vous resterez naturellement 
libre de me consuller; les intéressés ont d'ailleurs toujours la 
possibilité de se pourvoir hiérarchiquement devant moi, 


I1 appartiendra aux exploitants de présenter toutes les deman- 
des de dérogation qui seraient nécessaires, faute d'autre solution, 
à la régularisation du maintien en service des installations ou 
organisations existantes eu égard aux prescriptions du nouveau 
règlement. Un simple accusé de réception de l'ingénieur en 
chef des mines vaudra autorisation provisoire jusqu'à ce qu'il 
soit régulièrement statué sur chaque demande, 


Toutes les dérogations individuelles ou collectives à l’ancien 
règlement dont la validité ne serait pas venue à expiralion et 
auxquelies le nouveau règlement n'enlèverait pas toute raison 
d'être devront faire l’objet de demandes de renouvellement ou 
d'adaptation présentées et provisoirement satisfaites dans les 
mèmes condilions que ci-dessus. 


SEAN-MANCEL JEANNENEY, 
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A. — Répertoire des consignes réglementaires non assujetties à l'approbation préalable de l'ingénieur en chef des mines, 
TITRE ARTICLE DÉSIGNATION DE LA CONSIGNE OBSERVATIONS 
ler |23 (8 2)..........| Consigne d'incendie des locaux de travail................... | Affichage prescrit en totalité. 
129 (8 Consigne d'entretien du matériel d'incendie et d'entrainement 
du personnel, { 
1 23 ...............| Interdiction de pénétrer dans les locaux contenant des conduc- | Affichage prescrit en totalité. d 
| leurs nus de jeuxième et troisième catégorie sous tension. S 
ll UT | AVIS signalant le danger des installations électriques de | Affichage prescrit en totalité. 
deuxième ca'égorie À ou Bi et de troisième catégorie dans î 


les locaux ayant simultanément une autre destination que 
ces instéilations, L 
WU 155 (a).............l Ordre de service éventuellement nécessaire à l'exécution sans | Affichage prescrit en totalité: | 
danger des manœuvres afférentes à l'utilisation des instal- È 
lations électriques établ'es à demeure ou à leur mise hors , 
lension en cas d'accident, 

LL 06 (88 4er et 2)...,! Note et schémas généraux indiquant la nature et la consis- 
lance des iustallalions électriques. 


ni 
12 (D EM. sssssses \ Consigne de signalisation pour les manœuvres dans les puits. | Affichage prescrit par extraits. | 
74 Mis 
pi 71 (8 Consigne des circulations normales de personnel dans les | Affichage prescrit en totalité. 
puits. 
111 11 (8 2)..........1 Consigne des vitesses et points de ralentissement pour Jes | Affichage prescrit en totalité. ) 
translations de personnel dans les puits, 
IV 185 ...sossces ..…...| Consigne du code des signaux de plan inclinés.............. | Affichage preserit pour la totalité - 
du code 
IV (8 2)..........| Consigne des signaux des | Affichage preserit pour la totalité 
de la consigne. 
IV 99 (alinéa 2)... .| Consigne de transport des blessés, du personnel des trains et 
des ugeals de la surveillance dans les véhicules en service 
au fond. x 
V 119 (8 20),,,, | Consigne de montage des atlaches de câbles, | 
152 (ajinéa 1%)... Consigne de hoisage, 
...| Consigne de mise en œuvre de la méthode d'exploitation. 
| Consigne de percement aux eaux 
Consignes d'exploitation des engins à combustibles Jiquides. 
Note et schémas généraux indiquant la nature et la consis- 
lance des installations é'ectriques, 
B. — Répertoire des consignes réglementaires assujetties à l'approbation préalable de l'ingénieur en chef des mines. il 
TITRE ARTICLE DÉSIGNATION DE LA CONSIGNE OBSERVATIONS d 
20 | Règlement d'exploitation des machines mobiles ou fixes 
des voies ferrées, transporteurs el appareils de levage. f 
122 (8 Consigne sur le stockage et le transport des récipients d'oxy- 
gène liquide. 
nu fnstruetions sur les premiers soins à donner aux victimes | Affichage prescrit en totalité. 
e m'aistre, | 
IV (8 Consigne de circulation dans les plans inclinés el de relevage 
IV US TELE .. | Consigne de cireulation des trains et véhicules à propulsion ; 
mécanique au fond et de circulation du personnel dans les 
momes galeries, 
| 99 (alinéa Consigne de transport du versonnel au fond par trains ou 
véhicules iso'!és, ( 
IV 9 (alinéa 9).....] Consigne de transport du personnel par CONVOYENTS, 
15 (alinéa 2)....! Consigne des vérifications du réglage des appareils de sécurité 
des machines d'extraction. 
176 
d 
1N7 (8 Règlement intéri-ar concernant le fransport et l'emploi des 
190 (8 explosifs. 
DO } 
206 (8 
MD 
IX (8 Consigne pour le forage entre Je début du chargement et 
le tir. 
IX IST (8 2..........] Consigne de débourrage et déchargement. 
AU | Conditions générales d'util'sation et d'installa.jon au fond des 
d'fférents types de conducteurs isolés. 
| Consigne de contrôle des entrées et des sorties, 


12 Février 199 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1269 


ANNEXE 


LES CONDITIONS PHYSIOLOGIQUES DU TRAVAIL AU CHANTIER 
EN RELATION AVEC L'AËRAGE 


Les indications qui suivent doivent permettre aux ingénieurs et 
aux exploitants d'apprécier les qualités de l’aimosphère des chan- 
Gers, eu égard aux prescriplions de l'article 15%, et de rechercher 
des remèdes appropriés aux situalions défectueuges, soit en agissant 
«ur les caractéristiques de l'atmosphère, soit en y adaptant les 
con Jitions du travail à fournir et les normes des rendements à 

cind’e. 

Merise au travail émet dans le milieu environnant un flux de 
chaleur animale (manifestalion du métabolisme) qui est une fonc- 
tun croissante de son activité physique; cette émission est néces- 
aire à l'équilibre physiologique du travailleur. Les échanges ther- 
miques du corps humain avec le milieu s'ufflecluent essentielle- 
went par rayonnement, conveclion et évaporation; la conduetion 
(par le sol et par l'intermédiaire des outils) joue un rôle négli- 
geable. À ce tin, les paramètres caractéristiques du lieu de travail 
sont: la température moyenne des parois (qui command les 
échanges par rayonnement), la température sèche et la vitesse de 
l'air qui commandent les échanges par convection, ks températures 
sèche et humide de l'air (qui caractérisent la tension de vapeur 
d'eau dans l'atmosphère du chantier et, pour une vitesse d& l'air 
déterminée, fixent une limite aux échanges par évaporation). 

La température moyenne des parois, difficik à mesurer, est géné- 
ralument voisine de la température sèche de l'air, qu'elle peut 


excéder néanmoins de quelques degrés; aussi peut-on se borner . 


en première aproximation, à grendre en considération la tempé- 
ralure sèche, la température humide et la vitesse de l'air pour 
caractériser le milieu. La température sèche 1, et la température 
humide \ se mesurent aisément et rapidement au thermomètre- 
ronde avec une précision largement suffisante; quant à la vitesse 
de l'air, sa mesure à l'anémomètre ordinaire suffit amplement ; 
point n'est besoin d'apprécier des vitesses inférieures à 30 centi- 
mètres par seconde, taux généralement assuré au contact de l'ou- 
vrier par la seule agitation de ce dernier au cours du travail. 

L'ouvrier s'adapte aux atmosphères de plus en plus chaudes en 
azissant sur sa vèêtlure, ainsi que par des réflexes physiologiques 
qui élèvent la température du corps (accroissement du rythme du 
pouls), celle de la peau (vasodilatation des vaisseaux superficiels), et 
déterminent une transpiration plus ou moins développée. Dans les 
luines très chaudes, la température sèche de l'air et celle des 
parois sont Je plus souvent supérieures à celle de la peau de l'ou- 
\ricr, qui recoit ainsi des calories par rayonnement et par convec- 
Ibn; l'évaporatian de la sueur devient alors le facteur essentiel 
de la dissipalion du flux de chaleur de l'ouvrier dans le milieu, 
ce qui explique l'abondante -sudation des ouvriers généralement 
déiélns dans les ambiances les plus chaudes. 

On a défini comme température résultante t, d’un milieu, celle 
d'une enceinte équivalente du paint de vue de la dissipation de 
flux de chaleur, .pour laquelle la température des parois, la tempé- 
ralure sèche et la tempéraiture humide de l'air sont égales (air 
saturé d'humidité) et la vitesse de l'air nulle, Dans cette enceinte, 
l'ouvrier éprouverait, pour une activité donnée, la même impression 
qu'au chantier, Entre la température résultante et le flux de cha- 
kur le plus élevé qu'un ouvrier moyen peut normalement dissiper 
dans l'enceinte existe une relation approximative simple qui peut 
s: traduire par l'expression suivante en millithermies par heure, 
di flux maximum émis par l'ouvrier complètement dévêtu : 


100 + 30 (34 — 1,) valable pour t, > 27°, 


Plus la température résultante s'élève, plus le flux de chaleur 
que l'ouvrier peut dissiper dans le milieu s'abaisse: le flux de 
chaleur de l'adulte au repos étant voisin de 100 millithermies par 
heure, on peut dire que toute l’activité physique soutenue devient 
pralijuement impossible à l'ouvrier moyen, dès que la température 
Tésullante dépasse 34 degrés. 

Le rendement du moteur humain étant très médiocre, une émission 
de 1 millithermies à l'heure correspond à un travail lourd de l'ordre 
de &500 kilogrammètres utiles à l'heure (équivalent mécanique 
de 20 millithermies). L'élévation de la température implique obli- 
£aloirement une réduction de la productivité de l'ouvrier, d'autant 
Plus marquée qu'il s'agit de travaux plus lourds, en même temps 
qu'une réduction de ses facultés générales. (adresse, attention) défa- 
Yerable à la sécurité. 

On doit déjà considérer comme spécialement chauds les chan- 
liers où la température résultante atteint 28° pour laquelle le 
travail physique utile de l’ouvrier moyen ne peut excéder 4500 
kilogrammètres par heure en régime soutenu (émission de l'ordre 
de 250 à 300 millithermies/heure). Dans les mines très chandes où 
l'ouvrier ne parvient généralement pas à émettre par convection 
où par rayonnement une quantité sensible de chaleur, la dissi- 
palion du flux de chaleur par l'évaporation exige une abondante 
lranspiration: 300 millithermies correspondant à l’évaporation de 
Pius de 500 grammes de sueur; une importante émission de vapeur 


d'eau par les ouvriers n'est pas sans aflecter défavorablement 
la température humide de l'air puisqu'un déversement de 500 gram- 
mes de vapeur d'eau par heure dans un courant d'air de 50 litres 
par séconde élève la température humide d'environ 1,5° C. 

On peut naturellement rechercher, sélectionner et entrainer Îles 
ouvriers manifestant des apliludes particulières à supporter des 
températures élevées; les mineurs indigènes de certaines régions 
tropicales, accoutumés à des ambiances chaudes et humides, 
s'adaptent à des températures qui ne pourraient être tolérées par 
les ouvriers de nos climats. 


Il n'existe pas de relation précise simple entre la température 
résultante et les différents paramètres caractéristiques d'un chan- 
tier. Très grossièrement, c'est-à-dire au degré près, pour les mines 
chaudes dans lesquelies la température moyenne des parois 
n'excède pas notablement celle de l'air, l'expression : 


0,7 + — V 


dans laquelle t,, et t, sunt exprimés en degrés ceniigrades et V, 
vitesse de l'air à l'emplacement de l'ouvrier, est exprimée en 


mètres par seconde, peut être regardée comme donnant une valeur 


approchée de la température résultante à cet emplacement, On 
notera la prééminence de Ja température humide de l'air et 
l'influence de la vitesse, L'accroissement du débit de la ventilation 
joue non seulement par le terme V, mais aussi par l’abaissement 
de t, et de t,, qui en découle. Il convient d'observer que les 
dispositions matérielles d’un chantier peuvent étre telles que la 
vitesse de l'air ait des valeurs très différentes en des points rela- 
tivement voisins; les conditions de travail de l'ouvrier peuvent 
ainsi varier d’une manière sensible dans l'étendue d'un chantier 
méme restreint, 

Si une nécessité absolue (travaux de sauvetage où ayant pour 
objet de parer à un danger imminent; imposait qu'une certaine 
activité physique soit déployée dans un lieu à température exces- 
sive, il tombe sous le sens qu'il ne pourrait s'agir d'un poste 
norinal de travail, mais d'efforts de durée limitée, coupés par des 
repos convenables dans des ambiances plus confortables où 
l'ouvrier serait en mesure de rétablir son équilibre physiolo- 


gique. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 23-286 du 4 février 1959 relatif au statut juridique 
de la cocpération agricole. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garle des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Yu le code civil; 

Vu-la loi modifiée du 24 juiliet 1867 sur les sorictés: 

Vu la loi modifiée n° 47-1775 du 10 septembre 1945 portant 
slatut de la coopération ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète ; 
CHAPITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1er, — Les sociétés coopératives agricoles et Jeurs unions 
sont des sociétés civiles particulières de personnes à capital 
ei personnel variables soumises aux dispositions particulières 
du présent décret. Elles sont dotées de la personnalité civile 
et relèvent de la cempétence des tribunaux civils, 


Art, 2. — L'objet des sociétés coopératives agricoles déter- 
miné mi leurs slatuls comporte, que:s que soient les moyens 
et techniques mis œuvre par elles, la réalisation d'une ou 
plusieurs des opérations ci-après détinies : 

a) Assurer ou. faciliter la production, l'écoulement ou la 
vente des produits agricoles et forestiers provenant exclusive- 
ment des exploitations de leurs sociétaires, soit en l'état, 
immédiatement ou après - conservation, soit après conditionne- 
ment ou transformafion ainsi que toutes opérations tendant 
à la constitution, l'amélioration, l'équipement, la conservation 
el la gestion d'un ou plusieurs masifs forestiers pour le compte 
de leurs seuls sociétaires ; 

b) Assurer l’approvisionnement de leurs seuls sociétaires en 
leur procurant les produits, les instruments et les animaux 
nécessaires à leurs exploitations ou à leurs immeubles fores- 
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tiers, élant enteadn qu'elles peuvent fabriquer et préparer 
tous les produits nécessaires, notamment des aliments com- 
posés pour le bétail ou des engrais, et procéder à la réparation 
et à l'entretien de machines et outils agricoles; 

€) Fournir à leurs seuls sociétaires et pour l'usage exclusif 
de leurs expluilations agricoles et forestières tous services 
nécessaires à ces exploilations, notamment en mellant à leur 
disposition du matériel des machines agricoles, des animaux, 
des moyens de perfectionnement technique et de formation 
pro'essionnelle, des organismes d’études d’expérimentation et 
d'analvse ainsi que le personnel spécialisé correspondant ; 

d) Et, d'une maniére générale, faire, pour le compte de leurs 
sociétaires des opérations, des travaux entrant normalement 
dans le cadre de la profession agricole. 

Les opérations ci-dessus définies peuvent également être 
faites par des sociétés coopératives pour les exploitations qui 
leur appartiennent en propre ou qu'elles ont louées ou qui 
leur ont été concédées. 

Les immeubles, le matériel et l'outillage, notamment les 
moyens de transport appartenant à une société coopérative, 
peuvent, après accord, être utilisés par une autre. 

Les unions de coopératives agricoles jouent, à l'égard des 
sociétés adhérentes, le même rûle que les sociétés coopératives 
agricoles vis-à-vis de leurs sociétaires individnels. 

Des arrêtés conjoints du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerces peuvent, à titre temporaire, 
accorder aux coopératives et unions de coopératives visées au & 
ci-dessus, des dérogations relatives à la provenance des pro- 
duits agricoles, lorsque des circonstances économiques R 
lionnelles sont susceptibles de diminuer de plus de 50 p. 
l’activité normale desdites sociétés. 


Art. 3. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
peuvent constituer des unions mixles avec d’autres sociétés 
coopératives ou leurs unions. 

Les conditions de fonctionnement des unions mixtes sont 
fixées dans le cadre de la loi du 10 septembre 1947 par déeret 
en conseil d'Etat pris après avis du conseil supérieur de la 
coopération, 

Art. 4, — Les sociétés coopératives agricoles adhérant à 
une même union peuvent être autorisées par cette union à se 
rocurer mutuellement, par son entremise et sous son contrôle, 
es produits qui leur sont indispensables pour parer à l’insuf- 
fisance qualitative et quantitative des récoltes ou des produits 
à livrer à leurs sociétaires. 

Elles peuvent, dans les mêmes conditions, être autorisées à 
échanger entre elles les services qui leur sont indispensables. 

Ces mêmes sociétés coopératives peuvent également prêter à 
leur union les services nécessaires à la réalisation de son objet 
statutaire, 


CHAPITRE II 
CONSTITUTION 


Art. 5. — La création de sociétés coopératives agricoles doit 
être constatée par un acte ge ou sous + privé. 

Si cet acte n’est pas signé «de tous les souseripteurs du capi- 
{al social et s’il ne désigne pas les membres du conseil d'admi- 
nistration et les commissaires aux comptes, l'assemblée géné- 
rale constitutive qui a pour mission d'approuver les statuts 
doit être tenue dans le mois suivant l'acte de création de la 
société et procéder aux nominations. Elle suit les règles des 
assemblées générales extraordinaires. 

La liste des souscriptions du capital initial et l'état des ver- 
sements opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant le 
cas, à l'acte constitutif ou au procès-verbal de l'assemblée 
générale constitutive. | 


Art. 6, — Dans le mois de la libération de l'assemblée géné- 
rale constitutive, la copie de cette délibération, le double ou 
l'expédition de l'acte de société et la liste des administrateurs 
et directeurs, avec l'indication de leur profession et domicile, 
doivent être déposés au grefle du tribunal d'instance du lieu 
du siège de la société. 

Il est donné récépissé de ce dépôt. 

S'il n'y a pas lieu de tenir d'assemblée générale constitu- 
tive, le dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une 
expédition de l'acte de société. Il doit être effectué dans le 
mois suivant l'acte de création de la société, 

Les documents déposés au grefle du tribunal d'instance sont 
communiqués à tout requérant. 

Dans les délais ci-dessus fixés, doit être publié dans un jour- 
nal habilité à recevoir les annonces légales dans le départe- 
ment ou l'arrondissement où la société a son siège, un extrait 
contenant: la dénomination de la société, le siège social, 


l'objet, la circonscription, la durée, le montant du capital sociJ 
inilial, le nom des administrateurs et des commissaires aux 
comptes et de ceux qui sont autorisés à signer pour la société, 

Les modifications apportées à la dénomination, à la durée, sy 
siège social, à l'objet, à la circonseription, à la désignation 
des commissaires aux comptes et des personnes aulorises à 
signer pour la société, doivent également faire l'objet du dep 
et de la publicité ci-dessus visée. 

Aucune autre publicité ni aucune formalité de dépôt ou de 
déclaration ne sont exigées. 


Art. 7. — Les formalités de constitution des unions de coop. 
ralives sont les mêmes que celles prévues par le présent cha. 
pitre pour les sociétés coopératives agricoles. 

Toutefois, en ce qui concerne les unions nationales, le dépot 
des documents prévus à l'article 6, premier alinéa, est opéré 
au grefle du tribunal de grande instance dans le ressort duquel 
l'union a son siège et la publicité prévue au même arliclke, 
alinéa 5, est faite au Journal ofliciel. 


CHAPITRE 
SOCIÉTAIRES. — CAPITAL SOCIAR 


Art. 8. — Toute société coopérative agricole doit avoir an 
moins sept membres. Toutefois, pour les coopératives d'utili. 
sation en commun de matériel agricole, ce nombre est ramené 
à quatre. Le nombre des coopératives et unions formant Lne 
union peut être inférieur à sept. 

Toutes personnes physiques ainsi que toutes personnes mora. 
les de droit public ou privé peuvent être sociétaires d'une 
société coopérative agricole si elles sont agriculteurs dans & 
circonscription ou si elles possèdent des intérêts entrant dans 
son champ d'action. 

Les syndicats agricoles peuvent devenir sociétaires pour les 
opérations relevant de leur activité propre, et à condition qu'iks 
exercent celle-ci à l’intérieur de la circonscription de la coope 
rative. Les membres d’un syndicat agricole adhérant à une 
coopérative ne peuvent bénéficier des services de cette der. 
que s'ils sont eux-mèmes sociétaires de ladite coope 
rative. 

Nul ne peut faire partie de deux coopératives agricoles 2 vant 
la mème activité, à moins qu'il n'ait une exploitation se trou 
vant en dehors de la circonscription de la coopérative à laquelle 
il est adhérent. 

Toute société coopérative agricole doit avoir obligatoirement 
à son siège un registre des sociétaires sur lequel ces dernien 
sont inscrits par ordre chronologique d'adhésion et numéros 
d'inscription avec indication du capital souscrit. 


L'adhésion à la coopérative entraîne pour le sociétaire : 

1° L'engagement d'utiliser les services de la coopéralire 
pour tout ou partie des opérations pouvant être effectuées put 
son intermédiaire ; 

2° L'obligation de souscrire ou d'acquérir par voie de ces 
sion le nombre de parts sociales correspondant au nombre de 

rls dans cet engagement selon les dispositions de 

‘article 9. 

Les statuts de chaque coopérative fixent la nature et les moda- 
lités de ces engagements ainsi que les sanctions applicables en 
cas d'inexécution. 

L'engagement est pris pour une durée fixée par les siatuts 
de la coupérative. 

Nul ne peut demeurer sociétaire s’il n’est lié un engr- 
gement, sous réserve toutefois des dispositions de l'alinéa ci- 
es et de celles de l'article 12 du présent décret et de l'arli- 
cle 731 du code rural. 

Peuvent demeurer sociétaires les personnes qui ne remplis 
sent plus les conditions d'affiliation prévues au second aiinéa 
du présent article, sous réserve qu'elles les aient remplies 
pendant dix ans au moins, qu'elles ne relèvent pas de la laxe 
proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux et 
 — leur nombre ne dépasse pas 10 p. 100 de l'effectif total 

es sociclaires. 

La durée d’une société coopérative agricole ne peut excéder 
quatre-vingt-dix-neuf ans sauf prorogation, 


Art. 9, — Je capital social des sociétés coopératives à 
coles est constitué par des parts nominatives, indivisibles, 
souscrites par chacun des sociétaires et transmissibles avec 
l'agrément du conseil d'administration dans les conditions pré- 
vues aux articles 13 et 15. Ces parts doivent être entièrement 
libérées à la souscription. 

Ce capital est réparti entre les sociétaires en fonction des 
opérations qu'ils s'engagent à effectuer avec la société, 01 
de l'importance de l'exploitation et suivant les modalités et 
conditions fixées par les statuts, 
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L'augmentation ultérieure de son engagement ou du montant 
des opérations effectivement réalisées entraîne pour chaque 
sociétaire Je rajustement correspondant du nombre de ces parts 
sociales selon les modalités fixées par le règlement intérieur. 

La valeur nominale des parts est identique pour tous les 
sociétaires. Elle est d'au moins 100 F pour les coopératives 
créées antérieurement au 20 mar 1955 et de 1.000 F au moins 
pour les coopératives créées depuis cette date, 

L'indemnité prévue aux articles 13 et 16 ne peut, en aucun 
cas, excéder là valeur nominale des parts, / | 


art. 10. — Les parts ne peuvent recevoir qu’ue intérêt limité 
p. 100 net au maximum, à l'exclusion de tout dividende. 

L'assemblée générale, sur 
tation et en fonction des résultats de l'exercice clos, décide s’il 

a icu d'attribuer un intérêt au capital et, le cas échéant, en 

e le taux dans la limite ci-dessus prévue. 

Ledit intérêt ne ” être servi que si des excédents ont été 
réalisés au cours de l'exercice. Toutefois, les statuts peuvent 

évoir qu'en Cas d'insuffisance des résultats d’un exercice, les 
sommes nécessaires pour parfaire l'intérêt y afférent pourront 
ivre prélevées sur une provision spécialement constituée à cet 
ellet par l'assemblée générale par prélèvement sur les excé- 
dents du vu des exercices antérieurs. . 


Art. 11. — Le capital social est soumis aux variations nor- 
males résultant de la souscription de parts nouvelles par les 
sociétaires ou de l'annulation des parts des sociétaires sortants 
ou décédés. 

ll est, en outre, susceptible d'augmentation collective résul- 
tant de la modification par l'assemblée générale extraordinaire 
des obligations de souscription inscrites dans les slaluts en 
application de l’article 9, deuxième alinéa. 

L'assemblée générale extraordinaire appelée à se prononcer 
sur la modification des obligations de souscription visées ci- 
dessus doit toujours réunir un nombre de membres présents 
ou représentés au moins égal aux deux tiers de celui des socié- 
taires inscrits à la date de la convocation. 

Aucune limitation n’est fixée pour le capital initial ni pour 
ses augmentations successives. 


Art. 12. — Le capital social ne peut être réduit au-dessous 
d'une somme égale aux trois quarts du montant le plus é'evé 
constaté par une assemblée générale depuis la consutution de 
la société. 

Toutefois, cette limite ne s'applique pas lorsque les pe sont 
annulées à la suite d’un retrait ou d'une exclusion des socié- 
taires dans les cas prévus par les articles 14 et 18, et si lesdites 
parts n'ont pu, au préalable être cédées à un tiers ou à d’au- 
tres sociétaires. 


Art. 13. — Les parts des membres sortants de la société pour 
une cause quelconque sont annulées sauf si elles font l'objet 
ed à ou dans les cas prévus au deuxième alinéa de 
‘article 15. 

Ces membres ne peuvent bénéficier éventuellement que d’une 
indemnité dans les conditions prévues à l’article 16 ci-après. 

Le montant des parts annuiées diminué éventuellement du 
montant des indemnités aflérentes au remboursement desdites 
paris sera porté à un compte de réserves. 

Le conseil d'administration peut autoriser le transfert de 
parts par voie de cession d’un suciétaire à un autre sociétaire 
ou à un tiers dont l'adhésion a été acceptée. La transmission 
des parts s'opère par simple transcription sur le registre des 
sociétaires. 

La cession ne peut être autorisée si elle a pour résultat de 
réduire le nombre de parts du sociétaire cédant au-dessous du 
Minimum statutaire prévu à l’article 9 ci-dessus. 


Art. 14. — Sauf cas de force majeure, dûment justifié et sou- 
Mis à l'appréciation du conseil d'administration, nul sociétaire 
ne peut se retirer de la coopérative avant l'expiration de sa 
période d'engagement. 

Toutefois, en cas de motif valable, le conseil d'administration 
peut, à titre exceptionnel, pers.» sa démission au Cours de 
celle période si son np ne doit porter aucun préjudice au 

n fonctionnement de la coopérative et s'il n’a pas pour effet 
de réduire le capital au-dessous de la limite fixée à l’article 12 
Gi-dessus ou, le cas échéant, à l’article 731 du code rural. 

La demande de démission en cours de période 
est adressée lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception au président du conseil d'administration. 

Le conseil ge les raisons invoquées à l’appui de cette 
demande et fait connaître dans les trois mois cette. décision 
Molivée à l'intéressé, l'absence de réponse du conseil équiva- 

il à un refus. 

Sa décision peut faire l’objet d’un recours devant la plus pro- 
chaine assemblée générale, sans préjudice d’une action éven- 
luelle devant le tribunal de grande instance compétent, 


position du conseil d’adminis- 


Si le sociétaire n’a pas manifesté sa décision de se retirer 
au terme normal sa période d'engagement, celui-ci se 
renouvelle par tacite reconduction pour une période de même 
durée, selon les dispositions des statuts et du règlement inté- 
rieur en vigueur à la date du renouvellement. 


La décision de retrait doit être notifiée trois mois au moins 


- avant la date d'expiration de son engagement. par lettre 


recommandée avec demande d'avis de réception adressée au 
président du conseil d'administration qui lui en donne acte, 


Art. 15. — Lorsqu'un sociétaire décède, se retire dans les 
conditions fixées à l’article précédent, est exclu, interdit, mis 
en état de règlement judiciaire ou de faillite, se trouve en 
déconfiture ou lorsqu'il y a dissolution de la communauté 
conjugale, la société n'est pas dissoute ; elle continue de plein 
droit entre les autres sociétaires. 

Les héritiers d’un sociétaire sont admis sur leur demande 
en remplacement du sociétaire décédé, sauf décision contraire 
motivée du conseil d'administration et sous réserve de l'indi- 
visibilité des parts sociales stipulée à l'article 9. 


Art. 16. — Conformément aux dispositions de l'article 13 en 
cas de retraite acceptée pour Pe cause que ce soit ou 
d'exclusion, le sociétaire ne re prétendre au remboursement 
de ses parts de capital social. 

Toutefois, le conseil d'administration peut décider d'accorder 
une indemnité aux sociétaires sortants. Dans l’affirmative, il 
en fixe le chiffre sans que l'indemnité puisse excéder le mon- 
tant desdites parts sociales, sans préjudice des intérêts dus 
sur ces parts et des ristournes dr peuvent revenir à l'inté- 
ressé. Le conseil fixe également l'époque à laquelle le paye- 
ment de ces sommes pourra être fait. 

Lorsque le conseil d'administration décide de ne pas accorder 
d'indemnité on accorder une indemnité inférieure au montant 
des parts annulées, sa décision doit être motivée et notifiée 
à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception dans le délai de quatre mois qui suit la clôture de 
l'exercice. 

Tout membre qui cesse de faire partie de Ja société à un 
titre quelconque reste tenu pendant cinq ans et pour sa part, 
telle qu’elle est déterminée par l’article 45, envers ses cosocié- 
taires et envers les tiers de toutes les dettes sociales exis- 
tantes au moment de sa sortie et cela sans préjudice, le cas 
échéant, des engagements solidaires contractés, soit auprès de 
l'Etat représenté par la caisse nationale de crédit agricole, 
soit auprès des caisses de crédit agricole mutuel, soit, au 


cas où la société a bénéficié d'un prêt sur les disponibilités du 


fonds forestier national, auprès de l'Etat représenté par le 
ministre de l’agriculture. 

Les clauses dû présent article sont applicables, s'il y a lieu, 
aux héritiers ou ayants droit du sociétaire décédé. 


Art. 17. — En aucun cas, un ancien sociétaire, ni son héritier 
ou ayant droit ne peut provoquer l’apposition des scellés sur 
les biens ou va'eurs de la société, ni en demander le partage ou 
la = sg ni s’immiscer en aucune façon dans les affaires 
sociales. 


Art. 18. — L’exclusion d'un sociétaire peut être prononcée 


‘par le conseil d'administration pour des raisons graves, notam- 


ment si le sociétaire a été condamné à une peine criminelle, 
s'il a nui sérieusement ou tenté de nuire à la société par des 
actes injustifiés où s’il a falsifié les produits qu'il a apportés 
à la coopérative. 

Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement à 
cet égard qu’à la condition de réunir le quorum des deux tiers 
de ses membres et de se prononcer à la majorité des deux tiers 
des voix des administrateurs présents. 

La décision d'exclusion peut faire l’objet d'un recours devant 
l'assemblée générale dans les deux ans qui suivent la date de 
notification à l'intéressé. 


CHAPITRE IV 
ADMINISTRATION 
SECTION I. — Administrateurs. 


Art, 19. — Les sociétés coopératives agriroles sont adminise 
trées tuitement, sous réserve du remboursement aux mem- 
bres du conseil d'administration, le cas échéant, des frais spé- 
ciaux nécessités par l'exercice de leurs fonctions et de l'attri- 
bution éventuelle à l'administrateur spécialement chargé 
d'exercer une surveillance effective sur la marche de la société, 
d’une indemnité compensatrice du temps passé, fixée chaque 
année par l’assemblée générale, 
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Art. 20. — Les administrateurs choisis les sociétaires 
sont élus Ne l'assemblée générale, à la majorité des suffrages 
exprimés. Ils doivent : 

1° Etre de nationalité française, sauf accord de réciprocité 
conelu avec certains pays étrangers, ou dérogation accordée 
par le ministre de l'agriculture sur avis du comité central 
d'agrément ; 

2° N'avoir subi aucune des condamnations visées à l'article 6 
du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la déchüance 
du droit de gérer et d'administrer une société ; 

3° Ne pas participer directement ou indirectement, d'une façon 
habiluelle ou occasionnelle, à une activité concurrente de celle 
de la coopérative ou des unions de coopératives auxquelles 
cette dernière est adhérente. 


Ces clauses d'incompatibilité sont applicables aux personnes 
physiques désignées par les coopératives pour les représenter 
au conseil d'administration d'une union. 

Le nombre des administrateurs doit être fixé par les statuts. 
ll ne peut être inférieur à trois. 

Dans les coopératives dont l'effectif est inférieur à vingt 
membres et dont la circonscription ne dépasse pas le terri- 
toire du canton et des communes limitrophes, les statuts 
peuvent prévoir que les fonctions de gestion dévolues au 
conseil d'administration par l'article 24 sont exercées un 
administrateur unique. Celui-ci préside l'assemblée sinérale 
des sociétaires. 

Sous réserve des dérogations admises par le ministre de 
l'agriculture ou le préfet, après avis du comité d'agrément 
compétent, dans les sociétés coopératives agricoles comptant 
plus de cinquante sociétaires, les conjoints, les ascendants, les 
descendants et collatéraux au deuxième de ne peuvent être 
simultanément membres du conseil d'administration. 

L'élection des membres du conseil d'administration a lieu 
au scrutin secret lorsque le conseil d'administration le décide 
ou lorsqu'il est demandé avant l'assemblée générale ou dans le 
cours de celle-ei par un ou plusieurs sociétaires. 


Art. 21. — Les administrateurs sont nommés pour deux, trois 
ou quatre ans et renouvelables par moitié, tiers ou quart tous 
les ans; les statuts fixent la durée de leur mandat et le rythme 
de leur renouvellement. S'il n'y a qu'un administrateur, 1a 
nomination est faite pour trois ans au maximum. 

Les premières séries sont désignées par le sort, le renouvel- 
lement se fait ensuite à l'ancienneté. 

En cas de décès, démission ou départ pour toute autre cause 
d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'administration 

eut procéder provisoirement à leur remplacement, cette 
aculté, toutefois, n'est laissée au conseil d'administration que 
si, au cours d'un exercice, le nombre des vacances n'atteint 
pas la moitié du nombre statutaire des administrateurs. 

Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de la 
prochaine assemblée générale. Chaque membre ainsi nommé 
achève le temps de celui qu'il a remplacé. 

Si le nombre des vacances atteint la moitié du nombre sta- 
tutuire des administrateurs, il y a lieu de convoquer extraordi- 
nairement une assemblée générale. 


Art, 22. — Conformément aux règles du droit commun, les 
administrateurs sont responsables, individuellement ou solidai- 
rement, suivant les cas, envers la société ou envers les tiers, 
des fautes qu'ils auraient commises dans leur gestion. 

Chacun d'eux doit être propriétaire, pendant toute la durée 
de son mandat, d'un nombre de parts fixé par les statuts de la 
société. 

Ces parts sont aflectées à la ges de tous les actes de leur 
gestion, mème de ceux qui leur seraient exclusivement per- 
sonnels. Elles sont inaliénables et, s’il a été délivré des cer- 
tificats correspondants, ceux-ci sont frap d'un timbre indi- 
quant leur inaliénabilité et déposés au siège social. 

Tout mernbre du conseil d'administration peut être révoqué 
par l'assemblée générale. 


Art. 23. — Le conseil d'administration se réunit aussi sou- 
vent que l'intérêt de la société l'exige, sur la convocation du 
président, ou, en cas d'empêchement, sur celle de l'un des 
nt, mean 2 ou encore toutes les fois que le tiers de ses 
membres en fait la demande. 

Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit 
réunir au moins la moitié de ses membres en exercice. 

Sauf dans le cas prévu à l’article 18, les délibérations sont 
nr à la majorité des membres présents. En cas de partage, 

voix du président est prépondérante. 

Nul ne peut voter par procuration au sein du conseil. 

Art. 24. — Le conseil d'administration est chargé de la ges- 


tion de la société et doit assurer le bon fonctionnement de 
celle-ci, 


Sans aucune limitation autre celle à 

que es i 
attributions réservés aux assemblées 
par le présent décret ou, s'il y à lieu, par les statuts de Chaque 
coopérative. le conseil d'administration dispose des Pouvoirs 


les plus étendus. 

Le président du conseil d'administration la société 

es sa requête ou contre ivent être 

toutes les actions judiciaires. 

Art. 25. — Le conseil d'administration peut conférer des déjé. 
gations de pouvoir à un ou plusieurs de ses membres. 1] peut, 
en outre, pour un ou ET objets déterminés, conférer des 
mg spéciaux à sociétaires non administrateurs ou à 

ers. 


Art. 26, — Le conseil d'administration peut nommer un direc- 
ni qui, * fn fait partie de la société, ne doit pas être membre 

u conseil. 

Le directeur exerce ses fonctions sous la direction, le contrôle 
et la surveillance du conseil d'administration qu'il représente 
vis-à-vis des tiers dans la limite des pouvoirs qui lui ont été 
confiés. 

Sa rémunération annuelle est arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration qui détermine aussi les autres avantages qui peuvent 
lui être accordés et, éventuellement, un pourcentage sur les 
excédents nets restant après dotation des réserves. En aucun 
cas, il ne peut Ctre alloué un pourcentage sur le chiffre des 
opérations réalisées par la société. 


Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative 


agricole : 

1° S'il exerce directement ou personne interposée une 
activilé industrielie ou commerciale ; 

2° S'il a fait l'objet d'une des condamnations visées à l'ar- 
ticle 6 du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer et d'administrer une société. 

En outre, et sauf dérogation acceptée par le ministre de 
ge de après avis favorable du comité central d'agrément 
prévu à l’article 50, les fonctions de directeur de la coopérative 
ou de gérant de ses annexes ne peuvent être eonfiées à une 
personne qui exerce ou dont le conjoint, les ascendants, des- 
cendants, collatéraux au deuxième degré ou leurs conjoints 
exercent une activité concurrente de celle de la coopérative 
dans la circonscription de cette dernière ou ans les cantons 
limitrophes. 


SecrTion II. — Commissaires aux comptes. 


Art. 27. — L'assemblée générale ordinaire désigne pour trois 
ans un ou plusieurs commissaires aux comptes qui ont mandat 
de vérifier les livres, la caisse, le portefeuille et les valeurs 
de la société, de contrôler la régularité et la sincérité des 
inventaires, des bilans et du compte de profits et pertes ainsi 
que l'exactitude des informations données sur les comptles et 
la situation financière de la société dans le rapport présenté par 
le conseil d'administration à l'assemblée générale. 

Ils peuvent, à toute 2 de l’année, opérer les vérifica- 
tions ou contrôles qu'ils jugent opportuns sur la situation 
financière et, en cas d'urgence, demander au président du 
conseil d'administration de convoquer l'assemblée générale. 

Ils peuvent recevoir une rémunération fixée par l'assemblée 
générale. Ils sont rééligibles. 

Lorsque le chiffre d’affaires de l'exercice précédent dépasse 
vingt millions de franes, un des commissaires doit être obliga- 
toirement, soit agréé par la caisse nationale de crédit icole, 
soit choisi sur la liste des commissaires és par la cour 
d'appel ou parmi membres de l'ordre national des experts 
comptables et comptables agréés. 

Le chiffre d'affaires prévu à l'alinéa précédent peut être 
modifié par décret pris sur le du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques. 

La désignation de commissaires aux comptes n'est pas obli- 
gatoire lorsque la société a donné son ésion à un orga- 
nisme de revision é dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 54. Dans ce cas, l'organisme de revision ue guet les 
conclusions de ses travaux à l'assemblée érale ordinaire, 
ee aux dispositions des alinéas {* et 2 du présent 
article. 

Art. 28. — Ne peuvent être choisis comme commissaires : 


1° Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclust- 
vement ou le conjoint des administrateurs ; 

2 Les personnes recevant sous une forme quelconque un 
salaire ou une rémunération des administrateurs de la société; 

3° Les personnes à qui l'exercice de la fonction d’adminis 
trateur, de gérant ou de directeur, est interdite ou qui sont 
déchus du droit d'exercer cette fonction; 

£ Les conjoints des personnes ci-dessus visées 
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«j l’une des causes d’incompatibilité survient au cours du 
mandat, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses 
et en informer le conseil d'administration au plus 
rd uinze jours après la survenance de cette incompatibilité. 
Les délibérations prises par l'assemblée, conformément au 
rapport d’un commissaire nommé ou demeuré en fonctions 
contrairement aux dispositions qui précèdent, ne peuvent être 
annulces du chef de la violation de ces dispositions. 

A défaut de nomination des commissaires par 1 assemblée 
:ncrale ou en €as d’empêchement ou de refus d’un ou plu- 
Geurs des commissaires nommés, il est procédé à leur nomi- 
nation ou à leur remplacement par ordonnance du président 

| de grande instance du siège de la société statuant 


la requête du président ou de tout autre admi- 


pistrateur. 


Secrion II. — Assemblées générales. 


Art, 29. — L'assemblée générale réunit tous les sociétaires 
de la coopérative. 

L'assemblée générale ordinaire doit être convoquée par le 
conseil d'administration au moins une fois par an dans les 
six mois qui suivent la clôture de l'exercice afin d'examiner 
les comptes, €e délai est E à neuf mois pour ks unions 
de coopératives. Elle doit l'être également lorsque le cinquième 
au moins des membres de la société en fait la demande écrite 
ou lorsque le conseil d'administration ou les commissaires aux 
comptes l’estiment nécessaire. 

L'assemblée générale extraordinaire est convoquée par le 
conseil d'administration à l'initiative du conseil ou lorsqu'un 
quart au moins des membres de la société en fait la demande 


par écrit, 


Art, 90, — La convocation à l'assemblée doit être publiée 
au moins quinze jours avant la date fixée dans un journal 
d'annonces légales du département ou de l'arrondissement où 
se trouve le siège social. L'insertion doit contenir l’ordre du 
jour, le lieu, la date et l’heure de l'assemblée. 

Toutefois, pour les sociétés coopératives dont la circonserip- 
tion ne dépasse pas le territoire d'une commune et des com- 
munes limitrophes, l'insertion prévue à l’ahnéa précédent péut 
être remplacée l'affichage, dans le même délai, de la convo- 
cation à la porte principale de la mairie du siège social et de 
la mairie de chacune des autres communes comprises dans Ja 
circonscription. 

indépendamment de l'insertion ou de l'affichage prévu, il est 
adressé à chaque sociétaire, quinze jours au moins avant Ja 
date de la réunion, une convocation individuelle indiquant le 
lieu, la date, l'heure et l’ordre du jour de l'assemblée. 

La convocation individuelle peut consister dans l'envoi à 
chaque sociétaire d’un exemplaire d'un journal ou d’un bulle- 
ün sur lequel elle figure. 

A parir du quinzième jour précédant j'assemblée générale 
devant laquelle ils seront présentés, tout sociétaire peut prendre 
connaissance, au siège social ou au siège de chaque section ou 
annexe de la coopérative, des rapports du conseil d'adminis- 
tration et des commissaires aux comptes ainsi que du bilan 
de l'exercice écoulé. L'insertion, l'affichage et la convocation 
ne ge devront mentionner la faculté offerte aux socié- 

ires. 

Dans toutes les assemblées générales, chaque membre pré- 
sent ou représenté ne dispose que d’une voix, quel que soit le 
nounbre de parts qu'il possède. 

Toutefois, le ministre de l'agriculture, sur avis du eomité 
central d'igrément, peut autoriser l'application des dispositions 
du quatriime alinéa de l’article 39 ci-après à toute société 
Coopcralive groupant à la fois des sociétaires individuels et 
socictés cooperatives régulièrement admises comme socié- 
aires, 

Le sociétaire empêché peut donner mandat de le représenter 
à l'assemblée générale. Le mandataire doit être un autre socié- 
lire ou le conjoint du mandant. Le conjoint du mandant ne 
peut représenter que celui-ci. Le sociétaire mandaté par d’au- 
res sociétaires ne peut disposer que de cinq voix au maximum, 
la sienne comprise. ° 

Toutefois, lorsque, en application des dispositions de l’arti- 
(le 32, une assemblée générale est précédée d’assemblées de 
s'clion, le sociétaire mandaté à l'assemblée plénière ne peut 
disposer que de deux voix au maximum, la sienne comprise. 
Dans toutes les assemblées générales, il est tenu une feuille 
! Prsence indiquant pour chacun des sociétaires son nom, 
sn domicile et, si l'assemblée n’a pas été précédée d’assem- 
css de section, le nombre de parts dont il est porteur, Cette 
‘uille de présence est émargée par les sociétaires et certifiée 
f\acle par les membres du bureau de l'assemblée. 


Elle est an v 
mentionnée, nexée au procès-verbal avec les mandats ci-dessus 


Art. 31. — L'assemblée générale ordinaire peut délibérer si le 
tiers des sociétaires est présent ou représenté. L'assemblée 

énérale extraordinaire délibère sur les modifications des sta- 
uts, sur l'augmentation collective du capital sur la dissolution 
ou sur la prolongation de la société, Sous réserve des dispu- 
sitions du troisième alinéa de l’article 11, elle doit être compe- 
sée d’un nombre de membres présents ou représentés au moms 
égal à la moitié deg celui des sociétaires inscrits à la date de 
la convocation. 

Lorsque les diverses conditions prévues ci-dessus ne sont pas 
réalisées, une deuxième convocation est faite dix jours avant 
la date de la nouvelle réunion suivant les mêmes règles que 
la première en indiquant la date et les résultats de la précé- 
dente assemblée. 

La deuxième assemblée délibère valablement, quel que soit 
le nombre des membres présents ou représentés. 

Dans les assemblées générales ordinaires, les décisions sont 
prises à la majorité des suffrages exprimés. 

Dans les assemblées générales extraordinaires, les décisions 
sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents 
ou représentés. 

Les règles posées ci-dessus s'appliquent à toutes les assem- 
2 générales qu'elles soient ou non précédées d’assemblées 

e section. 


Art. 32. — Lorsqu'en raison de l'étendue de la circonscri 
tion de 14 coopérative, il y a lieu de craindre des difficultés 
pour la réunior des quorums prévus à l’article 31, les statuts 
doivent prévoir des assemblées de section. 

Le nombre et la circonscription des sectiens sont fixés par 
décision de l'assemblée générale et inscrits dans le règlement 


- intérieur. Cette décision doit être approuvée par l'autorité qua- 


ae pour agréer :a coopéralive après avis du comité d'agré- 
ment. 

Les assemblées de section se tiennent en presence d’un adm:- 
nistrateur désigné par le conseil, d'administration. Elles font 
l’objet d’un procès-verbal relatant notamment la composition 
du bureau, les noms et prénoms des délégués à l'assemblée 
générale plénière désignés par l'assemblée de section. 

Les procès-verbaux et les feuilles de présence des assembites 
de seciion certifiés exacts par le délégué du conscil d'adminis- 
tration sont annexés au procès-verha} de l'assemblée plén'ère. 

Les délégués de section sont élus au scrutin secret lorsque 
le conseil d'administration le dér'dr ou lorsque ce mode de 
serutin est demandé, soit avant l'assemblée de section, soit 
dans le cours de celle-ci, par un ou plusieurs sociétaires. Leur 
nombre, qui ne peut être inférieur à trois, doit être propor- 
tionnel au nombre des sociétaires | mg 2 ou représentés, la 
Ed mobi et la répartition devant être fixées par le règlement 
ntérieur de la société. 

Is représentent la section à l'assemblée générale plénière de 
la société où ils disposent chacun d’une voix. 

Les assemblées €e section délibèrent valablement quel que 
soit le nombre des présents ou représentés. 

Les assemblées de section peuvent, en outre, procéder à la 
désignation d’un ou plusieurs sociétaires chargés, d'une facon 
pm de entre deux assemblées générales, de représenter 
es intérêts des çoopérateurs de la section auprès du conseil 
d'administration. 


Art. 33. — L'assemblée générale ordinaire annuelle doit, 


après lecture des rapports du conseil d'administration 2t des 


commissaires aux comptes, examiner, approuver ou rectifier ies 
comptes, fixer l'intérêt à servir aux ts, déterminer le mon- 
tant et les modalités de répartition des ristournes, procéder à 
la nomination des administrateurs et des commissaires aux 
comptes, constater la variation du capital social au cours de 
l'exercice, délibérer sur toutes autres questions figurant à 
l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est établi par le conseil d'administration; il 
doit comporter toute question présentée audit conseil six 
semaines au moins avant la convocation de l'assemblée géné- 
rale sur proposition écrite revêtue de ia signature d'un dixième 


au moins du nombre total des sociétaires. 


Art. 34. — A la clôture de chaque exercice, le conseil d'admi- 
nistration établit un inventahe, un compte de profits et pertes 


et un bilan. 11 établit, en outre, un rapport aux sociétaires sur 


la marche de la société pendant l'exercice écoulé. 

L'inventaire, le bilm et le compte de prufits et pertes doivent 
être mis à la disposition des commissaires quarante jours au 
moins avant Ja date de l’assemblée générale. 

Les commissaires établissent un rapport dans lequel ils 
rendent compte à l'assemblée générale de l'exécution du man- 
dat qu'elle leur a confié et doivent signaler les irrégularités 
et inexactitudes qu'ils auraient relevées. 

La délibération de l'assemblée générale est nulle si elle n'a 
pas été précédée de la lecture du rapport des commissaires, 
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Art. 935. — Le bilan et le compte de profits et pertes pré- 
senltés à l'assemblée générale doivent être établis conformé- 
ment aux règles postes par le plan comptable adopté par le 
conseil supérieur de la coopération agricole et le conseil supé- 
rieur de la comptabilité. 

Art. 36. — Après dotation des réserves légales et facultatives 
par décision de l'assemblée générale et, s'il y a lieu, fixation 
d'un intérêt aux parts sociales, le reliquat des excédents 
annuels ne peut ètre + de entre les sociétaires que propor- 
lionnellement aux opérations qu'ils ont réalisées avec la 
pérative et suivant les modalités prévues par les statuts. 

La répartition est décidée par l'assemblée générale sur pro- 
position du conseil d'administration. 

Art. 37, — Il est fait.annuellement sur les excédents nets 
un prélèvement d'un dixième affecté à la formation d’un fonds 
de réserve. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire quand le 
fonds de réserve atteint une somme correspondant au montant 
du capital social. 

Les statuts de chaqne société coopérative peuvent prévoir, 
en outre, la constitution de fomds supplémentaires de réserves 
auxquels sont affectés des prélèvements spéciaux sur les excé- 
dents de rereties. 

En aucun cas, les réserves, quelles qu’elles soient, ne peuvent 
Ctre partagées entre les sociétaires. 

Art. 38. — La comptabilité des sociétés coopératives agricales 
doit, nonobstant leur caractère civil, être tenue conformément 
aux articles 8 à 11 du code de commerce et selon les règles 
posées par le plan comptable adopté par le conseil supérieur 
de la coopération agricole et par ie conseil supérieur de la 
comptabilité, 


Section IV, — Administration des unions de coopératives. 


Art. 39. — Les conditions da fonctionnement et d'administ:a- 
tion des unions de coopératives sont les mêmes qme celles 
hein par les chapitres IE et JV pour les sociétés coupératives 
agricoles. 

coopératives sociétaires d'une union sont représentées 
à l'assemblée générale de cette dernière par une personne phy- 
sique mandataire de la coopérative et désignée par son conseil 
d'administration. En l'absence de désignation, la coopérative est 
représentée de droit par son président. 

Ce représentant ne di:pose que d'une voix. 

Toutelois, le: statuts des unions de coopératives peuvent attri- 
buer à chacune des sociétés coopératives ou unions de coupé- 
ritives adhérentes un nombre de voix déterminé en fonction 
soit de l'effectif de leurs membres, soit de l'importance des 
affaires traitées avec l'union, soit d'un cumul de ces deux cri- 
tères., Dans une union comprenant plus de deux groupements 
coopératifs adhérents, aucun d'enx ne ee ge disposer de plus 
de deux cinquièmes des voix à l'assemblée générale. 

Aït. 40, — Toute société coopérative élue administrateur de 
l'union est représentée au conseil d'administration de cette 
dernière par une personne physique mandataire de la coopé- 
rative et désignée par sun conseil d'administration. 

Toutefois, lorsque, en application des dispositions de l'ar- 
ticie 39, les statuis d'une union prévoient Ja possibilité d’attri- 
buer, en assemblée générale, plusieurs voix à une même 
coopérative, ces statuts peuvent également stipuler la désigna- 
tion d'un nombre de représentants égal au nombre des voix 
attribuées, chacun de ces représentants, tant à l'assemblée 
générale qu'au conseil d'administration, disposant d'une voix. 

Art. 41, — Les unions peuvent être autorisées par le ministre 
de l'agriculture, après avis du comité central d'agrément, à 
inclure dans leurs statuts toutes dispositions leur permettant 
d'être directement administrées par l'assemblée générale. 

Celle-ci doit alors être réunie au moins trois fois par an 
sur convocation de son président, élu chaque année au cours 
de la session chargée d'approuver les comptes de l'exercice. 


-CHAPTIRE V 


LIQUIDATION, — DISSOLUTION 


Art. 42. — En cas de perte des trois quarts du capital social 
augmenté des réserves, une assemblée générale extraordinaire 
doit se prononcer sur la dissolution de la société, Sa réso'u- 
tion doit être publiée dans les trente ge dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales dans le département ou 
l'arrondissement où la société a son siège. 

A défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut 
demander la dissolution judiciaire de la coopérative. 

Art. 43. — En cas de dissolution anticipée, de même qu'à 
l'expiration de la durée contractuelle de la société, l'assemblée 
générale règle le mode de my elle nomme un ou plu- 
sieurs liquidateurs ou confie la liquidation aux administrateurs 


en exercice. Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée 
se continuent comme pendant l'existence de la société. 


Toutes les valeurs de la société sont réalisées par les liqui. 
dateurs, qui disposent à cet eflet des pouvoirs les plus étendus, 


Art. 44. —— En cas de dissolution de la société Coopérative 
ou d'une union de coopératives, l'excédent de l'actif net 
sur le capital social est obligatoirement dévolu à d’autres socié. 
tés coopératives agricoles ou unions de coopératives ou à ues 
œuvres d'intérêt général agricole, Cette dévolution doit étre 
approuvée par l'autorité habilitée à donner l'agrément après 
avis du comité d'agrément. 

Toutefois, en cas de dissolution d'une union de coopéra. 
tives, l'excédent d’actif net sur le capital social peut être 
dévolu aux sociétés faisant partie de l'union au moment de 
la dissolution. Cette dévolution doit être approuvée comme 
ci-dessus. 

Art, 45. — Si la liquidation fait apparaître des pertes exe 
dant le montant du capital social ces 
tant à l'égard des créanciers qu'à l'égard des sociétaires eux: 
mêmes, divisées entre les sociétaires proportionnellement au 
nombre des parts du capital appartenant à chacun d'eux ou 
qu'ils auraient dû souscrire, 

Toutefois, et sous réserve des dispositions des articles 65% 
et 732 du code rural, la responsabilité de chaque sociétaire 
demeure limitée en tout état de cause à cinq fois le montant 
des parts de capital social qu’il possède, y compris le montant 
desdites parts. 


CHAPITRE VI 
CONTRÔLE ET SANCTIONS 


Art, 46. — Le terme de « coopérative », employé avec l'un 
des qualificatifs « agricole », « paysanne », « rurale » ou 
« forestière », ainsi que toutes déneminations de nature à 
laisser entendre qu'il s’agit d’une société coopérative agricole, 
sont réservées aux Te agréés conformément aux dis- 
Eee du présent décret; ils peuvent seuls les utiliser dans 
eurs dénomination, publicité, marques, emballages et tous 
autres documents, 

Seuls les organismes agréés conformément aux dispositions 
du présent décret peuvent constituer entre eux des groupe- 
ments portant le titre d”’ « unions de coopératives agricoles » 
ou de « fédérations de coopératives agricoles », Ces unions 
ou fédérations peuvent comprendre des sociétés coopéralives 
agricoles fonctionnant Nu dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de l 
Réunion, dans les départements de l'Algérie, des Oasis et de 
la Saoura, dans les territoires d'outre-mer de la République 
et dans les Etats de la Communauté, 

Dans les factures, annonces, publications et tous autres docu- 
ments provenant de sociétés coopératives agricoles, d’unions 
de coopératives agricoles ou de fédérations de coopéralives 
agricoles, la dénomination sociale doit être précédée ou sui- 
vie des mots écrits en toutes lettres: « société coopérative 
agricole » ou « union de coopératives agricoles » ou « fédéra- 
tion de coopératives agricoles », Sauf pour les fédérations non 
soumises à agrément, cette dénomination doit, en outre, être 
suivie du numéro d'immatriculation visé à l’article 51. 


Art, 47. — Toute infraction aux dispositions des alinéas 1* 
et 2 de l'article précédent est punie des peines prévues aux 
articles R. 34 et R. 35 du code pénal. à 

dispositions de l'article du code pénal sont appli- 
cables. 


Art, 48. — Toute personne peut exiger qu'il lui soit donné, 
au siège de Ja socièté, connaissance des statuts où qu'il lui 
soit délivré, à ses frais, copie certifiée. 

Art. 49, — It est institué un conseil supérieur de la coopéra- 
tion agricole, un comité central d'agrément des sociétés coope- 
ratives agricoles et des comités départementaux d'agrément 
des sociétés coopératives agricoles. 

Le conseil supérieur de la coopération agricole est consullé 
par le ministre de l’agriculture sur toutes les questions inlé- 
ressant la coopération agricole qu'il estime devoir soumettre 
à son examen. 

Un décretæn conseil d'Etat détermine la composition et les 
conditions de fonctionnement du conseil supérieur de la coopé- 
ration agricole et des comilés d'agrément. 


Art. 50, — Sont agréées par arrêté du ministre de l'agri- 
culture, après avis du comité central d'agrément, les unions 
de coopératives agricoles et les unions mixtes visées à l'ar- 
ticle 4 du présent décret, quelle que soit leur circonscrip- 
tion, ainsi que les sociétés coopératives agricoles dont la cir- 
conseription est au moins égale à celle du département où 
dont l'activité s'étend au moins à un arrondissement dun 
département voisin. 

Sont agréées par arrêté du préfet du département où Se 
trouve le siège social, après avis des comilés d'agrément, les 
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coopératives dont la circonscription est inférieure à celle du 


narte rt. 
me agréées par arrèté du préfet du département où se 
wouve le siège social, après avis du comité d'agrément de 
tous les départements intéressés, les coopéralives dont la cir- 

dépassant les limites du département, est toute- 


scri ion | en 
fois inférieure à celle ‘visée au premier alinéa du présent 


ST ne peut être refusé que dans le cas d’irrégula- 
ee formalités de constitution, de maintien de statuts 


rés des 


conformes aux statuts-types élaborés par le conseil supé- 
eur de la coopération agricole et homologués par le minist 
de l'agriculture et dans le-eas où la coopérative n observerait 
les prescriptions législatives ou réglementaires qui lui 

les sociétés coopératives agricoles soumises à l’agré- 
meut apres la date d'homologation des statuls-types mention- 
née ci-dessus, l'agrément peut, être refusé, outre les cas prévus 
lalinca précédent, lorsque deux coopératives de même objet 
déjà dans le secteur intéressé, 

L'asremeut donpé est retiré si la coopérative eu l'union 
ultérieurement de respecter ces prescriptions; il peut 
étre également retiré dans les conditions fixées à l’article 53. 

L'agrement est consiiéré comme acquis aux organismes qui 
en vaut regulicrement fait la demande et qui ont déposé les 
pieces nécessaires pour l'examen de leur dossier au secréta- 
pat du comité d'agrément compétent si aucune notification 
de decision ne leur à été adressée dans le délai de deux mois 
à partir de la date de ce dépôt. Ce délai est porté à quatre 
mis pour les coopératives relevant du comilé central d'agré- 
ment et pour les unions de coopératives. 

Un mois avant la réunion constitutive de toute société coopé- 
ratve ou union de coopératives, le fondateur doit déclarer son 
projet au secrélariat du comité d'agrément inléressé en justi- 
jant des possibilités d'activité de la société. projetée et de 
sun intcrèt cconomique. 

Lors de la convocation de l’assemblée-constitutive, un repré- 
sutint du comité d'agrément sera convoqué, 

ut. 51. — En cas de refus d'agrément par le préfet, les 
crzanicmies intéressés peuvent, dans le délai de deux mois à 
coupler de la notification du refus, formuler un recours devant 
le muistre de l'agriculture, qui se prononce dans le délai de 
quite mois, après avis du comité central d'agrément. 

bn outre, et pour les sociétés coopératives visées à l’ar- 
70, cinquième alinéa, tout arrêté préfectoral prs sur 
ais d'un comité départemental d'agrément peut faire l'objet 
d'un recours devant-le menistre de d'agriculture dans un délai 
de deux mois "à partir dé la date de publcation par toute 
sucielé coopérative justifiant qu'il Jui porte préjudice ou par 
tout membre du comité dénartemental d'agrément, Le recours 
et suspensif. Le ministre statue dans un délai de quatre mois 
ants avs du comité central d'agrément. 

les listes de sociétés coopéralives et unions de coopéra'ives 
egreces ei de celles ayant fait Fobjet d’un retrait d'agrément 
Soil pihaiées an Journal officiel dans un délai de six mois à 
diler de agrément où da retrait d'agrément, Un numéro d'im- 
est attribué à chaque organisme agréé. 

\rt. 52, — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
Soi soumises au contrôle du ministre de l'agriculture. 

Lies sont également tenues de produire leur comptabilité et 
nécessaires tendant à prouver. qu'elles fonc- 
honnent conformément aux dispositions présent Qécret à 
loule requisition des inspecteurs des finances et des agents de 
l'administration des finances ayant au moins le grade de 
rceeveur contrôleur, ou inspecteur, 

AIT, 55, — Lorsque le contrôle institué par l'article précédent 
fait apharaitre soit linaytitude des administrateurs, soit la 
des dispositions iégis'atives, réglementaires ou slatu- 
Ja méconnaissance des intérêts du groupement, une 
‘-"mblée générale extraordinaire peut être convoquée par le 
hour les sociétés coopératives agrétes par lui et par 
de l'agriculture pour les autres socittés coopé- 
cas où les mesures décidées par l'assemblée *apna- 
rantes, le ministre de l'agriculture peut pro- 
du consell is du comité central d'agrément, Ja dissolu!ion 
d'administration et nommer une commission. admi- 
sitio Celle nomination est faite sur la propo- 
Dons à caisse nationale de crédit agricole lorsqu'il s'agit 
ralive ou d'une union ayant sbtenu soit une avance 
… > . représenté par la caisse nationale de crédit agricole, 
Si à Er d'une caisse de erédit agricole mutuel. 
délai d'un an suivant la dés'gnation du nou- 
ralive fonctionnement normal de la société eoopé- 
peu! de Le ete rétabli, une décision de retrait d agrément 
dbtés : e prise à son égard par le ministre de l'agriculture, 

AVIS du comilé central d'agrément. 


non 


su il 
l'our 


CHAPITRE VII 
FÉHÉRATIONS DE COOPÉRATIVES 


Art. 54. — Les sociétés coopératives agricoles et leurs un:ons 
peuvent conslitaer entre elles des fédérations de covpératives 
vu d'unions de coopératives régies soit par le titre 1 du 
livre Hifi du code du travail, soit par la loi du 1° Juillet 19M, 

Les fédérations ne sont soumises à aucune formalité d’agré- 
ment, à l’exceplion des fédérations effectuant des opéral:ons 
de revision définies à l'article 55, 5°. Ces dernières doivent 
être. agréées par le ministre de l'agriculture, après avis du 
comité central d'agrément, Le retrait d'agrément est prononcé 
dans les mêmes formex, 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
fixe les conditions de contrôle de ces fédérations. 

Art, 55. — Les fédérations de coopératives ou d'unions de 
coopératives agricoles peuvent poursuivre un ou plusieurs des 
objectifs suivants: 

1° Défendre les imtérêts matériels et moraux des coopératives 
ou des unions de coopéralives adhérentes ; 

2° Régler amiablement tous différends pouvant intervenir 
entre organisations coopératives, notamment en ce qui concerne 
le chevauchement des zones d'action de chacune d'elles; 

3° Faire toute propagande favorable au développement de la 
coopérative agricole sous toutes ses formes ; 

4° Faciliter, par leurs conseils ou la mise à Ja disposition 
des coopératives d'experts qualifiés, l’organisation et le fonc- 
tionnement des socittés coopératives agricoles et de leurs 
unions ; 

5° Si elles ont cté agréées spécialement à cet effet, confor- 
mément aux disposition de l'article 54, opérer la revision pério- 
dique de l’ensemble des comptes et de la gestion des sociétés 
coopératives et unions adhérentes, selon un plin rationnel et 
normalisé, sous les aspects comptable, financier, juridique, 
technique, économnque et coopéralf, 


CHAPITRE VUE 


DISPOSITIONS Di VERSES 


Art, 56. — Dans un délai de dix-huit mois à compter de la 
date d'homologation des staluts-ypes prévus à l'article 5, les 
sociétés coopératives agricoles et leurs unions doivent mettre 
leurs statuts en concoruance avec les présentes dispositions et 
soumettre les slatuls modifiés au conuté d'agrément compétent, 

Art. 57. — L'adaptation des statuts des sociétés coopératives 
ou de leurs unions aux dispositions du présent décret ‘peut 
être valablement décidée par une assemblée générale ordinaire, 
dont le quorum est réduit au sixième des membres inserits à 
la date de la convocation. 

Au cas où ce quorum ne serait pas atteint, une seconde assem- 
blée convoquée dans les délais prévus à l'article 31 délibire 
valablement quel que soit le quorum constaté. 

Art, 58. — Les coopératives agricoles et leurs unions sont 
régies, pour tout ce qui n'est pas réglé par le présent décret, 
par la loi modifiée du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération, par les dispositions du titre IX du livre HI du code 
eivil et par celles du titre ME de la loi modifiée du 24 juillet 1867 
sur les sociétés. 

Art. 59. — Les articles 549 à 576, 578 à 592 çt 594 à G04 du 
co‘le rural sont abrogés. 

Art. 60, — Les dispositions du présent décret sont applica- 
Lles à la date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 59-278 
du 4 février 1959 relative à la cooptration agricole. 

Art. 61, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre de l'intérienr sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 4959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FUMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOINX, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JUAN-MARCEL JEANNENEY, 
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Décret n° 59-205 relatif au relèvement du salaire minimum garanti | Modification du règlement intérieur modèle des caisses ie 
en agriculture. de sécurité sociale pour le service des prestations" À 
Le ministre du travail et le ministre de la santé publi ge 
Rectilleatif au Journal ofjiciel du 3 février 1959: In population, re D 
pise 
Page 1329, 1re colonne, article 2, æ ligne, au lieu de: « l'article M # Vu le code de la séeurilé sociale, et notamment l'article 100: L 
du livre ler du code du travail », lire: « l'article 31 x « du livre ker Vu farticle °0 de l'ordonnance du 30 décembre 1%8 portant lo sen 
du code du travail ». de finances pour 1959; or 
Page 1590, fre colonne, 14° ligne, au lieu de: « Isère %* zone Vu l'article 115 du décret dn 29 décembre 4945: 
(toutes cultures spécialisées) », lire: « Isère {re zone (toutes cul- Vu l'arrèté du 19 juin 1947 portant règlement intérieur Modèle 3 
tures spécialisées) ». des caisses primaires de sécurité sociale pour le service des pres. Dés 
tations, 
Arrêtent: 
- Art. fer, — L'article 17 du règlement intérieur modèle des 
caisses primaires de sécurité sociale est modifié comme suit: 
MINISTERE DU TRAVAIL « je En ce qui concerne les médicaments spécialisés rembour. d'i 
: sables, dans la mesure où îls figurent sur da liste élablie par la ui 
commission prévue à l’article 2 du décret du 7 janvier 1959, sur Ja 
, portant base du tarif légalement applicable, compte tenu des taux de part. Fe 
de À cipation fixés par l'arrêté interminis(iriel du 31 décembre \ 
k « Le médecin ne peut ordonner de médicaments correspondant À 
un traitement d'une durée supérieure à quinze jours. Dans Jes 
Lx # cas exceptionnels où un renouvellement lui paraît nécessaire, il ne 
Le Premier ministre, peut spécifier qu'un seul renouvellement d'une durée au plus égale 
Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de la | à quinze jours ». 
santé publique et de la population, du ministre des finances (Le reste de l'article 17 sans changement.) av 
el des affaires économiques el du secrétaire d'Etat aux finances, Art. 2. — Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité - 
Yu l'article L. 263-1 du code de la sécurité sociale moditié, sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèté, ‘ 
ae l'ait à Paris, le 12 février 1959, 
Décrète : Le ministre du travail, I 
PAUL BACON 
Art, ter, — Bénéficient, à compter du janvier 1959, de la 
dérogation prévue à l'article L. 267-1 du code de la sécurilé Le ministre de la santé publique et de la population, teu 
sociale les catégories d'assurés et d'ayauts droit énumérées 
ci-apres : 


1° Les assurés visés aux articles L. 917 et L. 352 du code 
de la sécurité sociale qui sont titulaires de l'allocation supplé- 


des arlicies L. 6K5 et L. G6S5-1, ainsi INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


2° Les victimes d'un accident du travail bénéficiant des r 
preslations de maladie, en application de l'article LL. 251 du ‘ 
code de la sociale, que leurs avants droit ; 

3° Les travailleurs sans emploi bénéticiant à ce titre des 
allocations de chômage pr pen en application de la loi du ASSEMBLEE NATIONALE … 
11 octobre 1910 validée, ainsi que leurs ayants droit ; 

4° Les assurés dont le dernier salaire mensuel résultant du de 
ou des bulletins de paye prévus à l'article 34 du décret 
n° 45-179 du 29 décembre 143 n'excède pas le dix-huitième Réunion de commission üu vendredi 13 février 1959. 


du plafond annuel des salaires soumis à cotisations au titre 


des assurances sociales prévus à l'article 11% du code de la A. 
sécurité sociale, ainsi que leurs ayants droit; Commission des affaires étrangères, à dix heures (local de la pr 
5e Les assurés el leurs avants droit lorsqu'ils sont hospita- commission des tinances”. me 
lisés dans un établissement de soins public ou privé; ( 
G° Les étudiants et leurs ayants droit; 
7° Pendant tout le temps de leur présence sons les drapeaux ti 


et les six mois qui suivent leur lfhération, les jeunes gens . 

accomplissant leurs obligations militaires d'activité on faisant AVIS ET COMMUNICATIONS n 

l'objet d'une mesure de maintien ou de rappel sous les dra- 

peaux, ainsi que leurs uyants droit, io d 
s" Les avants droit res assurés visés au 2° de l'article L. 2K5 

el âgés de moins de dix ans. 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Art. 9, — Je ministre du travail, le ministre de la santé —_— — el 
publique et de la population, le ministre des finances et des al 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs le 
chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution dn pré- des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussees). à 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- | 

lique francaise. 
Les prochaines épreuves écrites du concours institué par le décret 

Fait à Paris, le 5 février 1959, ne 53-1108 du 11 novembre 1953 pour l'admission au grade d'éléve 

MICHEL DERNÉ. ingénieur des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaus 

sées) s'ouvriront le 21 mai 1959. 
Par le Premier ministres Le nombre des places offertes sera fixé, en principe, à eent qua im 
Le ministre du travail, rante au maximum, étant précisé que parmi les élèves 
VFAUL BACON, des travaux publics de l'Elat nommés à la suite du concours ve 
rante au moins seront pé 

L inistre des finances rt des aflaires économiques sorlie de l'école d'application. Par ailleurs, sur les ten 
ANTOINE - aces quatorze servnt réservées aux Français tr 
‘Algérie. 
Le ministre de la santé publique et de la population, Dans la mesure où le nombre des candidats inserits le justifier, 
CHEXOT, les épreuves écrites auront hieu, en principe, dans los villes 

désignées : 

Le secretaire Etat finances, Ajaccio, Alger, Amiens, Annecy, Arras, Avignon, Bordeaux. 
VALENY GISCARD D ESTAING, Casablanca, Chilons-sur-Marne, Chambéry, Char'eville, Clérinont- 


rand, Constantine, Dijon, Draguignan, Gréuobie, la Rochelle, le Mars 
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te Puy, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes Nice, 
üran, Orléans, Paris, Pau, Périgueux, Perpignan, Poitiers, Quimper, 
pennes, Rodez, Rouen, Strasbourg, Saint-Brieuc, Saint-Etienne, Tou- 
juuse, Tunis, Valence. 

pes centres d'examens éerils pourront, le cas échéant, être orga- 
nisés dans les chefs-heux des departements d'eutre-mr 

Les candidats déclarés admissibles à la suile des épreuves éeriles 
seront convoqués en temps ulile pour subir à Paris les épreuves 
orales et les épreuves physique. 

peuvent être autorisés à concourir les candidals du sexe masculin 
de nationilité française âgés de dix-huit ans au moins el n'ayant 
dépassé l’âge de au fer janvier 1959 (candidats 
pes entre le 1e janvier 1934 et le 31 décembre 1910). La limite d'âge 
sapérieure peut, le eus échéant, ètre reculée sous cerlaines condi- 
< pr demandes de participation aux épreuves, accompagnées des 
ces régiementaires, doivent être adressées avant le 20 mars 19 
Lun üvs ingéhieurs en chef des ponts et chaussées du départe- 
went où résident les candidats, Toutefois, en ce qui concerne le 
« vwartement de la Seine, les dossicrs seront adressés à l’ingénien: 


en chef du service ordinaire de la Seine, 2, rue Beaubourg, Paris (49\.. 


Le rneignèments complémentaires relatifs aux conditions et au 
programme “es épreuves peuvent être demandés au ministre des 
trans publies et des (director du personnel. 2° bureau, 
serie des examens), 254, boulevard Saint-Germain, à Paris (7°). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif aux conditions d'attribution, de frciuration et re règle... 


ment des blés iendres d'importation de qualiié courante : livrés 


la métropole. 


Les blés tendres de qualité courante import£s en métropn'e par les 
sus de l'office naïional internrofessionnel des réales (0, 
sa cours de la campagne 1958-4959 seront cédés par des impurla- 
teurs ou des stockeurs acheteurs dans les conditions ci-après : 


I. — Désignation des attributaires. 


4 Les importateurs livreront les blés, sur instruction de l'O.X.I.C.: 


Soit à des stockeurs acheteurs; 
Suit à des meuniers ou autres altributaires. 


% Les stockeurs acheteurs Hvreront les Mh'és, sur instruction de 
J0. X. I. C., à des meuniers ou autres altributaires. 

ïe Les meuniers attribuiaires son* dfsignés par la section dépar- 
tementd'e de. l'O. N. à laquel'e is sont rattachés. 

Dans le cas où ils refuseraient, implicitement on expiicitement 
tout on parce de leurs attributions, ils ne pourraient prétendre à 
xemoacement par des blés d'une autre origine, 

io les attributions porteront sur vingt tonnes où un multiple 
de \ingl tonnes. 


II. — Facturalion et payement des blés. 


1° Les blés sont facturés, au départ du port, de la gare frontière ou 
du centre de stockage-achat, aux prix de rétrocession fixés par le 
décret no 58-661 du 34 juillet 198 et les textes subséquents, nolam- 
l'arrêté du-2 janvier 1959. 

2 Les barèmes de réfaction et honification prévns au décret du 
A juillet 1938 sont applicables sous réserve des modifications 
Crapres : 

4) Aucune bonificalion pour siccité ou pour W supérieur à 120 
facturée par le vendeur; 

b) Lorsque le pourcentage total de blé rassé et de petits grains 
dépasse S p. 100, la réfaction est ainsi calculée: 

be 801 à 9 p. 100: 59 F. 
be 9,01 à 40 p. 100: 61 F, 


€l'ainsi de suite, en augmentant de 5 F par point. 


Je Les frais de mise sur moyen d'évacualion sont ceux prévus 
aux arrêtés du 28 août 195% et du 18 avril 1958 (ou aux textes qui 
les imodifieraient). Les frais de mise sur camion sont ceux pré- 
ces an décret susvisé du 31 juillét et aux textes subséquents. 

i° Les blés sont payables dans les conditions fixées par le décret 
N° 1057 du 2 avril 1942. - 


IT. — Relations entre les importateurs et les attributaires. 


1° Dès leur désignation, les aîtributaires sont tenus de signifier 
immédiatement par écrit leur ecceptation ou leur refus à l'O.N.LC. 
cas — ils se mettent en rapport sans délai avec le 
er rod et lui fournissent tous renseignements nécessaires à l’'ex- 
uon. 


Les blés doivent être en'evés par les acheteurs dans Jes délals de 


nchise, 


2° Incombent à l'acheteur les frais suivants: 

Frais de conduite des wagons sur les voies des quais, facturés par 
land nationale des chemins de fer français selon tarif 109 (rerm- 
ee en cas d'intervention de la péréquation des frais de 
A de ou de plombage des wagons, sauf au cas où ces 

sont engagés à la demande de l’importateur; 


Frais inhérents à ja fourniture de la sacherie, v compris son trans- 
port jusqu'au lieu d'ensachage désigné par l’importaleur; 

Timbres des lettres de voilure ou conventions d'affrètement des 
titres de mouvement. 


En cas de ge par eau, il incombe à l'acheteur d’affréter 
les péniches, Sont à sa charge les surestaries éventuellement encou- 
rues jusqu'à la fin du chargement et les beures supplémentaires 
des Inariniers accomplies pendant les heures de travail 
dans les ports. 

3e Sont à la charge de l’importateur les frais et obligatjons qui 
seraient assumés par les organismes stockeurs en cas de livraison 
de blé métropolitain et tous autres frais non visés à l'alima 2° 
ci-dessus, en particulier les heures supplémentaires de nuit des 
mariniers, les frais de déplacement des wagons sur les voies de 
quais, la commande des wagons, les surestaries éventuelles nisul- 
tant d’un retard dans le chargement des wagons, le liage des sacs 
et éventuellement Jeur transvidage. 

4e Les adjudicatmres sont en droit de fournir aux frais des altri- 
bulaires la sacherie nécessaire à l'expédition des blés, dans le cas 
aù :e destinataire n'aurait pas envoyé en temps utile le nombre de 
nécessaires ; 

5e L'agréage a lien plus tard à l'enlèvement de la mar“han- 
dise, conformément à l'instruction publié: au Journal officiel du 
14 novembre 1953, Au cas où l'acheteur n'est ni présent ni repré- 
senté, la marchandise est réputée agréée contradictoirement. 


IV. — Remboursement des frais de transport. 


te En ce qui concerne les attributaires meuniers, les blés visés 
au présent avis sont soumis au régime de péréquation prévu par 
le décret-loi n° 53-976 du 26 septembre 1953 et les arrêtés pris pour 
son application, tant pour ce qui concerne les frais de transport 
du ble que ceux de <acherie vide. 

En conséquence, les intéressés sont redevables du versement 
compensateur pe toutes les quantilés entrées dans leur élablis- 
sement et ils bénéficient du re:nboursement des frais de transport 
dans les condilions prévues par les arrêtés en la matière, en parti- 
culier l'arrêté du 28 août 195% relalif à la péréquation des frais de 
transport des blés et des farines, notamment son article 3, et par 
l'arrèlé du 18 avril 198 relatif aux frais de transport des blés et 
des farines, modifié par l'arrêté du 16 septembre 195%. 

2e Le mode de transport le plus économique au regard de la 
péréquation sera notifé en même temps que l'attribution prévue 


au paragraphe 1° ci-dessus. 


V. = Dispositions diverses. 


to Les uli'isatenrs acquittent la taxe de stockage au taux prévu 
en cgs d'utilisation de h'é métropolitain. 

% Les litiges pouvant muître à l'occasion de la livraison et des 
blés d'importation seront réglés sans intervention 
l'O NX.LcC. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Direteur des Journaux ofjiciels, 
Jean-Pauz MARTIX 


COTE DES CHANGES 
En centaines de francs |1). 


Deraiers ‘ Cours limites Cours extrèmes 
cours 
cotée Devise. | Parité. purs ve es 
pers par la Banque du 
Bourse. de France. 12 février 1959, 
| 
4 Élals-Unis..... 499706 | 4900 49:40 40090 ....... 
2 3130! Côte Fse Somalis. 400F Djib.l 230234 | 22025 23490 | ....... ... 
20 |Mexique........ 100 pes. ! 30 4066 |... .... 
417 310 | Allemagne occid, 100 D Mk 1176549 (115840 449289 | 117320 113 305 
48 004 [Autriche 100 sch. | 18 08800 | 48 7025 10220 | 18910 ... 
Belgique........ 100 F b. | 07:27 100% 
105% [Danemark ..... d. | 5147263 | 704275 72 55 
13 7665 4 iv. sl. | 49 82976 | 136220 | 137745 43 7725 
68 700 Norvège ........ 1006. n. | GO | GS 455 740 
130 010 [Pays-Bas .......| 10010. |1200226 4270375 1310900 | 130013 429 
47 170 100 ce, | 47 17298 | | 17 175 


04 705 1006. s. | 40013 016860 06 1810 | 800 


4113 70 |Suisee. 4120023 15810 |113710 
6908 400 kes, | 6957027 6:05 69 
1658 [Yougoslavie 100 din. | 464368 | 16580 À ... 


Maroe. #00 F marocains... 4 13% 
Zone PF. À. #00 CF. A... 2 


(4) Ordonnance n° du 23 dérembre 195%. 


| 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Irét d'or au Fonds de stabilisation des Changes (M}..s.sssosssmssessonsossesssmosmsssssessese 
Disponibilités à vue à l'étranger. 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... s.s.sssssesosenemensemenesesessessettes 
Monnaies divisionnaires... 


Préts sans inléré'ts à l'Etat 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 2% août 1910 au 20 juillet 1944 {4)......souse 
Avances provisoires à l'Elat (5)...... 
Avances spéciales à l'Etat (6) 
Avanres à l'Etat à échéance déterminée 


Portefeuille d'escompte : 
Eltets escomplés sur la 
Effets escommp'és sur l'étranger ............. 2654. 004.888 
Elfels garantis par l'Office des céréales 18)... 
Elfets de mobilisation de créuils à ICTME, 


Fflets négociables achetés en France (9)... 
Avan'es à 90 jours sur effets publics... 
Avanres sur 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (10). 


50.584. 


PASSIF 
Engazements à vue: 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor 
Comples courants des accords de eccopéralion économique. 
Comples courants des banques et institulions financières fran- L L 
Autres commes courants et de dépôls de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue......, 81.612.733.556 » 
Capital de la Banque... TETE 


Divers 


25.512.998 » 
51.602,15 » 


Total 


AU 
5 FEVRIER 1959 


294 .002.312.5 
16.604.000.000 » 
» 
51.082.8u2.221 


50.000 .0°0,000 
426.000 .000.000 
135.000. 00 .000 
125.265) .000 .000 


1.852.632.081.800 » 


281.917.407.957 » 
19.916.812.000 

8.551.158.386 

4.000.000 
112.980 .55 

27.908.588 .4: 9 
55. 


5.911.226.2 6.380 


AU 
29 JANVIER 1959 


7 


247.558.900.10 » 
420,187 .291.8 
15.425.200 
» 
8.652.6)9,10 » 
41.099.519. 


59.000 .000 .000 
, 
175.000 .000 000 
590.090.000 » 
89.600.000.000 » 


1.917.286.263.979 » 


292,898.17:.055 » 
17.547.108.000 » 
8.900.816.211 » 
» 
4.000.000 
112.980.750 
26.528.187.%2 
57.298.845. 406 


3.894,869. 497.592 F 


3.3°0.503.065.670 » 


461.261.052.968 » 


12,500.000 
696.624.703 - 
22.105.750 
4.000,00) 
115.499.,857.889 


» 


182.500.00 » 
511.030.20% » 
» 
4.000.000 » 
137.794.162.895 » 


» 
» 
F 


3.911.226.2)6.380 


F 


(1) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par ba loi du 26 juin 19571, 

(Convention du 27 1049 

Go (Loi du 9 juin 1*57, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
20 décembre 1911, 20 décembre 4918 et 2% juin 192%, convention du 42 novembre 18, décret du 
12 novembre 1938, convention du 23 murs 1987, loi du 29 mars 1957). 

(4 (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 50 décembre 1940, 20 février, 50 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1u6t, $ mars, 39 avril, 41 juin, 17 septembre 19 novembre 1962, 
21 janvier, 31 mars, juillet, %0 septembre, 16 décembre MMS, 23 mars 17 mai et 20 juillet 

5) (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer seplembre 1939, convention du 
20 février 1910 approuvée par le déeret du 29 février 1910, convention du 9 juin M0 approuvée par 
le décret du juin 1940, convention du juin 1954 sypprouvée par la loi du 45 juillet 1914, convention 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juie 1917, conveulion du 23 septembre 1947 approuvée par 
le déeret du frr oetobre 1997) 

(@: Convention du 26 juia 1057 approuyée par la loi du 26 juin 1957, conventions du 9 janvier 1958 approuvée 
par La loi du 20 janvier 

(D (Conveution du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1931, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier O8, convention du 26 décembre 1958 approuvée par l'ordonnanre du 


00 décembre 


M ‘Loi du 13 août 1998, décret du 29 juillet 1999 loi du 49 mai 1949). 
‘Dévret du juin 
(10 


Loi du 17 mai 1291, décrets des 97 avril et © mai 4848, loi du 9 juin 1S5M, 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 


W. BAUMGARTXER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple 
Avances sur Titres. 


Avances à 30 Jours. 
ublics dont 


Achat des effets 


l'échéance n'excède 
mois 
Escompte d'eflets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


pas 


| 


| 
1 
| — 
I 
» il 
de: 
L 
pat 
» J 
ren 
= 
41/1090 
: 
ET 3 0/0 
‘Lois des 9 juin 1857 et 47 nov mbre #07) 
Loi du #7 mai 189 décrets des 27 avril et © mai loi du juin = 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILL. BE. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 31, BOULEVARD DE LA MOSELLE, À LILLE 
Registre du commerce: n° 55-B 219. 


Conformément aux conditions d'émission de l’emprunt 4,25 0/0 1944, 
il a été procédé le 20 janvier au tirage au sort des obligations 
devant faire l’objet de l’amortissement prévu pour le 15 mars 1959. 

Le remboursement de ces titres s'effectuera à raison de 1.000 F 


par obligation. 


Jusqu'à ce jour, les obligations qui n'ont pas été présentées au 


remboursement portent les numéros ci-après : 


20 1958 
39 1959 
40 1959 
54 1958 
55 1953 
56 1958 
57 1958 
58 1958 
59 1958 
60 1958 
101 1959 
103 1958 
104 1958 
105 1958 
106 1958 
160 1959 
1959 

370 1959 
481 1959 
528 1958 
529 1958 
550 1959 
677 1959 
715 1958 
716 1958 
755 1951 
793 1958 
794 1958 
836 1959 
838 1958 
839 1958 
895 1958 
941 1959 
990 1958 
991 1958 
1.072 1959 
1.079 1958 
1.080 1958 
1.109 1959 
1.133 1958 
1.134 1958 
1216 1951 
1.229 1958 
1.287 1958 
1352 1959 
1.353 1958 
1.357 1959 
1479 1958 
1.482 1959 
1535 1958 


3.259 


EMPRUNT BRESILIEN #% 0,0 1910 
PLAN « A » 


Les obligations ci-après désignées sont sorties au tirage effectué 

à Londres le 22 janvier "re et remboursables à partir du 2 février 

1959, "0 août 1959 ét suivants attachés, pour leur montant 

nominal. 

Ces obligations seront reçues à l’encaissement aux guichets de 

MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, à Paris, qui en assureront 
le remboursement dès réception du crédit de Londres. 


12 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d’origine, 
00076 00121 00367 00609 00692 00759 00927 01046 
01280 01297 01530 01893 
40 obligations de 509 livres sterling de capital nominal d'origine. 


02120 (02493 02502 02582 02798 | 04748 04882 05100 05163 05335 
02898 03183 03290 03414 03647 05423 05632 05768 (05903 06002 
03849 03858 03923 03936 03969 | 06325 06343 06407 06687 06695 
04080 (04116 04232 04427 04697 ! 06799 07074 07318 07630 07939 


495 obligations dé 100 livres sterling de capital nominal d’origine. 


-08034 08118 08217 08520 08397 : 32400 33444 33600 33731 33927 


08559 08735 08787 08863 OB981 33928 33987 33994 34098 34268 
09029 09080 09229 09438 09485 34283 54316 34367 34445 34597 
09503 


12086 12190 12208 12484 1272 | 36243 36343 6679 36787 36838 
12843 12956 13113 13152 13318 | 36853 36869 36995 36920 26943 
13443 13540 13723 13938 14103 : 36956 36972 37098 57046 37047 
14167 14238 14283 14446 14544 37096 37: 37134 37155 37190 
14685 14830 14938 15114 15249 37206 3722? 37244 27272 37292 
15378 15483 15735 15772 15910 37326 37358 37361 37377 37409 
16183 16552 16659 16704 16916 37415 37426 37453 37462 37502 
16980 17040 17160 17316 17435 | 37517 37519 37570 37607 37615 
17528 17656 17842 17917 17993 38014 38218 38334 38607 38901 
18098 18153 18379 18621 18622 | 38974 39089 39107 39289 39345 
18707 18735 18748 18775 18828 | 39387 39574 39581 39795 3239807 
18845 18870 18891 18909 18932 | 40180 40333 40424 40466 40474 
19119 19216 19365 19482 19740 ; 40535 40657 490852 41057 41156 
19817 19837 10854 19877 19910 : 41210 41399 41465 41591 41879 
19933 19943 19985 20003 20018 | 41913 41918 41994 42070 42296 
20072 


soit 547 obligations pour un montant de 81.500 livres sterling de 
capital nominal. 

La liste des obligations amorties remboursables le 1er août 1958 
a été publiée au Journal officiel du 13 août 1958, page 7594. 


LZ 
R 1959 
» 
055 
000 » ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
«MEROS | d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- || NUMÉROS | d'amortis- 
sement. sement. sement. 
1787 1958 1959 
1. 
3 F 1.788 1959 1958 
= 1.858 1958 1958 
1.961 1958 1958 
2.012 1959 1958 
2.014 1958 3.284 1958 
2.015 1959 3.321 1958 
2.016 1959 3.322 1959 
2190 1959 
10 » 2.191 1959 3.420 1959 
100 
2.192 1959 3.446 1958 
229 10 || 
0 2.260 1959 3537 1959 20160 20195 20211 20234 20261 | 42941 42995 43020 43127 43278 
13 2.261 1959 3575 1958 20279 20301 20329 20415 20597 | 43279 43368 43571 43746 43772 
0 2.267 1958 3576 1959 20726 20809 20840 20950 21039 | 43962 44016 44154 44281 44464 
00 2.354 1958 3 599 1959 21082 21130 21200 21322 21487 | 44484 44535 44702 44737 44955 
= 2.370 1958 3.629 1959 21538 21693 21780 21829 21867 | 45037 45212 45350 45398 45685 
99 2.386 1959 3.669 1951 21979 22201 22229 22294 22312 | 45764 45900 46029 45079 46160 | 
dr 2.387 1959 3681 1959 22328 22356 22586 22748 22749 | 46175 46231 46355 46502 46540 
93 2.388 1959 3.705 1958 22912 23169 23230 23295 23378 | 46939 47092 47094 47247 47338 
2.423 1959 3.724 1050 23436 23516 23567 23640 29785 | 47519 47548 47571 47679 47854 
RE 2.424 1958 S 700 1988 23867 23939 23999 24050 24122 | 49140 48236 48277 48402 48558 
2.490 1958 3.707 1050 24208 24292 24373 24564 24702 | 48697 48799 48897 48997 49020 
2.492 1959 Hi H 1959 24809 24914 25023 25031 25114 | 49189 49463 49684 49760 49837 
2.499 1959 3.816 1008 25203 25241 25430 25479 25591 | 49879 49977 50028 50163 50165 
2.546 1959 874 1969 25719 25753 25851 26040 25078 | 50262 50301 50331 50400 50479 | 
2.548 1958 26141 26267 26327 26402 26480 | 50494 50652 50786 50849 50872 
2.549 1958 3.921 1959 26570 26672 26917 26950 27010 | 50993 51024 51157 51244 51301 
2551 1959 3.957 1958 27188 27253 27428 27477 gross 51451 51648 51757 51901 52053 | 
2.614 1959 3.988 1959 27606 27809 27857 27960 1352291 52342 52385 52450 52581 
2.665 1959 4.020 1959 28153 28196 28279 28376 28452 | 52706 52798 53010 53156 52230 
2.667 1958 4.053 1958 28569 28663 28725 29817 28942 | 53308 53442 53531 52596 52641 
00 2.668 1959 4.070 1958 29060 29273 29352 29487 | 530688 59736 53847 53948 54049 
er 2751 1951 4.082 1959 29750 29863 29898 29962 30010 | 54337 54372 54491 54686 54723 
2e 2.752 1958 4.201 1959 30268 30432 30488 30565 30665 | 54876 54985 55017 55150 55273 
0 2753 1959 4.239 1959 30687 30878 30987 31056 31121 | 55461 55487 55751 56203 56244 
2 786 1958 4291 1959 31194 31278 31346 31567 ni 56440 56499 56527 56538 
2 788 1959 4.821 1959 31740 31914 31981 32026 32027 | 56621 53772 58860 56927 57113 
2 842 1959 4381 1959 32165 32188 32286 32515 32599 | 57214 57365 57602 57666 57894 
0 2845 1951 4.382 1959 32803 32811 32972 33014 33218 
2.891 1959 4.543 1958 
2.973 1959 
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Soeiété anonyme des Etablissements Gringoire SOLIETE IMMOBILIÈRE DE LA RUE S\11 
Carrral. : 78.360.000 F SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000 F 
SOCIAL: 14, AVENUE LA PITUIVIERS Srèce sociaL : A LYON, 21, RUE SALA 
R. C.: Pithiviers 57-B 28. R. C.: Lyon n° 2636 B, 
Liste des obligations ex fe A ss tirag® de la Liste des obligations 450 0/0 de lemnrunt 1931 sorties 
tranone 1959, remboursables à 1.29 F l'une, à daier du 1 jan- neuvième tirage et remboursables au Ter mars 1929 à 500 F, ain L 
vior 1959, Coupon n° 35 a° tache. que des obligetions restant à rembouiser sur les tirages antéricurs ] 
8. 16 7 51 682 701 19 754 75 
205 206 207 218 219! 756 946 MT MS 
22) 22 250 1.053 1.008 41.113 1.114 ANNPES 
963 364 385 36 1.181 1.182 1.235 1.236 1.237 de rembour 
38 516 554 1.306 1.307 setrent, 
657 6% 659 680) Gi 
Obligations ex 4,50 0/0 1941 rachetées en Bourse et amorties 6 1959 731 1.108 1957 
au titre de la tranche 19,58, 1113 1959 
1.116 1953 
2 obligations. 31 1952 738 1123 1958 
Liste des obligations ex 4 0/0 1947 amorties au au sort de 1956 
tranche 1959, remboursables à 5.000 F l'une, à à dater du 1” janvier 9 1.128 1958 
1959, coupon n° 33 aitaché. nn 4 1.129 1955 
2% 56 57 91 98 158 1671592 508 594 623 GA 751 752 112 1959 1.006 
22) JS 402|8M BIS 676 817 878 905 134 1955 1.007 1167 1956 
62 451 438 012 57 5% 907 98) 139 1959 1.009 1172 105 
Obligations ex 4 0/0 1942 rachelées en Bourse et amorties — 4 1-018 1.176 1959 
au titre de la tranche 1958. — 1.178 1956 
2 obligations. 337 1959 1933 
348 1959 1.039 1957 197 
Liste des obligations ex 4 0/0 1945, première émission (couleur mar. 400 1959 1.046 1956 1.197 1957 
ron), amorties au titre de Wanone 1969, remboursables à 410 1959 1949 1957 1.264 1959 | 
5.000 F l'une, à dater du 1° Pnter 199, coupon n° 28 attaché. 426 1959 1.061 1955 me _. pi 
6 48 156 1651 425 460 461 462 497 436 1959 1.970 1956 
497 198 215 216 48S 489 #23 903 920 443 1959 1.071 1956 128 
979 0 250! 096 92 993 445 1959 1.073 1955 1959 
M6 191 139 148 1939 1079 1959 1368 1959 
Liste ds obligations ex 4 0,0 1945, deuxième émission (couleur 1 - 8 
brique), amorties au titre de la franche 1959, rombersbtes a 716 1959 1.093 1956 1.443 1957 
5.000 F l’une, à dater du 1 janvier 1959, coupon n° 719 1959 1.095 1957 1.464 1959 
56 62 95 4113 281 675 715 792 72 
239 25 216 247 251 872 16 
272 417 418 419 432 sx) 976 1.002 1.097 1.08 
433 581 582 637 (655)1.199 1.200 1,355 1.357 1.358 INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 
6% 657 63 6:3 67411.430 1.431 1.192 1.435 1.436 Association des archevèques et évêques 
Obligations er 4 0/0 1%45 (2 émission) rachelttes en Bourse fondat®urs et protecteurs de l'Institut 
et amorties au titre de la tranche 1959. 21, RUE L'Assas, PARIS (8) 
2 obligations. 
Obligations 6 0/0 1940. 
Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antéricurs. G À 
Onucanons 4,50 0/0 494 Tirage d'amortissement du 2 février 1959, 
Remboursement au 1% janvier 1958. LISTE NUMERIQUE 
1° Des 23 obligations amoriios au tir Qu 2 février 1960. 
sables partir du 17 mars Couron n° 
échéance 1 septembre 1959, aitaché. En raison du rachit 
1171 1.158 1.159 44 obligations, le tirage a porté sur 35 titres au lieu de 47 pré- 
Remboursement au * janvier 1958. vus au tableau d'amortissement ; jé | 
543 708 700 791 792 79 98 99 
1.028 1.052 1.057 1.07% 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
OnrxcaTioss Rx 4 0/0 1942 ros indiquent l'année d'échéance du remboursement. | 
35 728 ANNRBES 
NUMÉROS 
Remboursement au 1° janvier 1956. 
419 Je 
Remboursement au 1° janvier 1258. 1950 879 
460 461 402 503 5084 Si 542 662 7124 735 7% 6 1959 19 830 
767 9584 #4 199 558 936 
203 086 939 
Ex 4 0/0 (fer) 23 1956 609 980 
1959 615 1.000 
Remboursement au janvier 1953. 330 1956 1002 
Rembo ment au 1957. 268 1959 116 
523 58 725 1957 7h 1.162 | 
1 janvier 1958. 373 1957 765 1.187 | 
Remboursement au janvier 19258 107 1959 829 | 
261 591 816 9% 946 974 970 1.249 an 1959 869 1.300 
ex 4 0/0 195 = | 
Remboursement ‘au 1° janvier 1956. Le rem AE s'eflectue aux caisses du Crédit industriel el 
8» 810 commercial, rue de la Victoire, à Paris, aux guichels de s°$ 
succursales et affiliées. 
Remboursement au janvier N. B. — Aucun titre compris au tableau ci-dessus n'est 
41 128 129 475 G22 906 1.05 1.026 1.354 1.108 d'opposition. À 
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1959 
Liste séries de cents sorties 
"CREDIT FONCIER DE FRANCE | ‘9, des ones de verts 
ALA PARIS - rembourser. t celles qui 
D un CUER, Nora. — Les séries marquées d'un astérisque sont celles 
Lg. contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot, 
TIRAGE DU 22 JANVIER 1959 Remarque. — Chaque série de cinq cents titres est représentée 
Obligations communales de 10.000 F 6 0/0 février 1953. par le premier numéro de la série. Ex.: 1.501 pour 1.501 à re à 
de francs. | 416008 | | 528008 |. | 
au dix ra remboursée par 20 millions de fran 2.001 116.004 3416.50 28.( .! "4.5 
391 sera remboursée par millions de francs. 501 118.001 218.500 
obligations dont les numéros suivent seront remboursées "12.001 519.004 | 686.001 
million de franes: 329 *550 504 690,001 5. 
Les 100 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 28.501 600-501 501 
er 109.000 F: 1.316 | 84.076 | 172.001 338.001 | 565.001 | 701.001 | 
1959 78.476 | 413.176 | 533.316 | 725.516 | 851.2 5.0 22.009 | #568.004 | 12.501 | 862.004 
1953 | 22576 | 47.276 | 523.476 | 75.66 | | | 303.001 | | 316.201 | 
| 206 | 453.976 | 50.576 78.876 108.076 | | | 971001 | +217.504 569.001 
| “53.001 | 484.501 | 368.501 | 574.504 | 720.501 | 834.001 
1958 51.676 82.876 511.576 10,77 370.001 578.501 721.001 879.54 
1955 51,7% 82.976 511.676 | 540.876 | 789.07 376 250.50 403.001 | 584.501 | #725.001 | #881.001 
15 | 206616 | 280.216 | 52.008 | 203.501 | #%06.501 
1958 51.976 220.176 = 6 911.076 54.001 2205004 409.001 721. 
1956 220.276 511.976 596.676 789.376 410-001 501 531.501 504 
16.176 776 | 780.476 | 911.176 54.501 | 227.501 3 
12 | 847.076 | 911.976 66.001 | 226.001 | 411.001 | 588.001 | 32.001 | 
1959 1.276 | 220.476 | 527.176 | 596.876 415.001 | 588.501 | 725.501 | 912.504 
1955 76.76 374.076 527.216 | 596.976 | 847.176 420 001 | 738.001 | 
1955 76.476 374.176 327.376 912 004 491.001 *598.001 738 923.001 
1957 78.176 | 374.376 94.501 | #2:6.501 423.501 | 612.001 | 740.501 | 
— Les 200 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
50.000 F: 95.41 YA. 132. 
1959 138.18 | | M6. | 733.618 | 930.818 | 252.001 | | 619.501 | | #53,501 
| 733.718 | 930.918 952.140 435.501 | 621.501 | 754.504 | #55.501 
1959 | sois | 416018 | | 92.018 | | | | | 
5 1.718 j 992.118 257 450.001 | 633.004 | 768.501 | 959.50 
1959 145.218 250.118 | 427.018 | 733.918 99.604 1.004 
73 004 11.004 | #960.50$ 
1959 145.318 250.218 | 427.118 | 756.018 109.001 58.504 | #$41.501 657.004 | 
1959 | | | 42728 | 756.18 | Se 
1958 | 150.018 |  259.M8 | 427.318 | 756.218 902-148 | | | | | 
1957 | ons | | | |. ,16.001 | 213.501 | 658.501 | #724.001 | #066.501 
1959 48.818 150.28 | 269.118 | 487.518 | 756.418 A8 “112.501 974.004 4178.00 
: 956.218 95.501 486.501 *663.004 789.501 
48.918 150.18 269.218 487.618 881 .5 120.001 #78 
163.618 281.518 | 487.918 | 881.848 | 957.518 #15 501 300.001 540.001 75.44 | 709.504 | 980.501 
59.21 501 983.004 
59 | | 281.748 136.504 516. 
103.918 281.818 | 602.218 | 906.618 | 957.848 | 001 912.504 | #519.501 | 678.001 
| 175.548 | 21.918 | 602.318 | 906.748 | 957.918 153.001 | #313.001 524. 679.001 -001 
T7 | 175.618 | 246.018 | 602.418 | 906.818 | 960.018 ve #16 
mis | 448 | | 661.518 | 906.918 260.148 — 
| 4175.88 | 46.218 | 661.618 | 909.018 | 960.2 
316.418 | | 909.118 | 960.318 
#68 15 48 346.418 | 661.818 | 909.218 |  960.M8 Société d'Electricité Régionale des Cantons de Lassigny et Limitrophes 
76.718 125.618 356.048 ET Soctéré D'INTÉRÊT COLLECTIF AGRICOLE 
925.048 967. 48 SOUS LA FORME DE SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
| 418.048 | 556.48 | | 5.118 967.818 soctal: 48, ve Parus, NOYON (Oise) 
| 247.018 | 256.418 | GS5.818 | | 967.918 y 
hat de 80.218 217.118 416.018 685.918 95.18 284.548 R. C.: Compiègne 7 
7 pré- 0.18 917,28 416.118 706.018 025.418 081.618 
| | M628 | 0.18 | | ou 
| | | Liste des 87 obligations 4,50 0/0 1931 
| | | | | 91.018 sorties au vingt-quatrième tirage du 31 janvier 1959. 
| 254.218 | 416.618 | 733.518 34 35 85 110 16911.099 1.107 1.140 1.146 1.154 
1.186 1.194 1.208 1.218 
1193 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir, 182 185 213 231  244| 1.168 
à des 307 obligations ei-dessus remboursables par un lot, 305 314 333 379 392 1.2 
les numéros des 415 séries suivantes. 425 426 451 452 454 | 1. . ‘ , re 
4 tiennent un 527 538 557 562 564|1.393 1.395 1.400 1.420 
mbour- (Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui con - 
ment. résentée 653 701 743 760|1.632 1.652 1.695 1.701 1.702 
res do 7.301 pour 1.502 à 8000 763  -786 927 1.768 1.793 1.810 1.812 1.815 
| | 986 1.000 1.033 1.088 1.096| 1.853 1.906 
056 #7.501 113.001 #251.001 
19,5 DUR 173, 
| #80.501 Titres sortis aux tirages 
159 18.00! “138.001 #281 .5 *187.501 ! *685.504 
308. 
| | 157 1.190 1.200 1.203 1.212 
159 6.001 | 163.501 349.504 520.004 753.504 | *911.001 187 220 247 240  264]|1. 
| | | 156-001 2090801 OUT 41 45 140 1409 149 1.035 
119.501 | 399.501 789.001 *32.001 460 47/1568 1570 1582 1611 1.613 
| 488-501 *002.001 | *814.001 1:713 1.725 1.726 1734 1.735 
| | | | #960-001 US 76/1730 1737 1.749 1.782 1.784 
el et | | 61.501 | 827.001 | *963.504 767 708 708 1704 1.796 1.76 1.77 
1. 
| | | | 987 939 945 1808 1.807 1.868 1.675 
| | 968 1.008 1.012 1.015/ 1.878 1895 1.889 1.893 1.894 
à 1.085 1.057 1.04 1.050 1.054| 1.909 1.913 1.920 
Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partir 1.055 1.056 1.062 1.083 1.093 
15 mars 1959, 
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COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
ROBERT PUISEUX ET C: 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 12 MILLIARDS DE FRANCS 


4, RUE pu TERRAIL, CLERMONT-FERRAND (Puy-pe-DôME) 
R. C,: Clermont-Ferrand n° 55-B 88. 


Obligations 5,25 0/0 1948. 
Onxzième annuité (15 mars 1958-15 mars 1959). 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse, pour cette annuité, 1.063 obligations, moyen- 
nant, frais compris, la somme de 8.831484 F. 

L'annuité complète étant de 12020000 F, d’après le tableau 
d'amortissement publié au Journal! officiel du 17 juin 1948, page 5898, 
le complément à amortir est de 3.188.516 F, représentant par excès 
319 obligations. 

Ces 319 obligations ont été amorties au tirage du 2 février 1959 
et seront remboursables à partir du 15 mars 1959, coupon n° 11, 
échu le même jour, détaché. 

Elles sont comorises entre les n°* 3936 et 4408 inclus, compte 
tenu des 154 obligations rachetées, également comprises entre ces 
numéros. 

Le rachat ci-dessus ainsi que le tirage au sort ont fait l’objet 
d'un constat, dressé par M‘ Bellon, huissier à Clermont-Ferrand, le 
2 février 1959. 

Les obligations amorties par tirage au sort 1958 et non encore 
présentées au remboursement sont comprises entre les n°° 22.193 
et 22.863 inclus. 

Les obligations amorties au seul tirage au sort effectué précé- 
demment, en 1949, ont toutes été présentées au remboursement. 


ETABLISSEMENTS BADIN ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.240.800.099 F . 
Siècs : BARENTIN (SEINE-MARITIME) 
R. C.: n° 57-B 15. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 
Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociéié a procédé au rachat en Bourse de 220 obligations 4 0/0 1944 1: 
formant la totalité des titres de l'amortissement prévu pour le 
15 février 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il ne reste par ailleurs aucun titre à rembourser sur les onze tira- 
es d'amortissement qui ont eu lieu entre le 15 février 1948 et 
e 15 février 1958, 


Compaguie des Produits Chimiques et Raffineries de Berre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.692.965.000 F 
Suce SOCIAL: 55, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 14656, 


Obligations G 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 28 janvier 1959 et rembour- 
sables à partir du 17 mars 1959 à 10.000 F; 

Des obligations amorties aux tirages antériurs parmi lesquel:es 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNSES ANNÉES 
5.482 à 7.241 57 43.014 à 46.000 56 
32.085 à 34.018 58 46.001 à 48.399 59 
39.303 à 40.823 55 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1° mars 1959, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 1.200 obligations. 


ETABLISSEMENTS DICKECN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FrRANcs 
Snèce sociaL : 18, RUE ManDaR Er 68, RUE MONTMARTRE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 518. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 
Onzième amortissement. 
des 133 obligations prévu pour le ler mars 1959 


L'amortissement 
a été effectué par voie de rachat en Bourse. 


I1 n'existe pas de numéros à rembourser, les 


sements ayant aussi été effectués par voie de rachat. . 


Société d'Alimentation et d'Approv sionnement Les Comptoirs Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
162, JEan-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (Sante, 
Registre du commerce : le Mans 54-B 31. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F, 


Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de Ja somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 79 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1° avril 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres antérieurement amortis par tirages ont été pré 
sentés au remboursement. 


AUTOBUS C.I.T.Rk. A.M. 
(Compagnie de l'Industrie et des Transports Automobiles des Charentes) 


1 du 7 février 1959: page 174, 
gations 4 1/4 0/0 1944, au lieu ce: 
« 1.086 à 1.089 (57) ». 


Rectificatif au Journal of 
2 colonne, insertion, 
« 1986 à 1.089 (57) », lire : 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselk 
Significations publiques. | 


Par requête en date du 5 décembre 1958, présentée par M. Louis 
Massing, commerçant à Grosbliederstroff, rue de la Liberté, deman- 
deur, mandataire : M° Hauser, avocat à Sarreguemines, contre le 
sieur Boukheadouma (Abdelkader), actuellement sans domicile connu, 
défendeur, le demandeur fait valoir qu’il a livré au défendeur, 
le 26 septembre 1956, un cyclomoteur au de 123.215 F, plus 
fournitures d'essence : 4.723 F, soit au total............ 127.998 F. 
sur laquelle Somme le défendeur a payé.............. 

87.998 F. 


de telle sorte que le défendeur reste redevable de... 


Que le défendeur a quitté Grosbliederstroff et que son domicile 
ou sa résidence actuels sont inconnus. 

Que le demandeur conclut : 

Condamner le défendeur à payer au demandeur la somme de 
87.938 F + 4 0/0 d'intérêts à partir du 26 novembre 1957 (date du 
dernier payement) ; 

Condamner le défendeur aux frais ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision éven 
tueliement contre caution ; 

Que la signification publique de la demande a été sollicitée et 
ordonnée par décision du juge cantonal de Sarreguemines du 
29 décembre 1958. ; 

En conséquence, le défendeur est assigné à comparaître aux jouf 
et heure fixés pour le débat oral, soit le jeudi 14 mai 1959, à neuf 
heures trente, devant le tribunal d'instance de Sarregue 
salle 12, ou de s’y faire représenter régulièrement. 


Le présent extrait de Pacte introductif d’instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 
Sarreguemines, le 3 février 1959. } 
Le greffier du tribunal cantonal. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M Grosman (Efraïm), né à Bialystok (Pologne) le 6 mai 1922, 
devenu François Grosman décret de naturalisation du 23 mai 
1958 demeurant à Paris, 7, avenue Vion-Whitcomb, agissant tant 
pos con nom personnel qu’au nom de sa fille mineure Isabelle, née 

9 tembre 1957, dépose une requête auprès du garde des 
ique celui de 


ux à l'effet de substituer à son nom patronym 
Gramont (François) sous lequel il est connu depuis de nombreuses 
années. 
v 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


12 janvier 1959. Déclaratjon à la préfecture de police. Club des 
amis du jazz. But: union de clubs sous forme fédérative pour vul- 
ariser la musique de jazz. Siège social: 143, avenue de Neuilly, 
euiliy-sur-Seine. 


45 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Comité 
d'action des locataires attributalres de la Croix-Saint-Jacques. But: 
défendre les intérêts des locataires attributaires accédant à la pe 
priété en location-attribution sur la commune de Dammarie-les- 
chantier de la Croix-Saint-Jacques. Siège social : mairie de Da 

Jes-Lys. 


48 janvier 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Confolens. Can- 
i But: fournir un repas chaud à midi aux 


tine scolaire d'Epénède. 
élèves éloignés de lécole. Siège social: mairie d'Epénède (Cha- 


rente). 


49 janvier 199, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
bouliste du Platéau. But: sport boules. Siège social: 4%, rue Gam- 
bella, Villeneuve-saint-Georges (Seine-et-Oise). 


2 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Comité 


des fêtes de Saint-Leu. Bul: organisation, en liaison avec la muni- 
cipalté, de fêtes, réjouissances publiques, et manifestations de 


toutes sortes, Siège social: mairie de Saint-Leu. 


2 janvier 199, Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
cition Bioule-Nègrepelisse de transport d'élèves fréquentant Îles 
écoles. But: ramassage des enfants en vue de leur béné- 
vole aux écoles de la région, Siège social: salle Saint-Pierre, rue 
de Turenne, Nègrepelisse. 


2 janvier 1958, Déclaration à la préfecture de police. Guilde fran- 
Saise du tourisme. But: faciliter et développer le tourisme écono- 
À la publication des adresses des hôteliers consentant des 

uelions et 
luristique, siège social: 5, rue J.-B.-Dumay, Paris. 


21 janvier 1959, Déélaration à a sous-préfecture d’Avallon. Grou- 
pement de ité de la région d' Ravières, 
Cruzy-le-Châtel, But: vulgariser et mettre en œuvre de nouvelles 
techniques agricoles en vue d'en accroître leur productivité. Siège 
Social: mairie d'Aney-le-Franc (Yonne). 


2 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Constantine. Foyer 
de Condé-Smendeu. But: éducation, information technique et 
Iancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : 
Marie de Condé-Smendou. 


2 janvier 1959, Déclaration à la ecture des Pyrénées-Orientales. 
Fe iation des combattants de l'Union française (anciens du C. E. 
: E. 0. et d’indochine, de Madagascar et d'Afrique du Nord), comité 

départemental des Pyrénées-Orientales, But: défendre la mémoire 
e Combattants morts pour la Franre sur les territoires de l'Union 

ee Se; entraide aux combaltants de l'Union française, aux rapa- 
16 c'à leurs familles. Siège social: 43, rue Arago, Perpignan. 


: envier 1959. Déclaration à la fecture de la Somme. Association 
Ucation popuiaire de l’école ! Notre-Dame-du-Bon-Conseil. But : 


a 
EL administrer cette école. Siège social: 2, rue des Crignons, 


r celles des échanges d'appartements dans un but 


24 janvier 14959, Déclaralion À In sons-préfectnre dn Blonc. Comité 
des fêtes de Chaïllac. But: organisation des fêtes communales. Siège 
social : mairie de Chaïÿlac (Indre). 


26 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. La 
Joyeuse Pét . But: pratique du jeu de boules à pétanque ainsi 
que du jeu provençal. siège social: salle de l'ancienne mairie, 
Aurec-sur-Loire (Haute-Loire). 


26 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union natio. 
nale de défense économique, financière, (E. C, O0. F, 1!. 
S. O. C.). But: celle association est un acte de raison elle a pour 
buts intangibles : d'étudier les grands problèmes économiques, finan- 
ciers ct suciaux, nationaux et internationaux dans la conjonciure 
mondiale, notamment le Marché coinmun et le Sahara français; 
d'examiner l'évolution économique, financière, sociale, culturelle 
sur les plans régional, national et sur celui de la Communauté ; 
de suivre l'application des mesures arrêtées par l'autorité gou- 
vernementale sur es plans régional, national et sur celui de la 
Communanté; de promouvoir une économie française moderne. Siège 
social: 119-151, rue de Rome, Paris. 


des aides ag 
But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au fayer en 
lui procurant le concours d'aides familiales; prendre en charge les 
aides familiales et leur assurer un travail familial et social. siège 
social: chez M, Raymond Maneri, Vinezac (Ardèche). 


janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association locale ricoles de Vinezac- 


27 janvier 4959. Déclaration- à la préfecture du Pas-de-Calais. Le 


Comité des commerçants de la rue Ronville, But: mise sur pied 
des manifestations dans la rue Ronville et sur le plan local. Siège 


social: %, rue Ronville, Arras. 


27 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville, Amie 
cale des sapeurs-pompiers d'Ailly-le-Hiaut-Clocher. Hul: subvenir aux 
frais de fètes et concours pour perfectionner l'instruction du corps 
et organiser des fètes et manitestations artistiques. Siège social: 
mairie 


27 janvier 1959.- Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 


Association d'éducation populaire de la Paquelais. lu! : 
favoriser les institutions populaires de toutes natures. Siège 
social: presbytère de la Paquelais, commune de Vigneux (Laire- 
Atlantique), 


27 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Comité 
de bienfaisance du commerce tonneinquais. But: procurer une aide 
matérielle aux cg — nécessiteuses (vieillards, infirmes, enfance 
malheureuse, etc.), directement où par le truchement de toute orga- 
nisation de bienfaisance, publique ou privée. Siègé social: mairie 
annexe de Tonneins (Lot-et-Garonne). 


2% janvier 199. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de Saint-Den "’Estrée, But: organiser, susciter et favo- 
riser par tous moyens directs et indirects l'entretien, la réparation 
et la construction de tous lieux de culle et plus particulièrement 
ceux situés sur la paroisse de Saint-benys-de-l’Esfrée; également 
l'entretien, la réparation et la construction de toutes les salles néres- 
saires au développement des mouvernents paroissiaux; animer, par 
tous jies moyens en son pouvoir, les activités de divers groupes 
paroissianux en respectant leur autonomie et leur règlement jinté- 
rieur; faire tous emprunts nécessaires à la réalisation de l'objet 
social et en assurer le remboursement. Siège social: 16, boulevard 
Jules-Guesde, Saint-Denis. 


L 


* 29 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Gaule 


onale salinoise, But: association de pêche et de pisciculture, 
Siège social: hôtel de ville de Salins-les-Bains. 


29 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. ASSEDIC 
Asscciation pour l'emploi dans l'industrie et le commerce) ce 

se-Normandie. Lut: procéder à toutes études, prendre toutes ini- 
liatives dans le domaine de l’emploi; gérer une caisse paritaire de 
chômage. Siège social: passage LDemoge, Caen. 


30 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso- 
ciation Rhin et Danube, section de Fraize. But: maintenir les liens 
de camaraderie qui ont existé entre eux et l'esprit qui les a animés; 
perpétuer le culte du souvenir; organiser l'entraide et l'assistance 
mutuelle, tant au profit des membres aclifs de l'associrtion, spé- 
cialement des bles:és, des amputés et des malades, qu »n faveur 
des familles de leurs camarades morts pour la France; es repré- 
senter auprès des pouvoirs publics et faire valoir auprès «e ceux-e1 
ls moraux et matériels Siège social: Les Aulnes, Fraize 
osges 
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50 janvier 199, Déclaration à la préfecture de la Laire-Atlantiqne, 
Association amica'e des élèves de l'institut Saint-Domi- 
nique. but: maintien des relations amicales, Siège social: 12, rue 
du Maréchal-Joffre, Nantes, 


930 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. La Fai- 
sanne. Lul: repeuplement du gibier. Siège soclal: chez M. Giraud 
(René), président, Villexavier, par Tugéras {Charente-Marilime). 


M janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
l'emploi dans l'industrie le commerce de l'Ardeche et de 
Drôme, Bul: proccder à toutes études et recherches dans Île 
domaine de l'emploi, gérer une caisse parilaire de chômage. Siège 
social: imairie de Valence, 


3 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
ciation de la cantine scolaire de l'école Sainte-Thérèse de la Car- 
noille. Bul: organiser par tous les moyens appropriés le fonction- 
nement matériel de la cantine de ladite école. Siège social: école 
Sainte-Thérèse, la Carneille (Qrne). 


3 février 1959, Déclaration à la préfecture d'Auxerre. L 
d'Auxerre. Bnt: servir l'intérêt général. Siège social: 42, place Char- 
les-Lepère, Auxerre. 


3 février 4959, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 

[x dans l'industrie et le commerce du Mans (A. $. $. €. 

. 1. C.). bul: éiudes et recherches dans le domaine de l'emploi; 

gestion d'une caisse paritaire de chômage, dans le cadre de la 

convention collective nationale du 4 décembre 1958, pour les dépar- 

tements de la Sarthe, d'Indre-et-Loire et de la Mayenne. Siège social: 
7, rue de Paris, le Mans, 


4 février 1959, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Office dépar- 
tem du tourisme de l'Ardèche. Bul: promouvoir. le dévelop- 
pement du tourisme ardéchois dans tous les domaines. Siège social: 
préfecture de Privas. 


4 février 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
pour l'emploi dans l'industrie et le commerce. Bul: procéder à toutes 
études et recherches dans le domaine de l'emploi et gérer une 
caisse parilaire de chômage conformément aux dispositions de Ja 
du 31 décembre 1958, Siège social: 22, rue Saint-Nicolas, 
ancy. 


4 février 1959, Déclaration à la préfecture de Mainc-et-Laire. L'Elan 
sportif. Bul: pralique des sports. Siège social: « Châtillon», Can- 
tenay-Epinard 


4 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Amicale 
des arts. Bul: organisation de conférences, d'auditions de concerts, 
de séances théâtrales, etc, sur les lettres, 
la peinture, la musique, dans un but d'éducation arlistique Siège 
social: mairie de la Roche-sur-Foron (MNaute-Savoie). 


A février 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Association 
des anciens combattants d'’ . But: renseigner ses adhérents 
sur les droits qui leur sont reconnus par les lois: les guider dans 
les demandes qu'iis seront susceptibles de faire; établir une 
liaison entre eux et les services compétents: les faire participer anx 
bénéfices des secours susceptibles d'être accordés par les pouvoirs 
ublies ou par des œuvres sociales; défendre leurs intérêts dans 
e cadre des textes législatifs en vigueur ou futurs; venir en aide 
à ses membres par toutes voies -légales. Siège social: mairie 
d'Olendon. 


5 février 1959, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ecurie Méditerranée, bul: encourager et dévelopner le sport méca- 
nique. Siège social: 27, cours Pierre-Puget, Marseille. 


5 février 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Assemblée de Dieu de Marséille, But: assurer la célébration dn 
culle évangélique; maintenir et propager les doctrines énoncées 
dans la « Confession de foi» annexée aux présents statuts: pour- 
voir aux frais nécessités par ce double objet. Siège social: 45, rue 
Félix-Pyat, Marseille, 


5 février 1959, Déclaration à la préfecture de Quimper. Club des 
tréboulistes. But: pratique de la pélanque et défense 
de ce sport. Siège sucial: 3, quai de l'Yser, Tréboul, Douarnenez. 


G février 4959. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation Section départementale des Deux-Sèvres du Comité national 
d'éducation sanitaire, démograph et sociale. But: propager les 
notions de prophylaxie sanitaire, démographique et sociale relatives 


à la conservation de la santé, Siège social: 5, rue Duguesclin, Niort. 


9 février 1959, Déclaration à la préfecture de la Lire. 
À. ire Atlantique. 


rurales 
Arnicenis. But: aider les familles rurales de Saint-Géréon et d'Ancery 
matériellement et moralement. Siège social: mairie d'Ancenis, ar 


MODIFICATIONS 


15 janvier 199. Déclaration à la préfecture de police, Le 

nationa! de liaison et d'action des moyennes lransere son 

siène social du 5, rüe de Logelbach, au 16, place de la Madeleine, 
+ 


17 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Le Centre 
équestre La Gourmette avignonnaise change son titre, qui devient 
Centre équestre La Gourmette vauclusienne. Siège social : 58, chemin 
des Sources, Avignon. 


18 janvier 1959. Déclaration à la sou ecture de Béthune, L'Asso. 
subies ouvrière coiom a Son siège sacial 
du #*, rue du Général-Leclerc, Auchel, chez M. Freville (Oscar) 
12, rue du Général-Leclerc, Auchel (Pas-de-Calais). ’ 


28 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Ami. 
cale du cours de travaux publics de Clermont-Ferrand transfère son 
siège sociu! du cinéma Etoile, 20, place de la Rodade, Montferrand, 
au 12, rue Torilhon, Clermont-Ferrand. 


26 janvier 199, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le 
de l'A de L transfère son siège social du 140, avenue de 
Lyon, Toulouse, au du Pont, 9%, avenue de Lyon, Toulouse, 


20 janvier 1959, Déclaration à la fecture de police, L'Association 
féminine d'entraide change son titre, qui devient fémi- 

d'entraide -Comité Siège social: 34, rue de Miro- 
luesnil, Paris. 


2 février 1959. Déclaration à la préferture de Toulonse. Le Moto. 
— toulousain transfère son siège social du 84, allées 
Jaurès, Toulouse, au 32, rue Compans, Toulouse. 


2 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonr. 
Le Nouch modifie ses statuts. Nouveau but: faire revivre et mmain- 
tenir les coutumes, les traditions, ies chants, les danses et le paluis 
sablais et vendéen et créer, en outre, un lien de solidarité amical 
entre tous ses membres. x” social: chez le président, 14, quai 
Wilson, les Sables-d'Olonne (Vendée). 


2 février 1959, Déclaration à la préfecture de Grenable. L'Association 
par le théâtre et les arts change son titre, qui devient Aetion cultu- 
relle par le théâtre et les arts, et transfère son siège social du 1, rie 
Billerey, wrenoble, au local sis 4 bis, rue Augereau, Grenoble. 


4 février 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. La Société 

d'horticulture de Ville-d'Avray, Marnes- et Gar tran- 

nr son siège social du 4 bis, rue Pradier, à la mairie de Ville- 


& février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Te 

châtelleraudais transfère son siège social du 22, bon- 
klossac, Châtellerault, au 2, rue Descartes, Châtellerault 
(Vienne). 


G février 1958, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association pour l'emploi dans l’industrie et le commerce (ASS. 
E. D, 1. C.) des et Vauciuse transfère son siège 
social du 11, cours Joseph-Thierry, Marseille, au 8, traverse du 
Château-Yert, Marseille. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


24 décembre 1958. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 24 janvier 1959.) The Ame: 
rican ion Paris Post ne 1. But: défense de la Constitution des 
Etats-Unis d'Amérique; sauvegarde des principes de justice, liberto 
et démocratie et entraide mutuelle entre ses membres. Siège Socl: 
49, rue Pierre-Charron, Paris. 


Paris. — Imprimerie dés Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


